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A VER T l S SEM E N T

Les r~sultats rassemblés dans ce document se situent dans le cadre

de l'~tude g~nérale du système industriel ivoirien entreprise en 1972.

Par rapport au programme global ils constituent une étape qulil

convient de plQcor par rapport au calendrier des travaux et aux objectifs de

la recherche :

* Après une période d'enquête par interviews et questionnaires

portant sur environ 200 entreprises (avril 72 - avril 73) une exploitation

préliminaire rapide nous permettait de fournir quelques premiers résultats

relatifs à l'ensemble des sous-secteurs et variables. Les mois suivants

étaient consacr~s au traitement mécanographique des données (Mai 73 - Octobre 73)

matérialisé par plusiuurs séries de tableaux de croisement des critères

et variables ainsi que par quelques graphiques d'analyse factorielle.

Le présent rapport fait suite à cette exploitation et constitue une

première analyse des informations traitées. A ce titre il constitue à la fois

un test de méthode et une présentation de résultats.

* Sur un plan général, l'objectif de notre recherche s'articule

autour de deux thèmes :

- L'analyse .de la dynamique des structures de production industrielle;

- La mise en évidence des rapports entre l'industrialisation et le

développement national.

Dans le premier cas il s'agit de cerner les éléments constitutifs

de la production (agents, facteurs), de mesurer l'évolution de celle-ci, d'en

préciser 18s déterminants et les mécanismes. Dans la seconde optique on cherche

à quantifier et qualifier les effets du processus d'industrialisation sur

l'économie nationale par le réseau de relations créé et par~1impatt sur lé

répartition spatiale des activités économiques. Dans ce cadre, l'étude des

secteurs agro-alimentaire et chimi8, telle que nous l'avons entreprise, rejoint

deux ordres de préoccupations :



- En ce qui concerne les. méthod8s~ L'analyse~es deux secteurs est

expérimentale et, en tant qU8 telle, aborde plusieurs problèmes qui sont posés

à l'intérieur de l'un et l'autre des deux grands thèmes cités plus haut. Ce

travail se situant, comme on l'a signalé, immédiatemont après l'exploitation

mécanographique, nous avons été conduits à juger de la pertinence de plusieurs

types de classement des entreprises et de la possibilité d'aborder avec nos

instruments un certain nombre de questions.

Quant à l'intégration de cet essai au résultat final des travaux,

il s'insère dans le premier thème. Les conditions de la production, les modèles

de structures industrielles, les types d'effets d'entrainement sont très

différents d'un secteur à l!autre. Une analyse fine du système de production

ne peut se faire sans un découpage de la réalité industrielle en secteurs (1).

Il se posait enfin une dernière question: celle du choix des secteurs.

Plusieurs considérations sont intervenues en faveur des industries agro-alimen­

taires et chimiques

- Ce sont les deux secteurs les plus importants en termes de chiffre

d'affaires, investissement et valeur ajoutée. Les productions y sont relativement

diversifiées et des modifications essentielles y sont ïntervenu6s depuis 1960.

- Le premier est basé sur la valorisation de ressources nationales,

le second transforme surtout des iMputs importés. Les problèmes d'intégration

nationale se présentaient donc théoriquement de manière différente.

- Dans l'absolu, les~~émas de relations interindustrielles sont

très dissemblables. Dans le cas des industries agro-alimentaires on a affaire

à des activités de transformation de type linéaire, c'est à dire que le

processus productif fait passer le produit à des stades successifs sans grande

diversification des inputs. Pour les industries chimiques, les liaisons

(1) Sur cette question du découpage en secteurs, et notamment du choix des
critères, on pourra consulter l'i~troduction à notre note: "Présentation
générale des principales activités industrielles par secteur er 1971 11

•



interindustrielles sont beaucoup plus diversifiées et les allongements du

détour de production capitalistique plus fréquents, du mGins dans le cas idéal

d'un système achevé.

L'analyse des sept autres secteurs industriels ne sera envisagée

qu'en référence aux objectifs du premier thème. Il s'agira d'études plus

courtes abordant les problèmes de processus de production spécifiques à chaque

secteur, et notamment la question des poids respectifs des différents facteurs

de production.
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Sont regroupées dans cu secteur toutes les activités

visant à la production industrielle de biens à vocation

alimentaire, qu'il s'agisse de la fabrication de biens dB

consom~ation finale ou de la première transformation de

produits agricoles. On y trouvera donc à la fois les acti­

vités de transformation des grands ensembles agro-indus­

tri~ls (palmeraies - huileries) et la fabrication de con­

serves, boissons, glaces, farine, confiseries, etc. S'y

ajoute par commodité et comme il est de coutume, bien que

Sa consommation soit très peu alimentaire, le tabac.
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CHAP. l : PRESENTA TI DrJ GDJERALE

A) REPRr::.SEr~TATIVITE DE L lECHAI\JTILLON

La Chambre dllndustrie de Cate d'Ivoire (C.I.C.I.)

relevait au 31/12/1971, 149 entreprises dans les branches

d'activit8s industrielles: travail des grains et farines

(111), conse~vation et prèparatiornalimentaires (19), fa­

brication de boissuns et 91ac5 alimentaire (9), fabrica­

tion des corps gras alimentaires (5), autres in~ustries

alimentaires - tabac (5).

Notre étude ne porte que sur 46 entreprises. Cette

différence importante concerne essentiBllement les boulan­

geries, aU nombre de 105 dans le recensement de la Chambre

d'Industrie~ Notre échantillon ne ret~ent que 6 entrepri­

ses de pa nification industrielle, dont 2 sont un regroupe~·

ment d'établissements concernant, 3n fait, 17 unités de

production~ Différentes raisons justifient cette sous-re­

présentativité ~

- Chiffres diaffaires très réduits de la majorité de

ces 105 boulangeri~s i

Absence de comptabilité dans la quasi-totalité des

cas

- Délais iffi?Ortants qu'il eut été alors nécessaire

de consacrer à cette branche en fait plus artisanale qu'in­

dustrielle et peu importante par rapport à l'ensemble.

Sur les 44 autres entreprises énumérées par la C.I.C.I.

40 ont été étudiées.

L'échantillon des 46 entreprises retenues représente

ainsi 90% du chiffre d'affaires rÉel des branches concer­

nées, 60% des effectifs, et 100% des 'investissements (qui
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semblent, il est vrai, légèrement minorés pour certaines

branches dans les statistiques C.I.C.I.).

Si l'on ne tient pas compte des boulangeries, 18

taux de représentativité passe à 98% du chiffre d'affaires

et des effectifs.

B) POIDS D1 5tC1EUH!fPF

Les industries agro-alimentaires tiennent une place

essentielle dans le système de production ivoirien, no­

tamment :

-Par les liaisons agriculture-industrie qu'elles ont

favorisées, qu'il s'agisse de relations d'ordre technique

(fourniture de matières premières telles que régimes de

noix de palme, riz, ca~~~, ananas) ou d'ordre économique

(la forte ~roiss2nce des ventes de produits manufacturés

de consommation finale est en grande partiE due è l'aug­

mentation des revenus agricoles)

-Par l'apport de devises qu'elles procurent: 47% des

ventes sont export6cs, contre 31~ pour l'unsemble du sec­

teur industriel ;

-Par l'effort technologique qu'elles ont entrainé

principalement dans le secteur des corps gras

~Par la place enfin qu'elles tiennent dans le sec­

teur secondaire ~ plus du tiers du chiffre d'affaires, de

la valeur ajoutée, des investissements totaux, le quart

des effectifs. Il faut noter qUE malgré la croissance ct

la diversification du système industriel, le poids des aC­

tivités agro-alimentaires par rapport à l'ensemble est

resté stable en 11 ans: 36% du chiffre d'affaires total

en 1961, 32% en 1966, 35% en 1971. Ce phénomène est suffisa­

mment rare dans les économies africaines où cc type d'ac­

tivités a presque toujours progressÉ moins vite que les

autres industries, pour être remarqué.
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C) TYPES D'ENTREPRISES

La quasi totalité des entreprizes sont constituées

sous le statut de société anonyme, 4 sous celui de société

à responsabilité limitée ; on compte d'autre part un insti­

tut de recherche oxploitant un établissem2nt industriel.

Excepté celui de cet institut, tous les sièges so­

ciaux sont situés en Côte d'Ivoire même dans le cas de so­

ciétés très liées à une maison-mère étrangère. Alors que

17 entreprises possèdent tous leurs établissements à l'in­

térieur du pays, B seulement d'entre elles n'ont pas leur

siège social à Abidjan. La fonction de commandement de la

capitale est manifeste, m~me pour ce tYPE d'industries pour­

tant des plus décentralisées.

Bien qu'elles soient donc toutes juridiquement ivoi­

riennes, nous avons classé les entreprises dans cinq rubri­

ques en ce qui concernE: leur nationalité "économique H • On

remarque alors que les industries agro-alimentaires, avec

79% de leur chiffre d'affaires réalisés par des sociétés

dont le capital social est détenu en majorité paî des agents

économiques de l'ancienne métropole, sont plus "françaises"

gue la moyenno. C'est cependant dans ce secteur que la part

des sociétés à capitaux publics majoritaires est la plus

importante: 10% du chiffre d'affaires (contre 5% pour l'en­

semble de la Cete d'Ivoire). Ceci s'explique aisément par

la volonti gouvernementale de sc doter d'une agriculture

moderne et intégrée, soit en créant des sociétés de déve­

loppement (pléagineux', riz), soit 3n prenant des partici­

pations publiques majoritaires.

Le chiffre d'affaires moyen est pass6 de 274 millions

en 1961 à 754 millions on 1971. Il est à remarquer que ce

chiffre est très supérieur à celui de l'ens8mble du secteur
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secondaire (477 millions) ct_ que la dispersion est cons~­

dérable : 13 millions de recettes en 1971 pour une petite

entreprisG de conserVB, 5,8 milliards pour l'usine de trans­

formation du cacao.

La distribution des entr8priscs selon tour taille

fait apparaitre de nombreux établissem6nts petits et moyens,

mais aussi 7 grosses entreprisBs, è capitaux essentielle­

ment français, ré~lisant chacuno plus de 2 milliards de

chiffres d'affaires. les indices de concentration sont en

cons~quEnc8 èlevéc (graphique nO ). Une telle disper-

sion s'explique par la dichotomie d23 objectifs poursuivis~

il slagit presque toujours soit d~ répondre è une demande

finale intériuurc, et Gans cc cas, ~ l'exception de la

branche dss boissons, CG Gont des entreprises ds faibles

dimensions qui ont été crécc~9comptE tenu de la taille du

marché, soit d'exporter une matière première agricole après

transformation, ct il est alors nécessôirE, pour placer le

produit sur le marché mondial, de posséder des unités de

grande taille, à technologie avancée, pour garantir quali­

té et prix&

D) TYPES D'ACTIVITt~

Au seuil de l'indépend6nc2 20 entrepris os sont déjà

installées en Côte d'Ivoire. Certaines transforment une

~tière locale soit en visant avant tout l'exportation:

conserves d'ananas, thon, huiles brutes, soit en cherchant

à satisfaire des consommations nationales: café torréfié,

huile de table. Mais les branches les plus représentéGs

utilisent alors des inputs importts : boissons gazeuses et

bières, boulangeries, pêtes alimentaires, tabac.

On comptera 27 nouvelles entreprises d5 1961 à 71.

Les creations annuelles d'usines seront d'abord réduites
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pendant les cinq premières années, mais parmi elles une

demi-douzaine de grosses entreprises fabriquant du café

soluble, de la farinG, des huiles brutes, des tourteaux

et du beurre de caco. A partir de 1967, on assiste à un

double mouvement :

- De diversification dES fabrications en vue de subs­

tituer des produits nationaux aux importations : usines dB

déccrticage du riz, biscuiteri~ conserveries,confiseries.

- D'accélération de la mise en valeur des ressources

du secteur primaire en intensifiant les productions anté­

rieures dans de nouveaux établissements (ananas, condition­

nement du café, huileries), ou en utilisant de nouvelles

richesses (conserveries de crustacés, industries du froid).

Cette croissance du nombre d'entreprises s'est ce­

pendant faite sans modification profonde de leur réparti­

tion par branche ainsi qu'en témoigne le tableau n01.
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Selon le type Je marché vis8, les industries agro­

alimentaires peuvent se voir attribuer une fonction mntrice

ou être totale~ent induites Dans le premier cas, où elles

sont orientées VGrs l'exportation, nous verrons que les

unites de production possèdent des caractéristiques d'or­

ganisation interne propres et sont fréquemment décentra­

lisées par rapport à la capitale. Dans la seconde hypothèse,

bien que généralement localisé8s à Abidjan, elles n'en

créent pas pour aut3nt un faisceau dense de relations in­

ter-industrielleG.

['est que, dans l'un et l'autre cas, nous avons af­

faire à des processus de transformation de type linéaire,

relativement courts, soit que l'un des stades de transfor­

mation (amont ou aval par rapport au produit ivoirien) soit

réalisé à l'étranger, soit que la matière première n'ait

à subir qu'un ou deux traitements avant d'être livrée à la

consommation fin~18.

L'étude de l'organisation economique du secteur s'or­

donnera autour de trois thèmes

- Les outputs : types ct destinations

Les facteurs de production ~ montants et origines

- L85 revenus distribués

ajoutée.

composants de la valeur

Le chiffre d'affaires total est passé de 4,9 md. en

1961 à 12,9 en 1966 et 34,7 en 1971, soit un taux d'ac­

croissement moyen annuel de 21,5% par ~, très proche de

nelui de l'ensemble du secteur secondaire (22% par an).
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Il convient de caractériser cette production par les

types d'activités réalisées: produits, destinations géo­

graphique Bt ~conomiqu8.

Al tvo J- u tian des chiffres d'affaires par branche

Bt sous-branche.

L'évolution de la répartition des chiffres d'affaires

par branche et sous-branche est indiquée dans le tableau

n 02 et le gra phique nO 3.

a) Les évolutions

En 1961 4 types d'activit~s dominaient les indus­

tries agro-aliment~irGs, realisant ensemble 86% du chiffre

d'affairBs ~ la conserverie d'a.nanas evec 2 unités de

production, le reffinago des huiles vè~étales (3 entre­

prisys), la fabrication de cigarettes (1 usine), la fabri­

cationd~ bières ou boiss~ns g~ze~se~ (4 entreprises qui

effectuaient ~ elles seules JO~ du chiffre d'affaires

globàl).

En 1966cbs industrios reste·nt- prèpondérantes mais

leur part relative diminue (56% du total) avec l'appari­

tion d~s 1964 d'une minoterie de grande capacité (16% des

. ventes du secteur En 1966) ct d'une. usine de tx:ansfo.rma­

tian do caceo en 1965 (14% des outputs en 1966). Cinq ans

plus tard 2 seulement parmi ces 6sous-branchBs auront

amélioré leur position ~ la trensformation des corps gras

alimentaires et celle du cacao, toutes deux activités de

valorisation des ressources nationales.

b) La situation en 1971.

La liste des activités existantes en 1971 reflète

un double mouvement d'internalisation et de diversifica­

tion des productions industrielles que nous allons prÉcip.~=



Tableau n02

EVOLUTION DES CHIFFRES D'AFFAIRES PAR SOUS-BRANCHE

(en millions CFA)
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( 1
1961 1966 1971

)
( BRANCHES ET 1 ~Ib • )
(SOUS-BRANCHES (1) ! d'[ VALEUR % VALEUR % vALEUR %

)
( 1 )
( )
( 06-10 6 125,0 2,5 2.302,6 117,9 3.207,3 9,2 )
(

06-20 6 480,0 9,7 693,3
!

5,4 1 .284,1 3,7
)

( )
( 06-30 3 4,0 0,1 7,4 0,1 217,7 1 0,7 ,

1

( 1 ! )
( 1

: 23,4
1 )

( 06 15 609,0 i12 ,3 3.003,3 1,.709,1 ;13,6 )
( ! )
( 07-10 4 5B7,1 ! 11 ,9 1.988,1 ! 15,4 4.139,5 ! 11 ,9 )
(

07-40 5 41,9
!

0,8 216,3
!

1 ,7 1.470,9
!

4,2
)

( ! ! )
( 07-50 3 42,2 0,8 415,9 ! 3,2 1.456,7 ! 4,2 )
( 1 , \

07-60 2 a 1.759,5 '13 6 6.070,8 i17,6
)

1 ! ' )\

( ! \
)

( 1 1 , )
07 14 671,2 ; 13,5 4.379,8 '33 C) 13.137,9 j37,9( ! ' )

( 1 ! 1 )
( 08-10 6 1.475,6 !29,9 1.641,0 ! 12,7 4.281,9 ! 12,3 )
(

08-40 3 0
!

113,8
!

0,9 1.165,6
1

3,4
)

( ! ! )
( ! ! )
( , , , )

OB 9 1.475,6 ;29,9 "1.754,8 . 13 6 5.447,5 ;15,7( ! ~ )
( )
( 09-10 4 333,4 6,5 5(~5,6 (~9 2 4.24 9,2 ! 12,2 )
( , ! )
( 09-20 1 526,0 ; 10,7 1.137,5

!
8,8 2.530,0

!
7,3 )

( ! 1
,
)

( '1'7 -
, , )

( 09 5 859,4 , ,,::> 1.603,1 ; 13,0 6.779,2 ! 19,5 )
( 1 ! \

1

( 10-10 2 0 ! 77 ,0 0,7 1 149,6 0,4 )
( , 1 , )
( 10-20 1 1.321,7 ; 26,8 1.988,0 ; 15,4 4.470,3 !12,9 )
( ! , )
( , 1 1 )
( 10 3 1.321,7 ,26,8 2.065,0 ; 16,1 4.619,9 !"13,3 )
( TOTAL 46 4.936,9

!
100 12.866,0

,
100 34.693,6

!
100

)
( , ! 1 )

(1): Voir dernière page code des branches et sous-branches
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EVOLUTION DE LA REPARTITION DES CHIFFRES D'AFFAIRES

PAR SOUS- BRANCHE
( en pourcentages)

1961 1966 1971

17,S.
07-S0

08-10

07

15,4 07-50

07 07-40
07-50 ,8
07-40 ,a

7-10
07-10

OS-30

OS-20

OS-20
OS-ID

OS-ID

10 10 12,9
10-70

15,4

10-70 10-10
2S,8

09-20

09

09-10

09-20
08-40

08

09-10
08-10

08

13,S

OS-IO Travail des groins 07-40 Conserves de poissons 08-40 Indultrie de la glace

OS-20 Boulangeries industrielles 07-50 Produits tirE;s du café 09-10 Huiles brutes

OS-30 Biscuiteries et pôtes aliments. 07-S0 Produits tires du cacao 09-20 Huiles raffinèes

07-10 Conserves de fruits OS-ID Boissons gazeuses et bières 10-10 Industrie du lait

10-70 Industrie du tabac
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par branche.

* Travail des grains et farines

Le chiffre d'affaires de la brenche a été multiplie

par 7,7 en 10 ans, ce qui correspond ~ près de 23( d'ac­

croissement annuel ~n prix courants. Avec 4,7 milliards

de ventes elle fait près de 14% dE l'ensemble du sectour.

Dans un premier stade, quatre matières premières sont

l'objet d'un traitement industriel ~ le riz, le maïs et

le café, produits localement, pt le blé,importt.

• La maitrise d'oeuvrE du programme intégré drex­

tension de la riziculture revi~nt à une société d'économiG

mixte, la Société dE Développement du Riz (SODERIZ), char­

gée 2 ce titre du décorticage industriel du paddy. Dans

ses 9 rizeries d'une capacité globale de traitement de

150.080 tonnes de paddy Et situées dans la moitié nord du

pay,s, la 50DUHZ est chE:rgèe de subvenir à moyen terme à

la totalité de la demande n~tionale en riz décortiqué.

• Il existe une maïserie pilote à Abidjan, mlse en

fonctionnement eG 1967 et qui devait préfigurer la cons­

truction d'une usine de dimension inaustrielle pour la

fabrication ds fa~ines diverses destinées aux brasseries,

à la préparation d'2.1imBnts du bétail, du pain (en subs­

titution partielle de lri farine de blé), d'aliments pour

enfants, etc. Le passage au stad5 industriel ost mainte­

nant considtr6 par les responsGbles de l'entreprise comme

aléatoire compte tenu de nombreux obstecles : difficultEs

d'approvisionnement en quantité et qualité, compl~xit2

du stockage (hu~idité), coût de la matière première, ina­

daptation au goût de~ consommateurs.

• Le café subit avant l'exportation un traitement

appelé " us inagc li
• Il s ' agit en fait d'un condi tionnemBnt
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des grains décortiqués qui sont homogéneïsés, triés, cali-

brés et mis en saœdans des magasins-usines de la zone

portuaire d'Abidjan (1) •

• La quasi-totalité de la consommation ivoirienne

de farine de blé est satisfaite parles Grands Moulins

d'Abidjan (G.M.A.) minoterie du groupe Mimran, d'une capa­

cité de production de 115 000 tonnes de farine. Les issues

(sons et remoulage) sont ré-exportéosvers l'Europe à

l'exception d'une petite quantité (7%) -vendue localement

aux éleveurs.

Les chiffres d'affaires de cette sous-branche tra­

vail des grains, sont passés de 125 millions en 1961 à

2303 en 1966 et 3207 en 1971. Pour les différents produits

les chiffres étaient en 1971 les suivants: riz 315 mil­

lions, maïs 14, café 248 t blé 2630.

Le processus de transformation se poursuit pour deux

de ces produits. Le cafe ivoirien est ensuite torréfié et

solubilisé comme nous le verrons dans. la branche conserves

alimentaires.

La farine est incorporée dans trois types d'activités:

la panification, la biscuiterie, et la préparation de pâ­

tes alimentaires.

(1 ) 'Cet ensemble d'opérations réalisé pa r les exportateurs

de café, est considéré, à juste titre, comme industriel

dans les statistiques ivoiriennes. Mais pour ne pa~ gonfler

artif iciellement cette sous-bra ne he t nous n' av'ons re:;tenu

pour les caractériser que les valeurs ajoutées et leurs

composante. Les recettes brutes seraient en effet de l'or­

dre de 42 milliards, valeur des exportations de café en

1971, soit plus qUE toutes ~es autres industries agro-ali-

mentaires réunies.
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Les boulangeries industrielles de l'échantillon ont

réalisé en 1971 un chiffre d'affaireu de 1284 millions

contre 480 en 1961, tandis que les ventes des 3 entreprises

de la sous-br2nche biscuiterie c~ pâtes alimentaires

s'élevaient à 218 millions en 1971.

* Conservq1jon et préparations alimentaires

Il s'agit d'une branche en forte expansion qui vise,

par la transformation des produits locaux, essentiellement

les marchés extérieurs. Les chiffrcs d'affaires, passant

de 671 millions en 1961 à 4380 rr;illions en 1966 et 13138

millions en 1971 ont-connu un taux d'accroissement moyen

annuel d'environ 35%. On notera que ces recettes peuvent

GtrB sujettes ~ des variations importantes selon les fluc­

tuations des cours mondiaux •

• EntreJ2..Fises traitant des produits agricoles.

Trois produits sont concernes : - L'ananas mis en

boitffisous forme de tranches, de brisures Œt de jus dans

trois entreprises de conservation. Les ventes ont ét~ mul­

tipliées par 7 en 10 ans et font 12~ du total du secteur.

Le café. Après son

conditionnement ce produit est valorisé localement de deux

façons: il est d'une pert torréfié et empaqueté en grains

d'~utr~ part solubili~é dans une usine du groupe Nestlé.

Dans le premier cas c'est le marché nationùl qui est Voisé

(unités àe petites dimensions), dans le second les marchés

étrangers (Afrique, Grèce, Moyen-Orient). Les ventes de

la sous-branche produits tirés du café sont d2 1 .457 mil­

lions en 1971.

- Le cacao. La beur­

rerie de cacao installée à Abidjan réalise à elle seule

44% du chiffre d'affaires de la branchE. Cette i::ntreprise,
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la plus grosse des agro-ali~entaires ~ais aussi de tout le

secteur industriel, triture la presque totalité des f2~$

non exportables et produit du bourre, de la pâte, des tour­

teaux et de la poudre de cacao. Le chiffre d'affaires de

la sous-branche produits tirés du cacao, qui inclut en

outre les entreprises de confiserie, augmente de 1,8 mil­

liard en 1966 à 6,1 milliards en 1971 •

• Entreprises traitant des produits de la pêche.

Les conserveries de produits de la mer ont connu rÉ­

cemment un essor rapide ~ar, à l'ancienne conserverie de

thon qui a considérablement augment~ sa capacité grâce ~

une nouvelle usine en 1970, sc sont jointes de nouvelles

entreprises spécialisées dans le traitement des crevettes

pour l'exportation. On doit signaler aussi l'existence

d'une petite fabrique de nuoc-mam, la première au monde do

type industriel, maiE qui bprouve de ssrisuses difficultés

à trouver un marché ivoirien ou ouest-africain.

Le chiffre d'affaires de c8tte sous-branche était de

42 millions en 1961,416 en 1966 et 1457 en 1971.

* Fabrication dG boissons et qlace

Branche la plus importante en 1961 avec 30% du to­

tal, en 1971 son chiffre d'aff8ires s'élève à 5,4 milliards,

soit près de 16% de la production des agro-alimentEires.

Trois sortes àe productions sont effectuées :

- La fabrication de bières, assurée ~r 3 usi­

nes d'une capacité d8.450 000 hl/an qui serait suffisante

pour couvrir la consommation 10cd18.

- La production de boisSOGS gazeuses diverses:

sodas, eaux gazeu5es~ boissons à bess de cola •••
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- La production de glace à usages domesti~ue ~t

industriel. La seconde activité, avec l'extension de la

pêche industrielle, a fortement cru ces dernières années

à la suite de l'installation de plusieurs entrepôts de

congélation de grande capacité (150.000 tonnes).

* Industrie des corps gras alimentaires

Les entreprises se rép~rtissent en deux sous-branches

selon le stade de transformation :

- Dans un premier temps extraction de l'huile de pal­

me et de palmistes. Quatr8 entreprises exploitaient 9 hui­

leries situées dans la région littorale. A moyen terme il

est prévu que toutes les unités de production seront re­

groupfes au sein de f'ALMINDUSTRIE-PALMIVOIRE (1) dans lE

cadre du plan palmier. Cette sous-branche, en plein déve­

loppement d~p~isqU~lQ~io-a~n~~d~ ,a connu la croissance

la plus rapide. Ses ventes ont été multipliées par 13 entre

1961 et 1971, année au cours de laquelle 42% de la produc­

tion était vendup localement pour subir une deuxième trans-

formation.

(1) Le groupe SODEPALM est compose de 3 société2 d'écono­

mie mixte: - La SDDEPALM, société d'Etat, propriétaire

des palmeraies plantées en blocs industriels et chargée

d'assurer l'encadrement des planteurs villageois.

- La PALMINDUSTRIE propriétaire des huileries

et stations de stockage.

- La PALMIVOIRE chargée d'exploiter les plan­

tations industrielles ct d'assurer la gestion des huileries

et la poursuitE des investisse88nts.

Nos chiffres prennent donc en compte PALMI~llUSTRI[

et la partie industrielle de PALMIVOIRE.
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Raffinage de l'hui18. Cette opération est dé~

sormais exécutée dans une usine uniqu2, le complexe BLOHORN

qui, outre la trituration en petites quantit0s de graines,

raffine en continu des huiles brutes pour en obtenir une

gammE éte~due de produits: huiles alimentaires, margarime,

glycérols, tourteaux, savons. Environ 50% des recettes de

l'entreprise sont obtenues gr§ce auX produits alimentaires.

Les outputs de la sous-branche s'élèvent è 2,5 milliards

en 1971 contre 0,5 milliarci en 1961.

Le taux d'accroissement du chiffre d'affaires de la

branche ncorps gras alimentairesÎl ~ été de 23% par an entre

1961 et 1971 avec même un quadruplement au cours des cinq

dernières années : 860 millions en 1961, 1 683 en 1966 et

6 779 en 1971.

* Autres industries alimentaires et tabac

La part de la branche est tcmbéè en 10 ans de 27% è

13% du total des ventes du secteur (de 1,3 mïlliard è 4,6

milliards) •

Sont comprises dans cette branche les industries du

lait et celle du tabac.

Deux fabricants de produ;ts laitiers écoulent sur le

marché ivoirien du lait, des yaourts~ du beurre et de la

crème fraîche à partir do lait en poudre importé. La tail­

le des établissomonts est r§duite et la progression des

ventes lente devant les difficultès à toucher l'intérieur

du pays. Chiffre d'affaires 1')71 : 150 millions.

L'industrie du tabac est reprtsentée ~r uhe soule

entreprise, d'économie mixte, la SITAB, installée à Bouake.

Elle fabrique diverses marques de cigarettes blondes ~
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et brunes, françaises et africaines, Dt depuis 1971 des

petits cigares sous licence suisse, essentiellement à des­

tination de la France. Le chiffre d'affaires s'éleve à

4,6 milliard~'; en 1971, contra 1,3 milliard en 1~61 (1).

B) La destination géographique des produits.

La vocation exportatrico du secteur s'est affirmée

au cours de la décennie ècoulée, en même temps que los

pays clients se diversifiaient.

a) Les exportations.

Sur 10 ans, le taux d'accroissement annuel moyen

s'est élevé à 31%, les taux les plus forts étant observés

en 1963 et durant la période 1967 - 69. Les valeurs F.O.B.

des exportations des entrepris8s retenues étaient les sui­

vantes :

- En 1961, 1,1 milliard soit 22,2% du chiffrE> d'ef-

fa ires..

- En 1966, 4,7 milli~rds soit 36,7~ des recettes

totales.

- En 1971, 16,2 milliards soit 46.9% du chiffro

d'affaires (contre 31~ pour l'ensemble du secteur

secondaire).

Il s'agit de savoir quelles sont les activités d

l'origine du boom et vors quels pays se dirigent ces flux

de biens.

(1) Il faut rappeler que tous les chiffres d'affaires de

cette étude sont établis selon des prix à la production

à la sortie de .l'usine. Les chiffres de production en va­

leur de la 5ITAB sont de ce fait fortement majorés par les

impots indirects spéciaux qui frappent les cigarettes. Nos

s~ries sont ainsi homogènes avec celles de la comptabilite

nationale officielle.
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La branche "'ind-ustri·es de conservat'ion et prépara­

tions alimentaires~ réalise à elle seule près de 80% des

exportations. Cinq produits expliquent cette situation.

Le beurre et la masse de cacao (36% du total des exporta­

tions du i~cteur), les c~nservesd'ananas~(25%), les con­

servc~ de poisSQD~ et crustacés ~9~} et ~S Esfésoluble

(7%). Un derni~~ produit;de ~a branche des corps gras

...._."alimentaires,.rerJ-résente15~-du -tntal ~ les huiles de' pal':'

me et lit;~ palmistes.

Le's pays du Marché Commun sont les principaux des­

··ti-na·tai-res de ces DutpLJto-- à\ieë--6~8% des exj:lOrtati.ons en .

.. '97.~~ dont 42~b P9.ur la Yr.ance.Les.pays. africains;.en:a·o-: c

Barbent 11,4% dont 4,1~ pour l'Afrique de l'Ouest (es­

sentiellement Sénégal, Mali, Haule-Volta ct Niger), le

reste du monde enfin, 20,6%.

b) Le marché national.

Les ventes sur le marché ivoirien s'élèvent à

18,436 millions en t971~ L~-tab~~~u- ~u3' indique la des­

tination de ces ventes' (Abi"djan;"2Lïtr·es).

Au premier stade de commercialisation, clest-~~dir8.

·à la sortie de l'usine, environ 64~ des produits sont.

dist.ribué.s sur AbidJan. Les 36'16 restants concernent pour"

l'essentiel les bières et boissons gazeuses, la farine

:et l:es p-roduii:s' c(Jn~qf31ès"~

"Si l lori considè're d'autre part le rayonnement des

ventes 'par rapport à trdis zones d'im~la~tation, Ab~dj~~!

Bouaké, ·autres,· ori" coïi~t8te :3#JX ):8 tableau nO 4 que:

._ ._ ... ~. L8s_eJ:lt:çe_pr.j..~.e.sdG.Boueké sont les moins exporta-·

~rices et vendent plus à Abidjan que dans leur propre

~égion (tabacs notamment).
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DESTINATION CEOGRAPHIQUE DES OUTPUTS

(en millions cfa)
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f=======f===============f===============f===============f=======f=======,=======f
1 !COïE D'IVOIFŒ 1 AFRIQUE 1 CEE 1 AUTRESI ~~~~~_I TOTAL 1
1-------1-------1------- 1-------1-------1------- 1-------1 Il!i IAbidjenlAutres iAfriquG\ Autreslrra~ce i Autres! ITATIONSI 1
1 1 1 lOues t Il! 1 1 1 1
1-------\-------1-------\-------1-------1-------\-------!-------I-------I-------I
:ventes :11778,0:6.657,8: 666,6 :1.186,8:6.812,0:4.243,3:3.349,1 :16257,8:34693,6:

I-------\-------I-------I-------!-------!-------!-------!-------\-------I-------I
1 % ' 67 sI 3F'2\ f l' 7 3' 4' 9' 2t::. 1 1 20, 6! 100 \ !l ,..J" -, \ 4, \ "!. l, \ r.:; , 1 ' 1 ! 1

1 !-------I-------I-------I-------!-------\-------\-------1-------1-------1
1 % 1 53,1 1 ! \ ! \ 1 46,91 100 1

'-======='==============*==='::'==*======='==='===='*======*======='===='===:A:======J. .

Tableau nO 4

DESTI~ATION GEOGRAPHIQUE DES OUTPUTS SELON

LE LIEU OIIMPLANTATIO~

(en millions cfa)

f===================f===========f===========f===========f===========f
Il " dl' l t t· 1 Exporta- 1 R" IReste du IT 0 T ALI
~eu ~mp an a ~on t" 8g~on

~ons Pays
I-------------------\--------~--\-----------\-----------\-----------\

: Abidjan : 9.060,2 : 7.258,5 : 4.149$5 :'20.468,2 :

1-------------------1-----------1-----------1-----------1-----------1
1 1 1 1 \ 1
1 Bouaké ! 336,1 ! 1.464,0 ! 3.307,4(1)1 5.107,5 1

1-------------------1-----------1-----------1-----------1-----------1
1 1 l , 1 1
\ Autres i 6.861,5 i 272,8 i 1.983,6(2)1 9.117,9 1

I-------------------I-----------!-----------\-----------1-----------1
1 Total :16.257,8 : 8.995,3 : 9.440,5 : 34.693,6 :

I-----------I-----------\--------~--\----~------I

% : 46,9 1 25,9: 27,2 : 100 :

====================~===========~===========~===========~===========!
(1) Dont Abidjan .. 2.645,9
(2) Dont Abidjan: 1.873,6
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- Les autres entreprises de l'intérieur sont les plus

exportatrices et ne commercialisent que 3% de leur produc­

tion dans leur région d'installation contre 20% à Abidjan.

- Pour les entreprises abidjanais8s, près des deux

tiers de la production d~stinÉc au marche national sont

vendus dans 18 ville même.

Quel que soit le lieu d'implantation, il apparait

donc une forte concentration des flux de production vers

ou au départ de la capitale et très peu d'échanges inter­

régionaux à l'intéri8ur du pays.

Ç) La destina t iD n économiq ue deL produits.

Une fois précisé qu'environ 47% des ventes du sec­

teur sont réalisées à l'exportation, on peut chercher à

savoir à quel type de marché sont destinés les produits

vendus localement.

Nous retiendrons la distuçtj,....,eo classique entre
~ ......~ -,;-- ..

marché intermédiaire et marché final, en essayant, de plus,

de préciser la part qui revient à l'administration pour

ce dernier •

• Sur les 18,4 milliards de recettes locales, 14,4

(75,2%) concernent des biens de consommation final~. Ces

produits finis iront pour 99,6~ auX ménages, pour 0,4%

seulement auX administrations, qui.ici comme dans la plu­

part des secteurs, jouent un rôlE; nbgligeable (1).

(1) Il est nécessaire de préciser que las destinations

par agent économique sont ~~r saisies 5 la sortie de l'usi­

nz. Les achats des administrations en produits finis ivoi­

riens par l'inter~édiaire des maisons de commerce nous

sont donc inconnus.
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Ces ventes portent pour plus de 80% sur quatre pro­

duits seulement: le pain (9~), les matières grasses (16%)

les boissons (28'f~) et les cigarettes (29~:) •

• Les ventes de produits semi-finis destinés ~ une

seconde transformation en Cate d'Ivoire s'élèvent ~ 4.027

millions soit 21,8% du chiffre d'affaires intérieur. Il

s'agit avant tout des huiles ~rutes et de la farine qui

font 95% du total de ces ventes.

Après avoir ainsi présenté la production des indus­

tries agro-alimentaires par nature de produits (sous-bran­

ches), par destination géographique et par type de marchés,

quelques remargues générales s'imposent:

1) Dominées en 1961 par les fabrications de boissons

et de cigarettes (1), les activites du secteur se sont

rééquilibré8s entre les diverses branches en m@me temps

que la gamme des produits s'étendait par un double proces­

sus de substitution plus élargie des importations de pro­

duits fini,s et d:tÉvalorisation des produits agricoles ivoi­

riens.

Cette valorisation a procédé 28 deux façons: d'une

part allongement du processus de production dans le cas

des corps gras et du café par exemple, transformation de

nouveaux produits tels que les crustacés et les céréa18s

d'autre pa rte

(1) Nous ne mettons aUcune malice ~ faire remarquer qu'au

jour de l'indépendance, le leg essentiel du système colo­

nial en matière d'industrie~ alimentair~ concernait les

cigarettes et les bièresl
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2) La création d'industries d'import-substitution

ne s'est pas traduite par le développement d'une production

de biens agro-alimentaires intermédiaires. Cela est déjà

perceptible à r.e stade de l'analyse ~ r le fait que 11,6%

des ventes seulement (4 milliards sur 34,6) correspondent

à des produits semi-finis cédés par des établissements du

secteur à d'autres entreprises agro-alimentaires ivoirien­

nes. Les relations avec les autres branches seront analy­

sées plus loin.

3) Dans ce secteur fortement export&~~l'ancienne

m~tropole r~ste le partenaire ext6rieur de loin le plus

'important. Les 6 pays de la C.E.E. première vers~on achè­

tent 32% (20% pour la seule France)~ de la p~oduction tota­

le ivoirienne en produits agro-alimentaires, les pays afri­

cains 5% uniquement.

Des spécialisations naturelles exist8nt pourtant

entre la Côte d'Ivoire, pays de forêt, et ses principaux

~rten~ir$de l'Afrique de l'Ouest francophone~ (oléagi­

neux, fruits ct légumes, viande etc). Mais le poids des

anciennes relations coloniales prend le pas sur les com­

plémentarités possiblos des différentes productions natio­

nales africaines.

4) Avec la progression des activités d'import-substi­

tution au seul stade final, sans induction d'activités in­

termédiaires internes au secteur, avec l'accroissement du

poids du marché étranger, puisque les exportations passent

du cinquième en 1961 a près de la moitié de la production

en 1971, la pression do l'agent économique extérieur 58

trouve renforcée. La remarque ne porte que sur les rela­

tions commerciales d'achats ci de ventes; nous aurons è

préciser si cette externalité grandissante se double d'une

dépendance accrue au niveau des capitaux et des facteurs

de production.
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CHAP. 3 : LES FACTEURS DE PRODUCTION

Les unités de production cpmbinent les divers fac­

teurs, capital, travail, technologie, selon des proportions

variables suivant los pays, les étapes de développement,

les secteurs.

Dans ce chapitre le problème des facteurs de produc­

tion est aborde sous l'espect du montant, de l'origine, de

la qualité, et de l'efficacité du capital et du travail au

sein de l'ertreprise.

l - hE FACTEUR CAPITAL

Dans l'optiqu2 de la production c'est évidemment de

capital technique qu'il s'agit, entendu comme l'ensemble

des équipements, et des instruments de production ou pour

reprendre la distinction introduite par Adam Smith, et .

reprise par Marx, le capital dit fixe~ car il intervient

dans plusieurs cycles de production, par opposition au ca­

pital circulant~ consommè au cours du processus.

L'investissement est une variable essentielle des

mécanismes de croissance, d'une part bien sûr par les capa­

cités de production qu'il crée, d'autre part à cause des

effets de multiplication sur le revenu national qu'il est

censé entrainer.

Le r6Ie multiplicateur ne peut @tre évalué qu'à un

nivea~ global par les r~p8rcussions (ct 18s fuites) in­

duites sur l'enscmble du système. Au niveau du secteur on

peut cependant chercher ô préciser les éléments suivants(1):

(1) L!étude du financement des investissements qui a nÉces­

sité des !echerches plus poussées sur un échantillon plus

réduit d'entreprises ne sera faite qu'au niveau global du

secteur secondaire et non par secteur.
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- Dans quels types d'activités ~es d~pen~es en

biens d'équipement ont-elles été les plus élevées? De quel­

le nature sont les entr~prises à l'origine de ces inves­

tissements : taille, nationalité, régime fiscal, etc.

- De quoi sont constitués ces investissements,

quelle est leur productivité Bt quelle est leur origine

géographique ?

A) LE [vjO~JTANT DES BIENS D'EQUIPE[vlENT

Les investissBments des entreprises agro-alimontaires

ont été multipliés ~r 6,5 en 10 ans passant de 3,7 mil­

liars en 1961, à 9,2 en 1966 et 24,4 en 1971, soit un taux

d'accroissement moyen de 2L,5~ par an.

La courbe représentative de cette évolution (graphi-

que nO 5 ) indique deux phases de fort investissement

brut 1964-65 puis 1968-71. La première est su~tout le

f-e-,it de deux cntrsprises .J capitaux étrangers: la meune­

rie et la beurrerie de cacao, la second8 est la conséquen­

ce d'une action volontariste de l'Etat et mobilise cssen-

tiellement des capitaux ivoiriens: huileries, rizeries,

conse rveries.

Ces investissements sont plus ou mOlns inégalement

répartis selon que l'on cons~dère les entreprises ou les

branches

1 ) Huit entreprises d6pa ssent 10 mi lliard cl' inves-
i

tissement 8 n 1971 : trois dans la branche conservation et

préparations alimentaires, deux dans celle du travail des

grains et celle des boissons, une dans la branche industrie
,

des corps gras. Ces hui t. SÔfiétâ3 ont acheté pour 16,4 mil-
. 1

liards de biens de pIJduction, soit 67% du total.



INousrRIES A6RO- ALIMENTAIRES
Graphique N2 5
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Dl unc façon plus générale la cou%b~ de concentration

des entreprises par rapport aux investissements (graphi­

qUE n01 ) montre que 20~" dus entreprises ont effectuÉ

71% des investissements? ut la moitié des entreprises 93%

de ceux-ci.

2) La vdntilation par branche (tableau n03 ) fait

ressortir une répartition plus egalitairQ ~

29,1~ pour les corps gras,

26,1% pour les conserveries,

21,9% pour le travail des grains et farines,

19,4% pour les boissons et glaces,

ct 3,5% pour les autres industries alimentaires et lE

tabac.

Au niveau des sous-branches, quatre d'entre elles

dominent largement puisqu'elles comptent 72% du montant

des invcst~3sum2nts. Ce sont dans l'ordre décroissant ~

la fabrication dlhuiles brutes (6,4 milliards), le tra­

vail de2 grains (4,5 milliards), la production dE bière

et boissons gazeuses (3,7 milliards) et la fabrication

de conserves de fruits (2,9 milliards).

3) Si lion compar~ la SFoissance des investissements

dans les catégories dlentreprises déterminées par les di­

vers critères retenus (1 l, un certain nombre de remarques

slimposent :

(1 1 Ces critères sont, rappelonE le, au nombre de 11 : la

nationalité du capital social, ] lappartenance a un groupe,

la participation de llEtat au capital social, le regime

fiscal, le marché visé, llorigine des inputs? le stade de

transformation, la substitution dlimportation~la taille,

l'ancienneté, la localisation.



Tableau ni! 5

EVoL~TIoN DES INVESTISSEMENTS CUMULES

PAR BRANCHE ET SOUS-BRANCHE

(en milliards CFA)
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(
1961 1905 1971

)
( BRANCHES ET )
( SOUS-BRANCHES 1 1 )
( VALEUR % VALEUR % VALEUR

1 % )
( 1 1 )
( 06-10 280,2 ! 7,5 2.364,2 125,8 4.513,9 118,5 )
( ! , 1 1 )
( [;6-20 125,8 . !

3,4 _.; 209,5 2,3 447,7
1

1 ,8 )
( 06-30 2,0 ! 2,0 381,7 ! 1 ,6 )
( ! ! )
( 1 1 1 )
( 06 408,0 i10, 9 !

2.575,7 ;28,1 5.343,6 121 ,9 )
( ! 1 ! )
( 07-10 607,1 116,2 1.210,5 ! 13,2 2.911,3- . ! ~ -1 ,9 )
(

ü7-4o 15,1
!

67,4
!

0,7 738,4
!

3;0
)

( 1.
0,4

! )
( 07;';50 11 ,0 ! 0,3 739,2 8,1 1.142,2 ! 4,7 )
(

07-60 0
.!

7-14,0 7,8 1.587,9
!

6,5
)

( 1 )
( !. ! ! )
( 1 , 1 )
( 07 633,2 '.~-6,9 2.731,1 j29,8 6.379,8 ; 26-, 1 )! .
( . 1 ! )
( Çl8-1o 1.564,1 44,5 2~081 ,4 122,7 3.711,0 ! 15,2 )
( !

- _.
l' )

( 08-40 O·
l . :274,5

!
3,0 1.014,3

!
4,2 )

( ! )
( , 1 )
( 08 1.664,1 44,5 2.355,9 j25,7 4.725,3 ;19,4

) .
( 1 )
( 09-10 574,3 ! 15,3 790,7 8,6 6.442,5 !26,4 )
(

09-20 80,1
!

2,3 173,2 1,9 648,0
!

2,7
)

( .1. 1 ! )
( ! 1 ! - )
( ! , , 1 )
( 09 660,4 17,6 963,9 ;10,5 7.090,5 ; 29,1 )
( )
( 10-10 0 67,2 . ". 0,7 81,6 0,3 )
(

10-70 377 ,8 10,1 474,6 5,2 777,7 3,2
)

( 1 )
( -1 ! )
(

10 377,8 1[.,1 541,8 5,9
!

859,3 3,5
)

( ! . )
(

TOTAL 3.743,5 100 9.168,4 100 1
24.398.,3 100 L

( )



Tableau n:) 6

VARIATION DES INVESTISSEMENTS SELON

DIFFERENTS CRITERES DE CLASSEMENT DES ENTREPRISES

(en pourcentages)

- 27 -

( CriUres 1961 1966 1971 1971/61
)

( )
( )
( Nationali té des Français de France 68,5 75,3 46,4 - 22,1 )
( capitaux Français de C.I. 14,7 12,3 11,8 2,9 )
( Côte d'Ivoire Publi~ 0,3 0,2 30,3 + 30,0 )
( Côte d'Ivoire Privés! 0,1 + 0,1 )
( Autres ! 16,5 12,2 11,4 5,1 )
( )
( )
ç Appartenance Groupe_étranger 74,0 80,2 55,9 - 18,1 )
( à un groupe Groupe ivoirien 14,7 12,2 10,7 ·4,0 )
( Non 11,3 7,6 33,4 + 22,1 )
( )
( )
( Participation de l'Etat Oui 14,.6 27,2 58,6 + 44,0 )
( au capital social Non 85,4 72,8 41,L! - 44,0 ~

1

( !
( )
( Régime fiscal Prioritaires 14,7 50,5 34,6 + 19,9 )
( Droit commun 85,3 49,5 1 65,4 - 19,9 )
( ! 1
( ! \

)

( Me.rché ExtérieloJr 30,1 4,1,0 ! 54,5 + 24,4 )
(

Intérieur (Intermédiaire 9,3 25,2 12,3 + 3,0 )
( (F inal 60,6 33,8- 33,2 - 27,4 )
( )
( )
( Origine des mati~res Importées ~~,6 49,0 . 28,0 - 26,6 !
( premi~r8s

Nationales (Régionales 33,7 26,9 54,6 ! + 20,9 )
( (Al,Jtres - 11,} 24,1 , 17,4 ! + 5,7 )
( ! )
( )
( Stade de transformation Premier 49,5 71,3 77,5 + 28,0 )
( Deuxième 50,5 28,7 22,5 - 28,0 )\
1 )~

( ! )
( Substitution d'importations Oui S4,6 49,0 29,6 ! - 25,0 )
( Non 45,4 51,0 70,1+ ! + 25,0 )
( ! )
( )
( Taille CA (51J0 m 7,9 9,8 8,9 + 1,0 )
( 500 ",-CA <'1.000 21,3 14,2 20,0 1 1,3 )
( CA )1.000 70,8 76,0 71,1 + 0,3 )
( )
( )
( Age des entreprises Avant 62 100 ! . 58,2 38,2 )
( Entre 62 et 66 41,8 24,3 )
( Depuis 67 37,5 )
( )
( VALEURS ABSOLUES (en millions CFA) 3.7t~3,5 9.168,4 24.398,5

)
( )
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* les entreprisss de nationalité ivoirienne, c'est

à dire dont les capitaux sociaux sont detenus majoritai­

rement par des agents économiques ivoiriens, ont propor­

tionnellement beaucoup plus investi que les autres. Les

entreprises ivoiriennes, prop~iétaires de 0,3% seulement

des biens d'équipement en 1961, en possèdent 30,4% en

1911 •

* Cette tendance est corroborée par deux séries

d'observations :

- les sociétés dans lesquelles l'Etat possède une parti­

cipation, que celle-ci soit majoritaire ou non, avaient

effectu~ en 1971 59% des investissements bruts cumulés,

contre 14,6% en 1961.

- les sociétés membres d'un groupe étranger financier,

commercial ou industriel, possédaient en 1961 74% du ca­

pital productif industriel du pays, en 1971 elles en con­

trôlent 56~~.

la part des privés ivoiriens restant n0g1igeable,

c'est l'action de l'Etat qui a permis ce retournement de

tendance.

* Ce renforcement du contrôle de l'appareil produc­

tif par les nationaux va de pair avec un accroissement du

potentiel dé production dans les activités de valorisation

de-s 'reS'soutces'iniJrieures."Ainsi si l'on, considère le

critère de l'origine ces matières prèmières, en 1961 55%

des investissements étaient utilisés dans des établisse­

ments transformant des biens intermédiaires importés. En

1971, seulement 2890.

* Si l'on examine le critère de· la substitution

d'importations, les industries d'import-subtitution de­

tenaient plus de la moitie des biens d'équipement en 1961,
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elles n'en ont plus que 30% en 1971. De même les entrEpri­

StS à marché final national détentrices de plus de la moi­

tié des investissements en 1961 n'en possèdent plus que le

tiers 10 ans plus tard.

E) LA NATURE DES INVESTISSEMENTS

Les achats de matériEl d'exploitation constituent

de loin la plus importante dépense en biens de production

puisqu'ils atteignent en 1971 plus de 10 milliards sur 24,4

d'immobilisations totalES (tableau nOS ).

1) En comparant la ventilation des investisse­

ments par nature dans le temps, une relative stabilité

s'observe entre les différents postes. Notons tout ds même;

- Que les frais d'établissement augmentent plus rapidement

que l'ensemble~cssentiellemcntà cause du coOt plus élevé

des études et rEcherches pour la mise en route des entre­

prises.

- Que la part relative du poste terrains décroît, BU pro­

fit des constructions.

- Que le matériel d'exploitation, malgré une légère baisse

en valeur relative, repr8sente toujour3 plus de 40% des

biens en capital.

2) Si l'on confrontE les chiffres du secteur

agro-alimentaire à ceux dE l'ensemble de l'industrie, il

apparait que:

- LE poids des terrains est moindre:;

pour les activités agro-alimentaires, ce qui s'explique

aisément par l'implantation de nombreux établissements hors

d'Abidjan.

Les constructions y occupent une

place plus importante pour une double cause : Y8nch§ris­

sernent des coOts pour les cntrD~ris8s situées ~ l'intérisur



Tableau ni 7

EVOLUTION DES TYPES D'IMMOBILISATIONS
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(en milli3rds cfa)
=========~======;=;================~==================;====~================~===l , 1 l '
! ~ 19y1" 1 19î6 %! 1î71 % i
ï~-----------------T--~------T------~--T---------ï---------I---------j---------y

frais 1 lIt 1 1
1 d'établissement 1 122,9 f 3,3 1 252,7 1 2,7 1 1.202,4 1 4,9!

1------------------1---------1---------1---------1---------1---------1---------1

! TerTains : 110,0: 2,9 r 176,6 ~ 1~9 i 234,3: 0,9:

1------------------1---------1---------1---------1---------1---------1-----~---1
1 . 1· 1 1 1,1 1 (1

Construct10ns 1 1.158,8. 31,0 1 3.281,0 1 35,] • 8.341,5 1 34,0 1.
I------------------t---------I---------l---------"I---------I~--------I---------r

Matériel
d'exploitation •1.744,01~ 47,0 44,1

, t
10.617,2

1
43,7 t

t

l------------------I---------i---------I~--------I~--------1---------1---------1
1 1 1 1 1
,Matériel roulant i 244,7. 6,5 J 533,4 1 5~8 f 1.377,6 i 5,7 1

1--------------.:..---·1--------- 1--------- 1--------- 1--------- 1--------- 1--------- 1
Mè té rie l 8 t 1 92 :3' 2 , 5 1 438 '1 1 . _. 4 , 8. 900 . 4 1 3 7 1

Imobilier de bureauT ... .., 1 1 ' t t ' J t!

1------------------1---------1---------1--------- t--------- f--------- 1---------1

Il Autres (1) ~ 270,8: 6,8: 449;6 ~ 4,9: 1.725,1~ 7,1 ~
. ( 2 )

!------------------I--------~l---------I--~------I---------1---------1---------1
1 TOTAL t 3743511001.916841100124'39851100 r

1 .'. 1· "1 f-·'r t
15=============-===1===-===-=1==-======!==-====-=!=~====;==f=========I=========t

(1) Essentiellement agencements et installations ouimmotilisatio~en cours.

(2) Dont environ 300 millions dti~mcbilieatioft8 ineorpore~les
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et nécessit~ de b~timcnts de stockage importants. Inverse­

ment la part du matériel fixa d'exploitation est légèrement

infbrieure pour les industri~s agro-alimentaires.

A l'intéri8ur du secteur la situà~ion varie légere-

. ment d'une branche iJ l'autre: 'A'insi e-n éonsidérant le ma­

té r ie.l· f ix::: d'exploitation par '~xempls, ont ons ta'te q ut::

,la, part relstive de ce, poste. est .moindre· pour la· branche

autres industFics alimentaires et. tabac (38~ du total au

~ic~ de. 44%)., lEgeremeot inferieure pou~.la$boissons et

gla c B. (42~~), 3 P eu près 2 gplc pour le s branc hes corps

__ : .gras.(43'7o\et.. conseryat,ionet préparations. al-imentâliros

(~5'j.J)! supéri~urc pour la branch.:.; tr3vfJiJ. des. grains ct

fa rines (5~%J•.

I\'lais_.t?aradoxalement, ~1.J-' ~nti.:::J;'ieur d '.Ur;J8 mê[lc sous­

branche, les écarts· peuvent être beaucoup,plus importants

entre deux ontreprises fournis~~nt .Rou~~ant le même pro­

duit. Dans la sous-branche conserves de: fruits ct jus de

fruits, 1~sm2téri~ls fi~e~ r~pfèsentoDt 30% du total des
. . . .. .: .

investissements dans une e~treprise. 64~ dans une autre,

pour 115 oonserves ae crustacés la partds ce m~me poste

varie de 17% à 75% d'une entreprise ~ l'eutre! Ces dif­

férences s'expliquent dans J.t~ premier cas par le fait -;.:.

qu'une des entreprises vient d'~ch8ter un matériel nouveau

et cher, ~lac~ dèAs:~e~ lo26ux~éfustes ta~dis qu'une

autre vient de réaliser d'import~nt8s tonstructions. Dans

le second exemple on 8 affaira ~ des pirogues dans un cas,

3 des chalutiers dens l'autre •••

Malgré ces situations particulières, il est certain

que, pour l'ensemble du sectaurs le niveau des technigues

utilisées est tout à fait comparable à celui gue l'on

trouve en Europe pour des activités similaires.
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Qu'il stagisse des silos Bt des broyeurs ~ blé, ou

des cuves de fermentation et des chaines d'embouteillage

de bièrGs~ ou dos tours de pulvérisation de caf~, l'ap­

pareillage de production installé en Côte d'Ivoire cor­

respond aux normes techniques internationales. Les indus­

triels de CSte d'Ivoire ont opté, dans toutos les bran­

ches du secteur agro-alimentaire, pour. des technologies

modernes souvent coOteuses mais plus productives et il

est impossible de dire, à propos d55 industries agro-ali­

mentaires de ce pays9 que les machines européennes y fi­

nissent leur carrière ap~ès avoir été achetees è un moindre

coat. Il est même deux activités où les techniques les

plus avancé~s sont employées: il s'agit du triage et du

conditionnement du café d'une part (triage électronique

et automatisation complète) et du traitement des huilas

et corps gras d'autre part (neutralisation et fraction­

nement en continu).

3) En ce qui concerne l'Amploi des capacites

de production nous disposons d'un taux d'utilisation oar

entreprise pour l'exercicE 1971 (1).

A partir de c~s chiffres nous ôvons calcule par

sous-branche deux séries de taux:

(1) Les taux d'utilisati9n du potentiel productif ont ét~

calculés en génêral 3 partir des capacités de production

et non de traitement.

On a pris comme période de référence 12 mOlS, dans des

conditions "normalesll d'utilisation, la normalité (une

ou plusieurs équipes de huit heures) étant définie par

le chef d'entreprise.
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- Des taux d'utilisation bruts, moyennes

arithmétiques des tsux de chaque entreprise de la sous­

br2nche (1). Le tableEu n 0 6 montre que les écarts sont

t.rès importants allant de 33'r pour les conserveries de

poissons et crustacès, à 91 ,6% dans l'industrie de la gla-

ce.

- Des taux d'utilisation pondérés qui p8rmet­

tent dB prendre en compte 18 poids de chaque entreprise

dans les moyennes de sous-branches (2)ttablcau n07).

Même si l'on excepte les sous-branches usinage du

maïs et fabrication du nuoc-nam composées de petites uni­

t6s quasi exp~rinentales fabriquant des produits nouveauX

pas encore passés au goût du grand public, les ecarts entrL

las taux sont très importants.

La sous-utilisation des équipements est qênérale,

puisqus 5 sous-branches seulement emploient leur capacité

à plus de BD% : les industries de l~ glace (93,9%), du ta­

bac (90%), du cacao (90%), desolubilisôtion du café (80%)

ct le raffinage des huiles (80%).

Quelles sont le5 Ce.USBS de cette situation? On trou-

vequ..---t~r..c, re is 0 ns es 5 e n t i 81.l e s

(1) Par exemple, les rapports utilisation /capacité de

production de la sous-branche 06-10, travail des grains,

étant pour chaquE entreprise de 90, 50, 99, 10, 5 et 60~,

le taux brut de l'ensemble est égal 3 314/6 = 52,3%.

(2) A partir dQ tsux d'utilisation et du chiffre d'affai­

res réalise en 1971, on a calculé un chiffre d'affaires

1971 potentiel ou possible pour chaque entreprise. La som­

me de ces outputs maximaux par sous-brenche rapportée aux

chiffres réGls donne le teûx d'utilisation pondéré.



Tableau nU 8

TAUX D'UTILISATION BRUTS PAR SOUS-BRANCHE
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(
Nbr.

)
( BRANCHES ET SOl,;S-BilP,\j:HE5 1 Taux )
( d'ent.

1 )
( 1 )
( 06-10 Travail des grains 6 52,3 )
(

06-20 Panification industrielle 6 47,2
)

( )
( 06-30 Biscuiterie et pates alimentaires 3 54,6 \

)

( 1
(

06 Travail des grains et farines 15 50,7
)

( ,
)

(
07-10 Conserves de fruits et jus de fruits 4 57,5

)
( )
( 07-40 Conserves de poissons et crustfl.cés 5 33,0 )
( ... )
( 07-50 Produits tirés du café 3

!
56,6 )

( 07-60 Produits tirés du cacao et confiserie 2 70,0 )
( )
(

07 Conservation et préparation alimentaires 14 50,3
)

( )
(

08-10 Industrie de la biè.re et des boissons gazeuses 6 67,5
)

( )
( 08-40 Industrie de la glace 3 91,6 )
( )
(

08 Fabrication de boissons et glaces 9 75,5
)

( )
( \

09-10 Fabrication d'huiles brutes et palmistes 4 70,0 )

( )
( 09-20 Fabrication d'huiles raffinées 1 ' , ' 80,0 )
( )
(

09 Industrie des corps gras alimentaires 5 72,0
)

( )
(

10-10 Industrie du lait 2 70,0
)

( \
)

( 10-20 Industrie du tabac 1 90,0 )
( )
(

10 Autres industries alimentaires et tabac 3 76,6
)

( )
( )
( TOTAL AGRO-ALI~ENTAIRES 46 59,5 )
( )



Tableau nO 9

TAUX D'UTILISATION PONDERES PAR SOUS-BRANCHE

- 35-

( 1 C.A. C.A.
1

( BR.ANCHES ET SOUS-BRANCHES - 1 1 Taux-, 1
1971 Possible 1d.' utilisatic

(
06-11 Usinage du froment 1 2.630,0 4.383,3 1 60,0( 1 1

( 06-12 Usinage industriel du riz 1 315,0 3.150,0 1 10,0
(

06-14 Usinège industriel du mais 14,3 286,0 ! 5,0( !
( 06-15 Triage et conditionnement du café 248,0 328,0 ! . 75,6
(

06-20 Boulangeries industrielles 1.284,1 2.626,3
!

48,9( ! !-
( 06-31 Biscuiteries 193,7 302,6 64,0
( 06-32 Pâtes alimentaires 24,0 48,0 50,0(
~ 06 Travail des grains et farines 4.709,1 1 11.124,2 42,3( !
(

07-10 Conserves de fruits et jus de fruits 4.139,5
! 6.729,6

!
61,5( '! . !

( 07-44 1· Conserves de 'thon 721,1 1.442,2 ! 50,0
( 1 ! ...

( 07-45
1

Conserves de crustacés. 736,6- 3.072,4
!

24,0

( 07-46 1 Fabrication de nuoc~mam 13,2 264,0 ! 5,0
(

07-51
1

Torréfaction du café 1D2,7 349,2
!

29,4( ! !
( 07-52 Fabrication de café soluble 1.354,0 1.592,5 ! 80,0
(

07-61 Premi~re transformation du 5.852,4 6.502,7
. !

90,0( cacao !
( 07-63 Confiserie 218,4 436,8 50,0
( 1
"

07 Consorvation et préparations l' t' 1 13.137,9 20.489,4 64,1( a 1man a1rer
(

08-10 Industrie des boissons gazeuses et de la' !
4.281,9 5.767,2 . . 74,2(

( bi~re

( 08-40 Industrie de la glace 1.165,6 1.240,6 93,9
(
( 08":' Fabrication de boissons et glace 5.447,5 7.007,8 77.,7( !
(

09-10 Fabrication d'huiles brutes
1

4.249,2 7.749,1 54,8( 1
( 09-20 Fabrication d'huiles raffinées 1 .2.530,0 3'.162,5 .. 80,'0'
( 1
(

09 Industrie des corps gras alimentaires 6.779,2 10.911,6 62,1(
(

10-10 Industrie du lait 149,6 203,9 73,4,
( 10-20 Industrie du tabac 4.470,,3 4.967,0 90,0
(
(

10 Autres industries alimentaires et tabac 4.619,9 5.170,9 89,3(
(
( TOTAL INDUSTRIES ACRO-ALIMENTAIRES 34.693,6 54.703,9 63,4
,
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a) Des investissements récents ont été faits dans

des établissements qui n8 fonctionnent pas encore à un

régime normal. Il peut uxister un décalage prévu entre

l'installation d'une capacité de production et son uti­

lisation complète. Cette situation prevaut dans les sous­

branches usinage du froment ct du riz, huileries, p~es

alimentaires, conserveries da thon.

b} La production subit de fortes variations saison­

nières. Les entreprises de biensde consommation finale

nationale notamment subissent les contre-coups des fluc­

tuations du pouvoir d'achat des masses rurales en fonction

des périodes de traite du café et du cacao. Les équipe­

ments sont utilisÉs 2 100% pendant le tiers de l'annéG,

beaucoup moins_les autres mois (cas des {abrications de

boissons, des boulan92ries, des usines de conditionnement

du café}.

c) Une e~reur d'appréciation du marché ou des pos­

sibilités d'approvisionnement est possible. Pour des rai­

sons de qualité, de qoût, d'habit~de ou aussi de défiance

vis à vis des productions locales, certains produits ivoi­

riens ont du mal à pénétrer 10 marché: biscuits, pâtes

alimentBires, produits laitiers, confiseries, nuoc-narn.

Les approvisionnements peuvent aussi so révéler bien infé­

rieurs aux prévisions : dans le cas du riz et du maïs la

production agricole n'a pas suivi cu reste trop irrégu­

lière.

d) Sur un marché déjà difficile, la création de nou­

velles unités conduit R une sous-utilisation des capacités

de production. Le dernier arrivant a soit sur-estimé le

marché, soit pensé éliminer le premier installé par l'em­

ploi de techniques plus modernes sur une plus grande échel­

le. Le résultat en est le maintien de plusieurs entreprisss
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à rentabilités incertaines et médiocres.

On peut se demander enfin quelle est l=- part de

respons8bilitè des fournisseurs de biemd'équipement. Dans

le cas de plusieurs petites entreprises, principnlement

ivoiriennes ou 1~b8naises, il parait certain que des ven­

deurs de matériel ont poussé dcc: Ch8fs d'entreprises ,in­

décis au départ, à un sur-équipement (1).

C) L'ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES BIENS D'EQUIPEMENT.

Un peu plus de la moitii des bi~ns d'équipement ache­

tés par les entreprises du secteur so~t importés.

La France reste le principal fournisseur étranger

avec 24~ des achats totaux, tandis que 8% proviennent~ des

autres pays de la C.E.E., et 22,5% de divers autres pays,

principalement les Etats-Unis et la Grande Bretagne. La

grande majorité des achats en Côte d'Ivoire ont etb ef­

fectués ~ Abidjan et il s'agit des constructions ct des

terrains (tableau nOB).

Il convient à cc propos de remarquer que les inves­

tissements en b§tim8nts des entr~priscs situées à l'inté­

rieur du pays, mais en dehors de Bouaké, font travailler

presque exclusivement des entreprises abidjanaises. Au

contraire les industriels de Bouak~ ont eu recours à des

entreprises en bâtiment de leur ville pour construire

leurs usines. Les effets d'entr8înement aU niveau de ce

centre regional sont suffis3ment peu nombreux pour que

celui-ci soit mis on relief.

(1) Cette renarquc s'applique aussi aux iJctivit6s de

décortiquage du riz.
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Si, par contre, on mesure la ventilation par origine

des biens d'équipement en soustrayant les terrains et les

constructions, la dépendance totale vis ~ vis de l'étran­

ger dany_les achats de biens de production est manifeste:

84% des immobilisations sont alors import6cs, les 16%

restants sc rapporta~t ~ une" parti8des ~rais d'établis­

sement, des achats de matériel roulant et des agencements.

Nous avons d'autre part tuntè de confronter l'ori­

gine des biens en capital avc~ la nationalité de l'entre­

prise (tableau n09 ) faisaht donc l'hypothèse qu'une

entreprise à capitaux"français, par exemple, utiliserait

davantage d'équip6ments français: si lion s'interessé

uniquement aux équipements importés qui sont à 80% des

équipements de production (machines et matériel) on cons­

tate que :

- Les entreprises ditB&françaiscs achètent

à peu près autant (48%) en France que dans d'autres pays

étrangers ;

- Les Gntrcprises ivoiriennes acquièrent leurs

équipements importEs à 44% en Frarice, ct56~ dans d'au­

tres pays.

- Les entreprises d~nt les tapitaux ne sont

en majorite ni ivoirie~s ni français se procurent 31% de

leurs machines en France, le reste dans divers p~ys.

Cette série de chiffres confirme en partie seulement

une terid~nce bi~h connuè : leS capitaux investis par des

agents étrangers en Côte d'Ivoire servent à développer les

exportations de biens d'8quipement (1) de leurs pays d!o­

rigine en priorité. Mais les taux d'achats dans l'en~

métropole restent cependant modestes.

(1) Et nous verrons plus loin qu'il nl~n est pas différem­

ment pour les biens intermédiaires.



Tableau 0" 10 ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES BIENS D'EQUIPEMENT

(en millions CFA)
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COTE D'IVOIRE 1
AUTRES 1

1
FRANCE CEE AUTRES 1 TOTAL

ABIDJAN BOUAKE AUTRES ;TOTAL CI
!

INVESTISSEMENTS
1 1

9.271,4 512,4 1.317,5 j11.101,3 5.855,6 1.951,9 5.489,7 ;24.398,
BRUTS CUMULES

! 1TOTAUX % 38,0 2,1 5,4
1

45,5 24,0 8,0 22,5 1
100

1
INVESTISSEMENTS 2.210,5 148,0 167,0 2.525,5 5.855,6 1.951,9 5.489,7 j15.822,
BRUTS CUMULES

!MOINS TERRAINS ET 14,0 0,9 1,1 16,0 37,0 12,3 34,7 100CONSTRUCTIONS %

Tableau n.J 11 ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES BIENS D'EQUIPEMENT
" "SELON LA ~ATIONALITE DE L'ENTREPRISE

(en pourcentages)

( 1 COTE D'IVOIRE( 1 AUTRES
( NAT.

1
Valeur

1
FRANCE CEE AUTRES TOTAi

( 1
ABIDJAN BOUAKE AUTRES ;TOTAL CI

( 1
( F.F 111.331,1 37,1 3,2 9,3 49,6 24,3 4,6 21,5 1001.
(

F.CI. 1 2.884,3 26,2 4,3 5,0 35,5 30,3- 20,8 13,4 100(
( Cr. Pu. 7.389,3 49,7 49,7 21,9 0,2 28,2 100
(
\ CI.Pr. 19,5 . 5,6 5,6 94,4 100(
( Autres 2.774,3 27,0 1 ,1 2 1 4 30,5 21,9 26,0 21,6 100
(
(

Capitau)( F.F. Français de France CI.Pr Côte d'Ivoire publics

F.CI Français de Côte d'Ivoire CI.Pr Côte d'Ivoire privés



-·40 -

II - LE FACTEUR TRAVAIL

Alors qu'elles effectuent plus du tiers du chiffre

d'affaires, les ontreprises agro-alimentaires emploient

très exactement le quart des effectifs totaux (1) de

l'échantillon, c'est à dire 7 700 salariés dont 305 non

africains.

A) LA CROISSANCE DES EFFECTIF~

Le taux de croissance des effectifs pour la période

1961-71 a été de 12% par an en moyenne, soit environ deux

fois moindre gue celui de la production : pendant cette

décennie, tandis que le chiffre d'affaires était multiplié

par 7, les emplois l'étaient par 3,8 (2).

En 1961, les 2/3 des salariés étaient employés dan's

3 genres d'activités ~ la fabrication des boissons (29%),

la boulangeri8 industrielle (21~) et la conserverie de

fruits (16%). En 1971 les deux seules sous-branches qui

comptent plus de 1000 employés sont toujours parmi les

précédentes ~ les conserves de fruits et jus de fruits

qui. utilisent près du quart des effectifs du secteur et

les boissons avec 19% du total (cf. tableau nO 10 ). Les

autres sous-branches possèd~nt plus de 500 salariÉs sont

la fabrication des huiles (12%), le travail des grains

et la panification (10,8%) les conserveries de poissons

et crustacés (8,9%).

(1) Les chiffres port8nt sur l'ensemble des travailleurs,

salariés et patrons. Le nombre de chefs d'entreprises

non salariés est si faible dans notre étude, que nous em-

.ployerons de façon équivalente les mots effectifs, sala­

riés, travailleurs,etc.

(2) Cet écart est encore plus important au niveau de l'en­

semble du secteur industriel modorne : à une production

mul-rtipliée par 7,3 en 10 ans ne cDrrespond qu'un triple­

ment des effec~ifs.
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EVOLUTION DES EFFECTIFS PAR BRANCHE

ET SOUS-BRA[',ICHE
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(
BRANCHES ET 1961 1966 1971

)
( )
( SOUS-BRANC HES 1 1 )
(

Nombre % NOmbre
! % f·Jombre

! % )
( 1 1 1
( 06-10 214 (9) 1 8,6 540 (24) ! 12,9 836 (30 ) !10,8 )
(

(19)
1 (26)

1
(25)

, )
( 06-20 529 ,21,3 766 ;18,2 835 i10,8 )
( 06-30 4 (1) 1 0,2 4 (0) 1 0,1 94 (4) , 1 ,3 )
( ! 1 )
( , .....•. )

(:' J) (50)
1

(59) 22,9( 06 747 j3O,1 1.310 ,31,2 1.765 )
( )
( 07-10 393 (20) 115,9 941 (41 ) 122,4 . 1.774 (63) 23,0 )
(

07-40 202 (2)
!

8,1 262 (2) !
6,2 683 (35) 8,9

)
( )
( 07-50 12 (1 ) 0,5 94 (8) 2,2 163 (17) 2,1 )
(

07-60 201 (11 ) 1
4,8 329 (16 ) 4,3

)
( ! ! )
( ! ! )
(

(23)
,

(62)
,

(131)
1 )

( 07 607 i24 ,S 1.498 i35 ,6 2.949 i38,3 )
( 1 ! )
( 08-10 717 (48) !28,9 705 (66) ! 16,8 1.452 (96 ) 118,9 )
(

OB-40
1

71 (5) 1
1,7 135 (12 )

!
1,7

)
( ! 1 1 )
( ! 1 )
(

(71 )
1

(188)
1 )

( 08 717 (48) 28,9 776 ; 18,:; 1.587 ,20,6 )
( ! ! )
( 09-10 194 (8) 7,8 291 (B) 7,0 929 (55) ) 12, 1 )
(

09-20 83 (3) 3,4 123 (3) 2,9 177 (7)
!

2,3
)

( ! f )
( ! . ! )
( 1

(11 )
! )

( 09 277 (11 ) ; 11 ,2 414 9,9 1 1.106 (62) 14,4 )
( ! )
( 10-10 35 (5) 0,8 ! 46 (~) 0,6 )
( !

,
10-20 132 (12 ) 5,3 169 (13 ) 4,0 246 (20 ) 3,2 )

( )
( )
(

10 132 (12) 5,3 204 (18 ) 4,8 292 (25) 3,8
)

( )
(

TOTAL 2.480 (123) 100 4.202 (212) 100 7.699 (385) 100
)

( )

(9) Nombre d'expatriés
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Au niveau des sociétés, notons qu'en 1971, quatre

entreprises ont plus de 500 salariés dont deux (SALer

et BRACODr) approchent ou dépassent le millier. En termes

de concentration le graphique nO 1 indique que 20% des

entreprises emploient 63% des effectifs, concentration

forte mais inf6rieure pourtant à celles constatéEE avec les

chiffres d'affaires et les investissements bruts.

Les statistiques pr~sentècs ici portent sur la main­

d'oeuvre industrielle au sens strict, c 1 est 2 dire emplo­

yée à un moment du stade de transformation du produit.

Mais à propos d'activit8s agro-alimentaires, il est nec es­

saire de rappeler que les emplois induits dans le secteur

primaire sont aussi très importants pour la partie des

entr2prises qui utilisent une matière prc~ière locale.

Nous avons porte:; sur le graphique nO 6 les évolu­

tions annuelles du nombre de salariés expatriés et afri­

cains des industries agro-alimentaires classées en trois

groupes à'ancienneté. On y remarque notamment:

- Que les entrepri3es les plus anciennes

(groupe 1) continuent à recruter du personnel aussi bien

expatrié qu'africain, ceC1 de façon régulière, même 9 ou

10 ans après lour création (1).

- Que les entreprises du groupe 2 (crée~sentre

1962 et 1967) voient bien sûr croître leurs effectifs, pen­

dant les 5 premières années (créations d'usines) mais que

le plein semble fait dès 1966. A partir de cotte date en

effet le nombre de salarias se stabilise et même diminue

(1) ·La progression des effectifs est le résultat de deux

mouvements ~ progression soutenue des emplois parallèles

à celle des chiffres d'affaires et, pour quelques entrepri­

ses, concentration sur Abidjan de services autrefois dé­

centralisÉs sur toute l'Afrique de l'Ouest.



INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES Graphique N9 6

EVOLUTION DES EFFECTIFS CUMULES

SELON LA DATE DE CREATION DES ENTREPRISES
(Entreprises dont 10 serie est complète)

DATE DE CREATION

~ Avant 1961: groupe 1

~ De 1962 à 1966: groupe 2

o De 1967 à 1971; groupe:3

Effectifs

:5000 Groupe :3

4000 Groupe 2

3000
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Groupe 1
2000
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~oo
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200
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Groupe :3

Groupe 2

Groupe 1

Jo

EXPATRIES
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légèrement aussi bien chez les africains que chez les

expatriés.

•- Que le maintien du taux de progression des

emplois durant les 5 dernières années est le fait des en­

treprises du 3è .groupe soutenues, surtout pour les expa­

triés, par les plus anciennes.

B) LES EFFECTIFS PAK NATIDNALITE ET CATEGORIE

SOCIO-PROFESSIONNELLE.

Nous avons retenu trois groupes de nationalités :

ivoirienQ~s, africains non ivoiriens, autres expatriés,

et 8 categories sacio-professionnelles : personnel de di­

rection, cadres et techniciens, agents de ~aitrise, em­

ployès qualifi~s, employés hon qualifiés, ouvriers qua­

lifiés, ouvriers spécialisés, manoeuvres.

1) En ce gui concerne la nationalité des sala­

riés des entreprises agro-alimentaires, on constate que

64% d'entre eux ne sont pas ivoiriens, chiffre nettement

supérieur à la moyenne du sec{eur industriel qui est de

44% d'étrangers. Nous verrons plus loin que cette diffé­

rence provient essentiellement du poids important des

manoeuvres dans ce secteur, manoeuvres qui sont en grande

majorité des africains non ivoiriens (surtout vo~taiques).

Les répartitions par nationalité sont bien évidem­

ment très différentes d'une cotégorie socio-profession­

nelle à l'autre (tableau n~1 ).

- Sur l'ensemble des effectifs, 5% sont des

non africains, en quasi-totalité européens (environ 80%

de français), 59% des africains non ivoiriens et 36% des

nationaux.



Tableau n Q 13
[fFECTIFS PAR NATIONALITE ET CATEGORIE SaCIO-PROFESSIONNELLE - 44 -

( 1 )
( P.O. 1 C.T. M. CO. E.N.Q. O.Q. O.S. M. TOTAL )
( NATIONALITES % 1 % % % 1 % % % % %)
( 1 1 1 1 )
( 1 1 1 1 )
( ! ! 1 ! ! 1 ! ! )
( Ivoiriens 8 110,/+\ 13 9,4! 77 !30,3 163 !58,9 231 !44,8! 461 63,71 762 !42,71 1.078 27,41 2.793 36,2)
( 1 1 1 1 1 ! 1 ! 1 1 1 )
( Africains non iVe 1 1 1 ,3 ! - 1 38 ! 15,0 63 122,7 285 !55,21 261 36,011.024 !57,3! 2.849 72,61 4.521 58,7)
( 1 • ! ! 1 1 1 1 1 1 ! \ \ )
( Autres 68 188,3! 125 90,61 139 154,7! 51 \18,4. 1 - ! 2 0,3! - ! - 1 385 5,1)
( 1 1 1 ! 1 1 1 1 - 1 1 1 )
( ! __I- I ! , 1 1 1 ! 1 )
( 1 \ 1 1
( 77 1 138 254 277 '\ 516 1 724 \1.786 3.927 7.699 )
( TOTAL 1 1 1 1 )
( ! 1 1 )
( % 1,0 1,8 3,3 3,6 1 6,7 1 9,4 23,2 51,0 100 )
( 1 )

P.D. Personnel de direction E.N.O. Employés non qualifiés
C. T. Cadres et techniciens O.Q. Ouvriers qualifiés

M. Mattrise O.S. Ouvriers spécialisas
E.Q. Employés qualifiés M. Manoeuvres
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- Au niveau des çadr8s et du personnel dG di­

rection 9 postes sur 10 sont détenus par des expatriés

non africains, le poste restant revenant à un ivoirien.

- Chez les agents de maitrise, les non afri­

cains sont encore majoritaires avec 55% des contre-mai­

tres, chefs d'équipe et assimilés. Les ivoiriens reprt­

sentent 30% des effectifs de c~tte catégorie, les autres

africains 15%.

Au niveau des employés, qualifiés ou non,

les ivoiriens sont environ la moitis des salaries (49,7%),

la part des étrangors non africains tombant ~ 6~4%(Be­

cretariat).

- Dans les categories des ouvriors (ouvriers

qualifiés, spécialisés et manoeuvres), 64% des effectifs

sont des africains non ivoiriens, 36% dos ivoiriens. Ain­

si que le montre le tableau nO 11 , la place des premiers

croit au fur et à mesure qU8 l'on descend dans les caté­

gories socio-professionnelles : ils sont 36% des ouvriers

qualifiés mais 73% des manoeuvres.

On retrouve dans ce secteur au niveau des ouvriers,

une répartition des effectifs par nationalité caractéris­

tique de toute économie faisEnt largement appel ~ une

main-d'oeuvre étrangèru. Mais pour ces industries agro­

alimenteires, l'importance du r61e dos ouvriers étran­

gers se double d'une dépendance presque absolue vis.è vis

de l'extérieur ~ l'échelon des cadres: 21 cadres et tech­

niciens supérieurs sur 215 sont ivoiriens.

2) Le taux d'africanisation est resté stable

au cours de la décennie. En 1961 95,04% du personnel

étaient africains, en 1966 le taux diminuait légèrement 1
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94,95?~, pour remonter en 1971 : 95,O~{, (1). Ces chiffres

sont très voisins de ceux obtenus par l'ensemble des aC­

tivités industrielles ct montrent qUE l'ivoirisation no

s'est certainement pas faite aUX dépens des expatriés non

africains. Il serait intGrcssant de savoir, mais la mesur8

en est impossible sur 10 ans, si la proportion d'ivoiriens

dans la main d'oeuvre africaine a cru entre 1961 et 1971

(2 ) •

Si l'on cherche à préciser quelles catégories d'en­

treprises emploic~t proportionnellement le plus de cadres

africains, il apparait que:

Les entrepris~s ivoiriennes ont le plus fort

taux d'africanisation des agents d'encadrement (direction,

cadres ct maitrise) puisque près de la moitié de ceux-ci

y sont africains. Il s'agit, à l'exception d8 deux petites

entreprises, de sccietés à capitaux en totalité ou en ma­

jorité~ publics. L'action de l'Etat porte donc incontes­

tablement ses fruits en cette matière. Il est vrai que la

majorité des effectifs cadres des entreprises classées com­

me ivoiriennes relèvent de deux sociétés d'Etat dont il

eut été pour le moins étonnant que leur taux d'africanisa­

tion - cadres ne fut pas plus élevé que la moyenne.

(1) Ces taux peuvent aussi s'exprimer de la manière sui­

vante 1 expatrié non africain pour 19,2 africains en

1961,1 pour 18,8 en 1966 et 1 pour 19,0 on 1971.

(2) Selon la Chambre d'Industrie, la proportion d'ivoiriens

dans la main d'oeuvre africaine des industries agro-ali­

m8ntaires est restée stable ces dernières années: 49,4%

en 1970 et 49,5% en 1972. Rapport sur les principales ~n­

dustries ivoiriennes au 1/1/1973 - Mai 1973.
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-Parmi les entreprises ~ capitaux extérieurs,

les entreprises françaises faisant partie d'un groupe,

de taille souvent plus importante que la moyenne, ont un

taux (~'afric6nisation du personnel d'encedrement nettement

plus élevé que les autres : 32~ contre 11%.

- Par contre le fait d'être agrée au cade des

investissements qui comporte pourtant ries obligations en

matière d'ivoirisation ne modifie pas le taux d'africani­

sation global.

3) 1a répartition des effectifs selon les qua­

lifications fait apparaitre d25 pourcentages peu diffé­

rents de ceux obtenus pour la globalité des entreprises

industrielles.

- Le taux d'encadrement (direction, cadros et tech­

niciens, maitrise) est de 6,1% dans ce secteur ct de 7,6%

dans le secteur secondaire (1).

- Les emplois de type administratif (cmployéË) for­

ment 1D~ du total (8,91 pout l'ensemble).

(1) Selon l'Office National de Formation Professionnelle

(D.N.F.P.) ce même taux'd'encadrQment Gst de 9,1% pour

l'ensemble du secteur privG et para-public (primaire, se­

condaire et tertiairc~ réunis).
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- Le pourcentage de main-d'oeuvre ouvrière est glo­

balement identique ~ celui de l'ensemble du secteur in­

dustriel (83~) mais les ouvriers qualifies y sont sous­

représentés et les manoeuvr2S comparativement plus nom­

breux. Ces der~iers forment 51/~ des sale ries dans les en­

treprises agro-alimentaires alors qu'ils sont 40% de la

population industrielle salariee.

Le secteur agro-alimentaire est grand utilisateur

de personnel peu qualifié, ce qui l'oblige à recouvrir à

une main d'oeuvro non ivoirienne qui prend de ce fait, à

tous les niveaux, une place 8ssGnticlle.

III - LA PRonUCTIVITE DES FACTEURS

les progrès de productivité d'un secteur ou d'une

branche sont un élément fondamental des mécanismes de la

croissance. Au niveaL! national, emploi, salaires, prix c:t

surplus en d~pBnd8nt largement. Malheureusement l'analyse

de la productivité pose de nombreux problèmes aussi bien

au stade de Sa mesure qu'~ celui de l'explication, si

bien qu'un spécialiste pourtant en la matière, A. VINCENT

peut écrir8 : ;'Grandeur proteiforme, le productivité se­

rait-elle à ce point décevante que sa m8sure doive êtrL

abandonnée ou tout au ~oins considérée avec méfiance?!; (1).

Sa réponse est bien sûr négative.

En ce qui concerne 12 mesure de la productivité des

facteurs, deux dES difficultés fondamentales concernent

le passage des valeurs aUx volumes dans des sous-branches

aux activités diverses, et l'homogeneité dans le t~mps des

facteurs et des produits (raffinement des ~quipoments,

(1) A. VII~CENT Le. masure de la productivit8 p. 10 ­

Dunod - 1968.
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meilleure qualification de la main-dl oeuvre, produits plus

sophistiqués). Pour résoudre la première, nous 9vons cal­

culé dos évaluations des variables ~ prix constants, soit

à partir des statistiques douanières (pour les investisse­

ments) soit à partir des productions en volumes fourni8s

par les industriels ou les comptes nationaux (pour les chif­

fres d'affaires). Les modifications de la qualité des fac­

teurs et des produits ne peuvent être sérieusement appré­

ciées par un observateur extérieur.

Aussi nous contenterons nous dans cette section de

mettre en évidence des tendances, ceci à propos de deux

interrogations:

- L~ productivité moyenne apparente des fac­

teurs (f) a-t-elle évolué et dans quel sens?

- Assiste-t-on à un8 modification de la com­

binaison productive, un facteur de production tend il à

suppléer l'autre?

A) EVOLUTION DES PRODUCTIVITES

On définit la production par personne active ou

productivit6 apparente moyenne du travail (P~;') par le rap­

port production sur population active. LB productivité du

capital (Pk), ou production par unité de capital est me­

surée par le rapport production sur investissement. De plus

il s'agit moins d'une ~8sure en valeur absolue des pro­

ductivités plus ou moins sujette à caution, que d'un re­

pérage de leurs évolutions (indices).

1) Ensemble des entreprises

De 1'961 à 1~7~ la productivité du travail a augmenté

5 fois plus vite que celle du capital: la première est

(1) A. VINCHJTop;ité p. 203.
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passée de 100 2 178 (6% par an), la seconde de 100 à 112

(1 .2%· par an). En décomposant la décenl1 i; en deux V~ rio­

des, 1961-1966 et 1967-1971, on note une progression len­

te et régulière de la productivité du capital, et au con­

tr~ire une croissance de plus en plus forte de celle du

travail. Ainsi en base 100 en 1961, on obtient en 1966

Pk = 106 (1,2% par sn) et P w = 134 (610). Puis en base

100 en 1966, les indices passent à 106 pour Pk (1 ,2~s) 8t

151 pou r P ~v ( 8 , 6~b ) •

Quelle que soit la rclativite de certains calculs

des évolutions en volumes, les différences sont suffi­

samment élevées pour atrE significativos. Mais si l'écart

brut dans l'0volution des productivités est celui indiqué,

deux faits oblig2nt ~ nuancer nos affirmations

- Une même quantité de travail suivant qu'el­

le est combinée avec un montant variable de capital, doit

fournir une productivitË plus ou moins importante. Ceci

revient à l'évidence suivante: la productivité ds la

main d'oeuvre est fonction du montant de capital sur la­

quelle elle s'applique. Or, au delà de ce gain "brut li

de productivité, il serait intéressant de. s2voir si pour

un montant identique,d'investissemont, on enregistre tou­

jours une amélioration de P w, appelée gain nnet ll de

productivité. Sachant que le montent des investissements

en volume a cr:a de 1790 par an entre 1961 ct 1971, tandis

que le population active aucmentait de 12%, en soustra­

yant cette difference de taux du gain brut, on obtient

6e. r.;Cl1 1rd
/" - ~ 10 = 70.

Au cours de la décennie le gai~ ~et de productivité

du travail, c'est-à-dire l'amélioration intrinsèque de la

produc~ivité de la main-dJoeuvre (pour une quantité do

capital constante) a été de 1% par an.
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- Les premières annces d'existence d'une entreprise

se traduisent toujours ~ar des p8rformances inférieures

à"la normale en matiere de rendement et de productivité.

Ii est ainsi certain que les chiffres d'affaires 1911 de"

plusieurs entreprises récentes, dont quelques unes ont

fait de gros investissements, ne reflètent pas les pro­

ductions attenduos. Pour éliminer ce biais une étude plus

fine doit porter uniquement sur les 8ntreprises de plus

de 5 ans d'âge en 1971.

2) Les'entree~ises crées avant 1967.

De 1966 à 1971, les évolutions des deux productivi­

t~s apparentas pour les entreprises crées avant 1967 sont

très proches. 1..a productivité du travail passe de 100 à

136, celle du capitel de_100 à 14..!, soit respectivement

6,4% et 7,6% par an Dn moyenne. La comparaison de ces

deux indices aV8C ceux observés aU paragraphe pr~cédent

et qui "portaient su~toutes les entr~prise~ agro-~limcn­

tairas de 1971, fait ressortir essentiellement deux faits:

- Le très faible gain de productivit8 du capital

(1,2% par an) enregistré à l'échelon global est la consé~

quence des investissements importants faits entn, 1969

et 1970 dans les activités d'huilerie, de rizerie, de

conserverie et masque enr~alité une amélioration satis~.

faisante du rapport production sur capital pour les en­

treprises fon-é-Floflllant"sn régi~e" de croisièr~.

- Par contre le fait que l'accroissement de produc­

tivité-du travail soit plus ~levé p6~r ilG~semble que

pour les entreprises installées avant 1967 traduit une

observatiori essentielle : lei entreprises les plus rècen­

tes sont beaucoup illabor-savinqi; gue les anciennes. l\Ious

le démontrerons plus loin.
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EVOLUTION DES INDICES DE PRODUCTIVITE DE 1966 ~ 1971

POUR LES ENTREPRISES CREEES AVANT 1967

INV/EFFCA/EFFECTIFSCA/INV

100

10-10

10-70

08-10

08-40

TOTAL

06-10

06-20

06-30

08

07-10

07-40

07-50

07-60

--------:~-------------.,.---------------:--------\
j

)

----_......:...._-----------=------------~-----))
= 1966 100 = Pk du 10C = 1 966 100 = Pw du 100 = 1966
(1) (2) total (3) (4) total (5) )

------=------_...:..-_-------.,;=--------=-----_......:...._----)
122 59 95 97 78))
79130 125 27 158)

1 55 101 55 24 100 ~

06 1 116 67 111 61 96)
- ---:1"- -=-------_...:.-_----_...:...._------=--------)

1 1 )
1 86 1 70 87 44 100)

1 120 1 192 235 47 195)

1 232 1 65 173 184 74)
1 1 )
1 186 1 227 211 444 113)

- ...:.I--,._.......,._--,-_-=-I --.---=---------=-_...:....-_---~-----)
1 1 )

07 154 122 159 112 104
_____--.,;.1 -=------_.....:-_-----=-----_...:..-_----)

: 148 58 109 61 73 ~
1 131 27 126 49 96)

- ,;..1 --...:. .:..- ....;.... -"- )

1 151 56 111 60 74)
1 )

---------:I---------:_-----~----_.:....-_---_.:..-_----)

09-10 1 138 47 176 79 127)

09-20 (6)1 166 540 109 242 65)
_____----:I ----:_-----~----_.:....-_---_..:........._----)

09 1 125 108 136 133 108)
- ,;..1 --...:. ~ ....;.... -"- )

1 166 95 128 6 B 77)
1 )
1 147 305 138 390 94)

_____--.,;.1 -=---------=-------=------_...:..-_----)
10 1 151 285 139 339 92)

_____--.,;.1 .....:..._-----=--------=------_...:..-_----)
1 )

144 100 136 100 94
1 1)

= =1 1 )
202,1 % j4,160 millions

-----_---:"-------=-------_...:.-_----_...:....,------~- I

(1) Evolution de la productivité du capital - Indice 100 en 1966

(2) Ecarts de. productivité du capital par sous-branche - Indice 100 = productivité de l'ensem­
ble du secteur.

Evolution de la productivité du travail.- Indic~rOO en 1966

Ecarts de productivité du travail par sous-branche. Indice 100 = productivité de l'ensembll

Chiffres d'affaires, investissements et effectifs de 1970. (Les investissements très élevé:
de 1971, sans que la production et les emplois aient immédiatement suivis, auraient faussé
18s calculs).

(3 )

(4)

(5)

(6)

Evolution par sous-branche du rapport entre les facteurs de production Indice 100 en 19i
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Signalons d'autre part les importantes différences

que l'on peut mesurer d'une part. dans les productivités

cl' une branche à l'aut.re on 1971,' d'autre oart dans les

gains de productivité entre 1Y66 et 1971 (tableau n D 12 ).

B) LA SUBSTITUTION DE FACTEURS

La création d'emplois est un d~s objectifs priori­

taires de l'industrialisation ivoirienno. Nous avons

fréquemment rencontrt des industriels. qui estimaient pos­

sible (et souvent auraient souhaité) une auto~atisaiion

plus poussée des productions. Mais file gouvernement, le

bureau de la main-d'oeuvre ••• i1 Qu'indiquent les chiffres?

. Le quotient investissements sur effectifs mesure le

montant de capital mis à la disposition d'un travailleur

ct permet d'apprécier 10 rapport des facteurs de produc­

tion l'un à l'autre. De.1961 81971 il est passé de 100

à 158 (investissements dÈflat~5) cc qui signifie que le

capital a cru 1 fois et demi plus vite que le travail.

D'une situation en 1961 où 1 de capital était associé à

1 de ma in cl' 0 e uv r 8 0 n arr ive en 1 9 71 d 1 de t r a va il pou r

1,6 de capital. Il y a véritable substitution de fac­

teurs on 10 ans dans los industries agro-alimentaires.

Les cinq premières années l'indice varie de 100 à 126~

puis de 100 à 143 entre 1966 et 1971.

C'est qu'iCi encore deux groupes d'entreprises

sont à distinguer :

- Pour les entreprises créeGSavant 1967, on assiste

dans une première phase, de 1961 ~ 1966~ à un accrois­

sement du poids du capital (le rapport passe de 100 à

126), mais ensuite de 1966 à 1971 à son déclin (de 100

à 94. L'explication est la suivante: pendant les cinq

premières ann~es arrive un groupe d'entreprises d'avan-
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tage "capital using li que les précédentes, ce qui accroit

globalèment le poids du capital. Mais ensuite les propor­

tions se stabilisent et même se modifient légèrement au

profit du trava il. Du te. bleau n °12 qui ind ique les varia­

tions du rapport par sous-branche il ressort notamment

que toutes les activités, sauf trois (boulangeries, con­

serves de poisson, huiles brutes) ont davantage recours

au travail qu'au capital entr8 1966 et 1971.

- Pourtant, tOut2S entreprises réunies, le montant

de l'investissement par travailleur, passe de 100 à 143

entre 1966 st 1971. Puisque cc ratio est stable et m8mc

légèrement décroissant durant la période pour les entr8­

prises anciennes, ce sont les entreprises nouvelles qui

sont responsab12s de cette forte progr8ssion globalG, Au­

trement dit les usines crÉQ13 pendant les 5 dernières an­

nées sont encore beaucoup plus ilcapital using l1 que les

pré c é den t 8 S (1 foi s .::; t cl e mi plu s ) •

En résumé, le phénomène de la substitution des fac­

teurs prEnd une ampleur croissente aussi bien dans les

industries agro-alimentaires travaillant pour le marché

local que dans .celles .qui visent l'exportation. Cs chan­

gement structurel se manifeste en trois paliers: de 1961

à 1966 modification des proportions au détriment du tra­

vail, do 1966 à 1971, stabilité des proportions pour les

entreprises prOc~dentes et m~me léger avantage eu travail,

mais par contre, recours proportionnellement beaucoup

plus important au capital dans les entreprises nouvelles.

Même si, comme il est rrobable, la croiss3nce de la pro­

duction dans ce groupe d'entreprises récentes actuel~ement

en surcapacit~ de production, se traduit par un appel plus

grand au facteur travail, elles resteront des activités

de plus forte intensité capitalistique.
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CHAP. 4 : LES REVENUS DISTRIBUES"

Au cours de son activité, chaque entreprise dis­

tribue des revenus aux différents partenaires éconolni­

qU8S : salaires au personnel, impôts à l'administration,

en même temps qU'811e dégage des ressources propres dont

elle décide l'affectation: bénéfices et 2~orti5sements.

Ces valeurs constituent l'essentiel de la valeur ajoutée

par l'entreprise dans le circuit économique.

l - LES REVENUS DISTRIBUES AUX MENAGES

L'analyse, faite en fonction des categories socio­

professionnelles et des netionalités, porte sur deux sé­

ries de donnbes : d'unu part les charges de main-d'Deuvre~

app81~es aussi frais de personnel, qui, outre les salai­

res bruts, incluent 18s diverses charges sociales obli­

gatoires (Caisses de Compensation, de Retraite, d'Acci­

dents du Travail) ou non (logement, ~lectricité) (1) ;

d'autre part les salaires proprement dits, dans lesquels

sont souvent comprisGs dos indemnit6s et primos diverses

en numéraires (2), mais d'où sont exclus les avantages

en nature.

(1) Ne sont pas inclu~ les primes de transport affe~têQ$

à d'autres rubriques du compte d'exploitation.

(2) Il semble malheureusement qu'une partie dL ces primes

et gratifications nous aient échappé. Pourtant les chif­

fres que nous avons obtenus sont dÉjà supérieurs, de 5

à 20% selon les 6ecteurs, à ceux reccuillis pour la m~me

ann6e(1971) ~t pour les mêmes ontreprises par l'Office

National de la Formation Professionnelle (O.N.F.~.).
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A) Los frais de personnel

Los charges de main d'oouvr~ des entreprises agro­

alimentaires sont pass6cs de 577 millions en 1961 à 1223

millions en 1966 ct 3022 millions en 1971, cc qui cor­

r8spond à une progression annuelle de 18% en francs ccu-

rë'1nts.

En 1961 une seule sous-branche, colle des boissons,

distribu3it presque la moitie des frais de pErsonnel

(t2bleau nO 13l ). En 1971, olle restE: cm tête en four­

nissant près du quart des cherges. Les autres sous-bran­

ches grosses distributrices, en valeurs absolues, dE rc­

venus salariaux sont l~s conservos de fruits ct le fa-

brication des huiles brutes, ces truis activit~s tota­

lisant 54% des frais dG personnel.

Le ratio frais do personnel sur chiffru d'affair8s

est plus significatif puisqu'il rapport8 10 coat du fac­

teur travail à la prodùction. Les sous-branches peuvent

~tre alors regroupé88 2n trois types :

Les activités Gont les charges de main­

d'oeuvre sont proportionnellement très faibles: essen­

tiellement transformation da cacao et raffinagG des hui­

les brutes oG' les frai~ Je personnel ne correspondEnt

qu'à 2,3 ct 3,2% du chiffre d'affaires 1971.

- Celles où C8S charges sont faibles : tra­

vail des grains (7,2'7~) transformation du caff (8,6T~),

huileries (10,2%).

- Celles où ellos sont relativement élevées:

fabrication des boissons (16,470) ct panification (19,7%).
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Dans lour ensemble, les industries agro-alimentai­

res sont parmi celles qui distribuent le moins do valeur

ajoutée salariale comparativ8m8nt au chiffre c'affaires.

Le ratio est en effet globalement de 8,7% alors qu'il

s'flève à 13,4% pour l'ensemble du secteur industriel.

Ceci tient non s8ulement à l'activit( de quelques gros­

ses unitÉs "la bor-sav ing" mais aussi, dans los unités

plus utilisatrices de main d'oeuvre, d'une part à la pro­

portion élevée de personnel peu ou pas qualifié, d'autre

part à la sfJUs-rémunération en zcne rurale, qui concernE;

bien sûr tout particulièrement les industries agro-ali­

mentaires et celles du bois. Nous développorons plus loin

ces deux idées.

Il faut noter encore, à propos de ce ratio, sa

baisse régulière depuis 10 ans puisqu'il était de 11, 71~

en 1961,9,4% en 1966 contre 8,7% en 1971. Le recours

croissant au facteur capital apperait à travers cette

évolution. Mais il faut y voir aussi un r8sultat de la

politique d'encadrement strict des salaires suivie par

la Côte d'Ivoire. (1).

(1) De 1961 à 1971, trois augmentations seulcFlent du

SMIG ont été autoris8es on 1963 il passe de 40 fr8ncs

l'heure à 42,4, en 1968 à 46,6 et en 1970 à 58,3. Ceci

correspond à une progression annuelle de 3,8% on f+ancs

courants. Le bond est par contre spectaculaire en 1973

e t 1 9 74 P ui 5 qu' a u 1 e r f é v rie r 1 9 74, leSl"H G li 0 ra ire est

à 87,6 F soit 50% dfaugmcntation par rapport à 1970. Las

effets de ces dernière hausses seront étudiées pou~ l'en­

semble du secteur industriel uniquement.
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H) Los salaires

En combinant certains résultats de l'enqu@te dc
• A •• ~~ _"~ •

l'O.N.F .P., sur la main d'oeuvre salariée on 1971 avoc nos

propres chiffres, il a ét6possiblc de calculer des sa­

laires par niveau de qualification et nationalité.

Il s ' agit donc dans CG para graphe de revonus rlOné­

taires versés ~ar les entreprises aux salariés a llex­

clusion dos charges sociales. Cos salaires sont bruts,

r:nr .ni lo~ charges sociales ni los impôts sur les

revenus dus par les salariGs n'ont été déduits.

1) Globalement, l'écart entr8 salaires et

frais de personnel est do 610 millions Ruisquc les in­

dustries agro-alimentaires ont versé en 1971 2,4 milliards

de salaires.

Les salaires représentent donc 19.8% dos frais de

personnel. Si la complexité des calculs due à l'obscurité

de certains documents comptablGs ou 2 l'hétérogéneïté

des présentations ne permettant pas de savoir le contenu

précis des postes, nous empochent de différencier avec

précision et certitude ce taux solon les quahifications

et los nationalitGs, il semble néanmpins que :

a) Une partie des charges non obligatoires est sous­

estimée. Il est très souvent difficile de distinguer ce

qui est à usage personnel de ce qui doit être affecté à

l'exploitation industrielle. Ainsi en est-il de rubriques

telles que essence, blectricitë, loyers: la voiture, la

maison, It~au et l'électricité, la domesticité fournios

par la société peuvent accroitre le revenu réel du cadre

e~patrié dans des proportions tr~s importantes (sans ou­

blier le remboursement des frais pharmaceutiques, de sco­

larité, etc.). La plupart des entreprises ne souhaitent

pas divulger ces coOts paia-s~lariau~.
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b) Si l'on s'en tient aUX seules 'charges que nous aVons

pu mesurer et qui s'élèvent donc pour toutes les catégo­

ries dù salariés réunies à 2S,3% des salaires, elles at­

teignent pour le personnel non africain 43,1% des salai­

res et 13,5% pour les salariés africains. Comme les élé­

ments qui nous échappent, concernent presque uniquement

les cxpatrifs~ le taux de 100% fréquemment cité ne parait

pas fantaisiste si l'on ajoute les frais de transport en

avion.

2) Par catégorie sqsio-professionnel±.ê" 'la:

répartition dss salaires est la suivehte :

- 26,6% pour les cadres et le personn81 de

dir2ction qui .forment 2,8% des effectifs.

- 16,2% pour les agents de maitrise (3,6% des

salariés).

-11,6% pour les employés (10% des effectifs).

- 45,6~ pour les ouvriers et manoeuvres qui

font 83% de la population salariée du secteur.

En termes de salaires annuels moyens, ccci se tra­

duit par des ~carts allant de 117 000 F pour les manoeu­

vres non ivoiriens Q 3. 845 000 F pour le personnel de

direction non africain, c'est à dire de 1 à 33 (tableau

nO 14 )~ Encore s'agit-il de moyennes par groupe profes-

s ionnel.

3) Si l'on ne tient plus compte des catégories

socio-professionnelles pDur prendre en compte uniquement

la nationalité des salariés il ressort que :

- Les expa trit,s 50 nt 5,1 % des sala ries ma i5

reçoivent 39,8% des salaires.

- Les ivoiriens teuchent 29,5% de la masse

salariale pour 36,2% des effectifs.
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EFFECTIFS ET SALAIRES PAR CATEGORIE
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- Les autres africains p dont on a vu qu'ils étaient

spécialement nombreux d8ns les qualifications inférieures,

forment 513,7 l' des salariés mais n'obtiennent que 30 p7 'Y~ des

sala ires.

Le graphique nO 7 perL'let de faire; ressortir ces

distributions tres inégales en E9!~~~arJ_.~ualific~~~onset

nation8~ité~. Les surfaces y sont proportionnelles aux effectifs

pour le premier carré p auX salaires .versés pour le second.

En ordonnée sont portés les pourcentages par catégorie socio­

professionnelle, 8n absciss"C p à l'intCr',8ur de chaque catégori8,

les parts respectives des ivoiriens, autres africains Bt autres

expatriés.

Il était u'autre part intércssantp pour un même groupe,

de comparer les sa};:ires moyens soljJ_n~ la nation<lite du p(Hsonnel.

C'est ainsi que,en prennunt comme indice 100 le salaire moyen

le plus faiblc p les écarts les plus forts se situent au niveau

de la maitrise et des employés qualifiès(1),les plus faibles chez

los ouvriers spécialisés.

En effet, s'il est exact que les qualifications peuvent

être assez différentes à l'intérieur dos catégorios socio­

professionnelles que nous avons retenucs p il est malgré tout

important àe remarquer :

- Qu'un directeur expatrie gagne p en moyenne, 28 % de

plus qu'un directeur ivoirien, un cadre expatrié b9 % de plus,

(les autres avantages, cO::ln-8 on l'a vu, font qüe ces différences

sont en fait beaucoup plus gr~ndes).

(1): Si l'on ne tient pas com~te du Cas spécial des ouvriers
qualifiés européens. Voir tableau nO 14.
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-Qu'au niveau de la maitrise et des employés qua­

lifiés ces mêmes moyennes vont presque du simple au tri­

ple. Les industriels de Cête d'Ivoire attachent vraiment

beaucoup de prix à leurs chefs d'atelier et secrétaires

européens!

-Qu'il existe une différence en faveur des
. ..
1V01r1ens

à l'échelon des ~ouvriers et manoeuvres, différence qui

provient d'une meilleure qualification d'ensemble des

premiers et de la proportion plus importante des seconds

en zone rurale (1).

4) Au sujet de ces différences régionales de

salaires, il faut rappeler que les zones de salaires ont

été officiellement supp~imées en 1969. Si dans les qua­

lifications supérieures (direction, cadres, maitrise) et

pour les employés, les différences entre régions sont

effectivement minimes, on constate des variations impor­

tantes ch8z les ouvriers et les manoeuvres. A lléchelon

des ouvriers qualifiés ou spécialisés, les salaires ver­

sés à Abidjan sont en moyenne de 50 à 70% plus élevés que

ceux des zones rurales, les salaires de Bouaké étant à

peu près identiques à ceux de la capitale. Au niveau des

manoeuvres, l'écart est du simple au double. Plusieurs

raisons à cela : premièrement, le recrutement par les en­

treprises agro-industrielles de travailleurs payés aux

salaires agricoles, même s'ils sont affectés à des tâches

industrielles ; deuxièmement, la proportion plus importan­

te dans les entreprises de llintérieur, au sein d1une mê­

me C.S.P., d10uvriers moins qualifiés; enfin, prubable­

ment une légère sur-estimation des effectifs. En effet

les emplois temp6raires sont nombreux dans ces activités

agro-industrielles et nous avons dO les ramener à des em­

plois à temps

(1) Il y a par exemple 2 manoeuvres africains non ivoi­

riens pour 1 manoeuvre ivoirien à Abidjan, ~ais 4 pour 1

en zone rurale.
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plein en suivant les indications des shefs d'entreprises.

Il est possible que le nombre d'ouvriers ou manOBuvres en

soit légèrement surestimé ce qui diminue d'autant le sa­

laire moyen. Il est certain en tout cas qu'une différence
les

de fait existe parmi salaires moyens ouvriers selon le

lieu d'implantation de l'usine, écart ~i s'annule dans

188 catégo~ies s~péTieures•

...L...e.s .:mp.ôts_ \L2.r.sés h .1.' Etat se situent ~1 deux nl-

veaux peur les entreprises :

- Au stade ~e l'3xoloitation, il s'agit des

impôts récapitulés au poste i1impûts et taxes'1 du compte

d'exploitation et qui comprennent surtout la T.V.A., les

patentes, d roi t s d' enre gis trament, contr ibut ions fonc ière,_ •

Dans la mesure du possible les impôts sur salaires ont été

pris en compte dans cette rubrique. L~~ droits de douanes

à l'importation des consornm<:ltions inter~lédiaires sont in­

tégrés dans le coOt de celles-ci et n'apparaissent donc

pas dans les chiffres qui suivent. Par contre, les expor­

tations étant évaluées F.O.B. Abidjan, las droits de sor­

tie sont pris dans le compte d'expl~itation et sont in­

clus dans les calculs.

- Au sta de· d [3 Gré sul t a t s, l a po nc t ion deI' E­

tat s'établit aU moyen dB l'impôt sur les bénéfices indus~

triels et commerciaux (B.I.C.) et des pr~lèvements du

Fonds r~ational d'!rlvcst.issernent· (F.N.l.). Les taux d'im­

position sont respectivement de 33% et 10%, l'assiette

de ces prtlèvernents étant constituÉe par le résultat brut

d'exploitatioG modifié des pertes et profits exceptionnels~

En 1971, la TbV.A. et les impôts divers d'exploi­

tation se sont élevés à 5 269 millions, les impôts sur
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TAUX DE PRESSION FISCALE EN 1971
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1 . 1 t )

TOUTES , J

:ENTREPRISES; - SITAB 1 E.P. (1 ) E.D.C. (2) )
)

1 ! )
l Impôts d'exploitation 5.269,0 2.480,6 981,4 1.499,2 1

)
II Impôts sur les B.I.C. 428,5 307,8 173,3 134,5 )

)
III Prél~vements F.N.l. 237,7 141,7 91,0 50~7 )

\
)

)
t )

IV Total impôts 1 5.935,2 2.930,1 1.245,7 1.684,4
,
)

·1
,

.J
1 )

Pression fiscale globale (3) % 17,1 9,8 8,7 10,7 )
)
)

Pression fiscale réduite (4) % 16,4 9,3 8,1 10,4 ,
1

)
)

l/ Chiffre d'affaires % 15,2 8,3 6,9 9,5 1
! J

)
11/ Bénéfices imposables % 20,3 17,7 18,8 16~5 )

)

(1) Entreprises prioritaires

(2) Entreprises de droit commun

(3) IV / Chiffre d'affaires

(4) IV - III/Chiffre d'affaires
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B.1.C. à 428 millions et les prélèvements au profit du

F.N.!. à 237 millionsJtableau nO 15).

~) La pression fiscale s'établit ainsi glo­

balement à 17~1% du chiffre d'affaires. Mais des correc­

tillS-si:: sont à faire; pour cerner au plus près la rée1i té:

- Une entreprise, le manufacture des tabacs, paie,

au stade de l'exploitation, pour 2 788,4 millionsd'im­

pôts et taxes du fait de la spécificité de ses produits.

Pgur éVal~er une pression .fiscalo plus réelle nous devons

éliminer chiffre d'a ffa ire:s et impôts de cette entrepr ise.

Le.taux devient alors 9.8%.

- Le prélèvement F.N.l. n'est qu'un impôt tem­

poraire dans lamaj6rité des cas puisqu'il peut ~tre ré~

cupéré en cas d~ réinvestissement. Si l'on déduit ces

p:rél~vements, on _obtient. un taux de pression fiscale Ilré~

duite li de 9,31;, ta ux particulièrcme nt faible qui s' ex- .

plique à la fois par des exonéra tions ou des réductions de

T.V.A •. dont bénéficient certains produits alimentaires,

et par le c 3I'actèrc exportateur de nombreuses activ i tés ­

qui sont de ce fait évaluées hars T.V.A.

- Les deux taux sont ItgèremGnt plus élevés dans

les entreprises de droit commun qUE dans les prioritai­

res. Cet écart ne tient pas au statut fiscal des sociétés

car sur le plan des impôts intéri8urs les différences de

régimes sont minimes (droit d'enregistre~ent et de tim­

bres), mais au fait que les premières sont plus exporta­

trices que les autres.

Bien que l'impôt sur les B.1.C. soit règlementaire­

ment de 33%, on constate qu'il ne représente, à l'échel­

le du secteur, que 20,3~ des bénéfices imposables et, plus

précisement, 18,8% pour les entreprises prioritaires et

16,5% pour celles de droit commun. C'est que de nombreu-
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ses entreprises, spédialement dans le second groupe, sont

récentes et bénéficient de l'exonération quinquenale pré­

vue dans le code des impôts.

Le tableau n01S indique en outre un quatrième taux

qui est retenu dans. certaines études (1) et qui, rappor­

tant les impôts d'exploitation au chiffre d'affaires, me­

sure le taux de pression fiscale au stade de l'exploita­

tion Uniquement. Il est de 8,3% en 1971 pour l'ensemble

des entreprises, la manufacture des tabacs exclue.

~) Si l'Etat perçoit un revenu de l'activit~

industrielle, le code des investissements crée à l'inver­

se un manque à gagner. Les données qU~ suivent mesurent.

ce préjudice uniquement à parti~ des exonérations accor­

dées aux entreprises prioritaires sur les biens d'équipe­

ment et les matières premières. Les pertes fiscales ré­

sultant du régime général, telles que l'exonération des

impôts sur les B.I.C. pendant 5 ans, ne sont pas prise~~n

compte.

Nous nous baserons sur deux séries de chiffres :

a) Les relevés mensuels de la Direction des Douanes.

Chaque mois la Direction des Douanes calcule, à

partir des déclarations douanières des industriels, le

montant des droits d'entrée et de sortie qui seraient per­

çus en régime normal et qui représentent donc les dégrè­

vements accordés aux entreprises prio~itaires (!).

(1) Voir ~apport sur la situation de l'industrie ivoirien­

ne à fin 1970,..DDI - Ministère du Plan-1972.

(2) Il semble que certains de ces chiffres soient sous­

estimés, car nous y avons constaté pour quelques entrepri­

ses des interruptions de séries pour le moins surprenantes.
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En 1971 les exonérations sur les matières premières

étaient de 20,4 millions, celles sur les biens d'équipement de

. 1 million tandis que les réductions du droit unique de sortie

portaient sur 4 millions. Ces chiffres sont tr~s faibles par

rapport aU total des exonérations industrielles calculées de la

même façon et qui s'élèvent à 4,1 mi~rde en 1971. Même au cours

des années antérieures, le montant n'en fut jamais très important

pour les agro-alimentaires comme le montre le tableau suivant :

63 64 65! 66 67 68 69 70 71
--- --- -_!_- -- -- -- -- -_.-, !

;Exonérations !!!!!!!!!
; totales (en mil- .
i_1_i_o_n_s_) ....:._0_,_2_L1~0_:_~l_1.~ , 0 : 2 9 , 9 : 1 6 , 7 i2 6 ~~:_3~_, 0 : 5 8 , 7: 2 5 , 4 i
, !! ! !
;dont ! ! ! !
;exonérations sur , -

b" d'" 0,2!10,5!11,4!21,1! J,4! ::',8!10,::1!11,0! 1,0!i lens equlpemt.; ! ! ! ! ! !! !

Total

222,8

74,7

Pour expliquer ces faibles montants on peut préciser que

huit des dix entreprises prioritaires valorisent des matières

premi8res locales et les deux autres des produits intermédiaires

ne payant en régime général. que des droits d'entrée très réduits

(0,5 à 5 'ra). Leur situation quant à le~'Ts achats n'est donc guère

différente de celle des sociétés de droit commun.

De même le régime général ne pr0voit que des droits

restreints pour les bians d'équipement néce~saires ~ ces types

d'industrie s.

L'agrément prioritaire ne semble p~s être, en tout état

de cause, un élément fondamental de la croissance des activités

du setteur puisque quatre entreprises scul~ment le considéraient

commé une condition sine qua non à lour.installatio~ en Côte

d'Ivoire.
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Il faut noter eh outre que deux entreprises, la

beurrerie de cacao et &a meunerie, disposent d'une con­

vention d'établissement qui leur garantit le maintien d'un

régime fiscal de longue durée (15 tt 20 ans).

b) Les données s~r la SACO et la CAPRAl

Malgré la règle que nous nous sommes fixés de ne

jamais faire mention d'entreprises isolement'désignées,

les privilèges fiscaux particuliers q~ont été accordés

à deux entréprises doiv2nt être étudiés sépa~ément. Ces

deux sociétés sont 15 beurrerie de cacac (SACO, du groupe

Barry) et l'usine de solubilisation de café (CAPRAL, du

groupe Ncstlé). Nous préciserons le mécanisme des exoné­

rations,- PUi5 leur montant~

- Produits tirés du cacao. Le cacao en fèves

supporte à la sortie de Cete d'Ivoire une taxe appelée

droit unique de sortie, qui est. définie chaque année par

la mercurJia4e do la campagne. Cette taxe est relativement

élevée et constitue une ressource importante du budget

ivoirien (1). La b8urr~rie de cacao exporte, elle, du ca­

cao semi-transformé !':lais en gra nde pa rtie exonéréF".-2..e

cette taxe. Plus exactement ce n'est qulau delà d'~nc

exportation de 30.000 tonnes d'équivalent-fèves (1 tonne

de produit transformé égale 1,250 tonne de fèves) que la

SACO se retrouve dans la situation d'un exportateur or­

dinaire. Jusqu'à co plafond, son cacao aura bénéficié de

détaxes successives de 75%, 60~ et 40% du taux normal

pour les tranches de 0 à 12 OOOt, 12 000 à 20000t, 20 000

(1) En 1972/73, le D.U.S. était de 43,7 F C.F.A. pour une

valeur F.O.B. de 148 5 F C.F.A. le kilo de cacao en fèves,
du meilleur grade. L'Etat en a tiré 8,6 milliards de re-

cettes. ., .
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à 30 000 t (2). Ce cacao en beurre, pâte, tourteau est

vendu par la SACO en Europe et aux Etats-Unis à des prix

qui n'ont aucune raison d'@tre inférieurs à ceux prati­

qu~s par les usines similaires européennes. Mais ces usi-

nes auront, elles, acheté du cacao brut ayant supporté

la totalité des draits de sortie. On voit alors le grand

intér@t pour le groupe Barry d'une implantation en [Bte

d'Ivoire. Les demandes d'installation se font du reste

de plus en plus nombreuses et pressantes car de nouvelles

sociétés espèrent bien bénéficier d'avantages comparables.

Nous avons calculé que le mangue à gagner pour

l'Etat depuis la crÉation de l'usine en 1964 jusqu'à la

campagne 1972/73 s'élevait 6 4,925 milliards. Il convient

de fairG 3 remarques :

• Les exonérations annuelles qui tournent, au cours des

derniers exercices, autour de 700 millions sont sensible­

ment équivalentes à la valeu~ ajoutCe brute dégagée par

l'entreprise (non compris les taxes de' sortie qui de tou­

te façon seraient perçues sur le cacao non transfor~é)•

• Le cacao transformé supporte 6 son entrée dans les

~ys du Marché Commun une taxe douanière qui ne s'appli­

que pas au cacao en fèves. La 5ACO subit donc une péna­

lisation certaine du fait de valorisBr en [Bte d'Ivoire

ce produit agricole pour la partie de ses produits qui

est destinée à l'Europe (les trois-quarts environ). Le

fisc ivoirien fait les frais de cct obstacle douanier.

(2) Ces taux dégressifs sont appliqués depuis la campagne

1969/70. Auparavant les ·30 000 tonnes d'6quiva16nt-fèves

acquittaient une taxe de sortie unifarme égale à 25% d~

D.U.S. en vigueur.
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• Il faut fairs justice à la SACQ qu'elle permet de

transformer la quasi-totalité des fèves non exportables

qui forment près de 50% de ses ac~ats de cacao brut.

C'est pour cette raison que son installation à Abidjan a

~té sollicitée par les autorités ivoiriennes. Mais ce

motif ne peut en aucun cas être irmoqué pour les usines

suivantes en projet ou en cours de réalisation.

- Caft~oluble. La société CAPRAL a été entreprise

prioritaire de 1960 à 1970 pour une partie de ses Bctivi­

t~s, ~ savoir la fabrication dE café soluble. Elle se

livre en outre au commerce d'import-export en distribuant

les produi,ts SOPAD (Nestlé et Vittel) et en expc:D:::t-'f"Td du

café vert ivoirien. A propos de ces exportations, le rap­

port réalisé par le Ministère du Plan sur les entrepris~s

de droit commun en 1971, note : ':La société n'effectue

pas de profit sur cette activit~, cherchant uniquement à

couvrir ses frais ~ achats 4 820 millions, ventes 4 874

millions '1 (1). Un pour cent deinarge, cela devient de la

philantropie! Au bénéfice des usines NE5TLE d'Europe bien

sOr.

Les statistiques de la Direction des Douanes ne font

état d'aucune exonération, ce qu~ peut s'expliquer par le

fait que l'entreprise valorise une matière première locale

et qu'elle n'a pas demandé de dÉgrève~ents sur les biens

,d'équipement. Par cont~e"et ceci est moins signalé j elle

a obtenu une détaxation pour ses exportations de café ver~~

La perte fiscale pour la Côte d'Ivoire résultant de cette

(1) Rapport analytique sur la situation des entreprises

de droit commun à fin 1971 .""Direction du Développement

Industriel ~ Ministère du Plan 1973.
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création industrielle ne concerne donc pas l'usine olle­

même mais l'octroi d'un privilège à la CAPRAL - exporta­

trice do café vert.

Les détaxes ijont porté sur 38 000 tonnes de café

vendus pendant 12 ans et s'élèvent globalement à 958

millions. Cette somme ne pourra pas 6tre prise en compte

dans le calcul ultérieur du ilratio de survie" qui compare

le montant des exonérations Q celui des bériéfices (1)

puisque la gestion de l'~tablissement industriel n'est

en rien affectée. On peut contast2r, que ce montant d'exo­

nérations coïncide à peu près aV8C celui des investisse­

ments industriels de l'entreprise. Ne peut-on pas dire

que l'Etat ivoirien a payé à Nestlé son usine abidganaise?

Les gains fiscaux annuels pour les deux entreprises

sont les suivants :

1 1 60/61 61/62 62/63 63/6~ 64/65 65/66 66/67 1

1 Exonérations! 111 ,9 89,5 89,5 89,5 1209,5 304,3 372,5 [l( en millions) 1
i 1

1 !1 , 1

67/68 68/69169/70 :70/71 71/"12 72/73 iCUMUL
M -

Exonérations 691 ,0 666,81 850 ,8 803,9 826,2 777,9 5883,3
(en millionsl i

1
1
1

1 !

Nous ne cherchons pas, avec ces deux exemples, à

nier tout intérêt ~u code des investissements pour la

Cete d'Ivoire. Car si par exemple le beurre de cacao sup­

portait, en équivalent - t9nne; une taxation strictement

(1) Cf. infra pa g8: 8a
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égale à celle des fèves, aucun industriel ne se serait

intéressÉ à une valorisation locale. Il ost certainement

nécessaire dE consentir des avantages à ce type d'entre­

prises si l'on veut atteindre les objectifs d'industria­

lisation fixés. Mais il faut toujours être bien conscient

de ce qu'il on coûte à la collectivité nationale.

III - LES REVENUS DE L'ENTREPRISE

Au cours de l'exercice 1971, les entreprises agro­

alimentaires ont pu dégager un ensemble de ressources

qui sont restées à leur disposition: l'autofinancement.

Celui ci est constitué par les amortis~ements et les b&­

néfices soit avant (autofinancement brut), soit après

impôts et dividendes (autofinancement net) (1).

A) Les bénéfices (2)

(1) Certaines provisions (provisions à réintégrer obli­

gatoirement dans les résultats, provisions ne donnant pas

lieu à déerissement à court terme) pourraient être com­

prises dans l'autofinancement de l'exercice cqrrespondant

à leur consti-tution. Mais "afin d'éviter à faire ce choix

parmi les provisions, qu'il est pratiquement impossible

à l'analyste extérieur de faire, nous pensons que les pro­

visions doivent 8tre comprises, par leur incidence sur le

montant du bénéfice, dans l'autofinancement au moment de

leur reprise ou annulation li
• G. Depallens - Gesti"ori fi­

nancière de l'entreprise. PagE 364 - 4è édition 1970.

Ed. Sirey.

(2) En l'état actuel de l'analyse de nos données, il n'~st

pas possible de pr~ciser l'affectation des bénéfices et

en particulier le montant des dividendes versés. En con­

séquence ce paragraphe ne concerne pour l'instant que les

revenus dégagés par l'entreprise pour elle-même au cours

de l'exploitation, avant affectation.
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EVOLUTION DES BENEFICES

DI EXPLOITATION PAR SOUS·.BRANCHE

(en mi~~ions CFA)

( 1961 1966 1971)
( SOuS-BRANCHES )
( VALEUR % VALEUR % VALEUR 1 % )( ~------=--~--------.;~--:..- --.:-I_._)
(1 1 )
( 06-10 1 23,5 3,9 255,9 !23,4 264,2 112,1)
(II! )
( 06-20 1 55,2 9 j 1 71,5! 6,6 50,3 2,3 )

( 06-30 1 0,5 .0, 1 0,6 1. 1 ,5 0, Î )

(1 " )
(1 ,., )
( 06 1 79,2 13,1 328,0 i30 ,0 316,0 ;14,5 J

(, )
(07~10 34,9 5,8 64~0 , 5,9 -22,8 -1,0 )
( ! , )
( 07-40 \ 1,1 0,2 -11,9 , .. ,,1 -14,2 -0,6 )

(07-50 1,3 0,2 73,3 6,7 237,1. 10,8 )
( ~
( 07",)0 , 163,7 1S,0 408,5 18,6 )

( ! 1 )

~~ 0_7 --= 3_7_,_3__--:....:_5 è 2_: 2,C! ~:.~ ~~ ,5 608 ~ 6 : 27 sJ
( ! )
(08-10 318,3 '52,9 1. 207~1 !19,0 530,1 /24,3)
( l' 1 1 î
( 08-40 - J' -21,8 ;-2,0 15,3, 0,7 )

( -=-- ---....:.'__...:....__ . --'-'....:..'__-:1•.......;:------- ---:.'__)
( ! 1 ., , ,)

( 0_8__" ....:..-__.3_1_8_,_3__.....:,_5_2_,_9-...:... 1_85_,_3__ i17, 0.--:;..' 5~4_5,_4__-,-;2_5_,_0_)

( l , )
(09-10 36,6 6,1' 36,4' ! 3,3 , 316,8 '14,5 )

( " 1)(09-20 21,9 3,6 50,9 4,7 25,4 i 1,2 )

(1 1 )
(1 ' )
( 09 1 58,5 9,7 B7,3 B,O 342,2 j15,7 )

O( 1 1 ~

( 10-10 1 3,5 1 0,3 O,B 1 - )
( ~ 1 1 1 1 )
( . 10-70 1 108,7 ,18,1 198,4 ,18,2 371,9 117,0 )

(-- .....:.I ~I~----:...~.__----=-----=-- -:.....I__)
( 1 1 1 1 )
( 1_0 --'-, 1_0_8_,_7__;18,1 201~9 ;18,5 372,7 ,17,0 )

( 1 1 l' 1 onu '1 )( TOT AL 602,0 100 .091 , 6 .__~_~__2_.1_B_4_,_9__.-;',--_0_0_)
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1) Les ~énéfice~ d'exeloitatio~ avant impôts s'élevaient

à 600 millions en 1961 et 2,2 milliards en 1971, soit un montant

multiplié par 3,6 alors que dans le même temps le chiffre d'af­

faires l'était par 7.

Le tableau ~o 16 permet de remarquer qu'en 1971

- Une SEule sous-branche, colle des boissons, fournit

le quart des bénéfices totaux;

- Six sous-bronches rGalisent plus de 97 % du montant

des bénéficos

- Deux activites subissent des pertes d'exploitation.

Pour la première, conserves de fruits et jus de fruits, ,les pertes

importantes d'une entreprisos compensent et au delà los bénéfices

des autres. On peut trouver à cette situatioh une double raison

d'une part lY8ntre~rise en question est en période de démarrage

et a dû faire fBce à plusieurs ::'r:-:" '-:,ts techniques, d'autre

part le marché le plus rèmunérateur, par les prix offerts, à

savoir le marché français, lui estdifficil~nEnt accessible C6r

il est réservé en priorité aux sociétés déjà installées(1)~ans la

seconde sous-branche, celle des conserves de poissons, la plupart

des entreprises sont nouvolles et deux font dos pertes: l'une

à cause dé' difficultês d'ar'provisionnemcnt, l'2utre parce qu1elle

ne parvient pas à écouler un rroduit nouveau sur le marché

ivoirie n.

2) Les bénéfic~s au bila~ ou bénéfices nets ont atteint

1.442 millions en 1S-71, 90it 66 '1[, des bruts. Ces bénéfices nets

sont obtenus en effet à partir des précédents après déduction des

éléments de pertes et profits exceptionnels (bénéfices~im;:osable6;

et des impôts directs.

C'est cette somme de 1,4 milliard qui constitue le

véritable revenu des entreprises agro-alimentaires.

--------------_._--,~-------

Notons de plus que les résultats d1exploitation serBient autres
si un des actionnaires de la sociét~, chargé aussi de la com­
mercialisation dans le principal pays cliGnt, consentait à
réduire l'importante marge pour fràis de d~stribution qu'il
se consent.
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Avec les reports à nouveau et réserves légales du bilan

elle forme le volant de ressources que les actionnaires

auront le pouvoir d'affecter (dividendes, réserves, re­

ports, etc). Mais son montant est fortement dépendant

de l'attitude des sociétésen matière d'amortissements et

les bénéfices ne peuvent s'étudier séparément des amor­

tissements.

Il faut tcut de même remarquer que les bénéfices

nets progressent légèrement moins vite que les bénéfices

d'exploitation. Les premiers passent de 451 millions en

1961 à 764 en 1966 et 1442 en 1971 ce qui représente un

taux d' accro issement a nnuel moyen de 12,3% contre 13, 8~S

pour les bén~fices bruts. L'augmentation de la pression

fiscale (évaluée à 40% en 4 ans entre 1967 et 1970 dans

un rapport de la Direction du Développement industriel

(1) ) en est la cause.

B) Les amortissementê,.

1) Cet autofinancement de maintien que constituent

le~1!!.0rtissements s'élève à 1,4 milliard en 1971, contre

278 millions en 1961. Les deux tiers de ces amortissements

sont en 1971 le fait de quatre sous-branches: fabrica­

tion d'huiles brutes, conserves de fruits, fabrication

des boissons, travail des grainsCtableau nO 17).

Le volume des amortissen;ents annuels est fonction

à la fois du montant des immobilisations et de la vites­

se de vieillissement du matériel, et de la situation

financière de l'entreprise. Si pour évaluer la seconde,

il est préférable de sommer bénéfices et amortissements

(1) La situation de l'industrie ivoirienne d fin 1970.

Op. cité.
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EVOLUTION DES AMORTISSEMENTS

ANNUELS PAR SOUS-BRANCHE

(en millions CFA)

-,77-

(
1961 1966 ! 1971

)
(

SOUS-BRANCHES
)

( VALEUR %
! .

VALEUR
,

% VALEUR
,

% )
( .1 ! 1 )
( 1 , )
( 06-10 23,0 8,3 161,1 121,9 204,8 '14,3 )
(

86-20 6,8 2,4 11,2 !
1,5 32,4 1 2,3

)
( , )
( 06-30 0 0 9,3 1 0,6 )
( 1 1 )
(

06 29,8 1 172,3
1 246,5 1 )

( ,10,7 123 ,4 ,17,2 )
( 1 1 1 )
( 07-10 58,2 120,9 114,2 ! 15,5 227,8 115,8 )
(

07-40 0
1 0

!
72,9 1 5,1

)
( 1 1 1 )
( 07-50 2,6 ! 0,9 112,6 115, :3 82,7 1 5,7 )
(

07~50
1 79,8 1 137,4 1

9,6
)

( 1 110 ,9 1 )
( 1 ! 1 )
( 1 , 1 )
( 07 60,8 ,21,8 306,6 j41,7 520,8 136 ,2 )
( , ! 1 )
( 08-10 110,5 139,6 136,0 ! 18,5 217,5 115,1 )
( ! , , )
( 08-40 0 44,0 i 3,1 )
( ! )
( , , , )
( 08 110,5 j39,6 136,0 i18,5 261,5 : 18,2 )!

( )
( 09-10 37,9 ! 13,6 62,8 8,6 307,1 121,4 )
( ! , )
( 09-20 9,7

!
3,5 15,6 2,1 40,0 ; 2,8 )

( 1 )
( , , 1 )

09 47,6 i17,1 78,4 ·10 7 347,1 124 ,2( ! ' )
( ! 1 )
( 10-10 1 1,6 1 0,2 12,0 1 0,8 )
(

10-70 30,0
1

40,0 5,5 48,7
! 3,4

)
( ,10,8 )
( 1 )
( , )
( 10 30,0 i10 ,8 ! 41,6 5,7 50,7 4,2 )
(

TOTAL 278,7
1 1

734,9 100 1436,6 100
)

( !100,0; )
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puisque l'ent~ep~ise peut jouer sur l'un ou l'autre pos­

te, il est possible dans le premier cas de comparer 1'8­

volution des amortissements et celle8 des investissements.

2) Le graphique 5~p:24précise l'évolution des in­

vestissements bruts cumulés et des inv~JLtissements et

amortissements annuels pour toutes les entreprises .( 1·).

On y constate trois phases :

Une période d~forts investisse~ents, dc 62 à 65,

correspondant à la création de quelques unités de grandes

tailles dans les secteurs de la transformation des grains

et du ca.cao.

- Une phase de plus faible croissance des dépenses

d'équipement en 66-68 avec m6~e en 1966 et 1967 un dé­

sinvesti~sement net, puisque les amortissements annuels

étaient supérieurs aux investissements de l'année. Ceci

traduit~ dans la mesure o~ les amortissements comptables

ont une s ignification .économiquE· affaiblissement

du potentiel de production et undèsengagement des bail­

leurs de fonds.

(1) Nous n'avons pas pu obtenir de t~utes l~~ entrepr~ses

des don~ées- annuelles entre 1961 ou leur date de création

et 1971. Ceci explique les différences entre 18s chiffres

portés sur le tableau nO 3 {toutes entreprises} et le

graphique nOS (entreprises avec évolution annuelle

uniquement). Les écarts portent essentiellemsnt sur la

phase 1968-71 où des investissements importants (en par-

t . l . d l h' l . ) , . ,;-: u i vl...i s ,1.CU 1.et ans es U1. erles n ont pu I!-tr,;;,,:-.: cllaque annee.

L'accumulation nette "réelle îl de cette phase est donc

plus importante que ne l'indique le graphique.
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- Une p~ase de tr~sforts investissements depuis 1969.

Cette relance, principalement le fait de l'Etat et d'in­

vestisseurs étrangers non français, concerne des acti­

vités de valorisation des ressources nationales (agricul­

ture ct pêche).

3) Nous avons d'autre part css~yé de comparer l'ef­

fort cl' in_vestissement des entreprises aVèC leurs capaci­

tés de financement. Pour cela, sur la période 1967-1971,

nous avons 61iminG les créations de nouvelles usines et

mis en paral~èle, uniguement pour les établissements

crées avant 1967, l'évolution de leurs investissements,

de leurs amortissements et de leurs capacités d'autofi­

nancement définies par la somme amortissements + béné­

fices nets (1). Sur le graphique nO B on constate que

Les entreprises agro-alimentaires réinvestissent

plus qu'ellGs n'amort~ssent. Ceci suppose une confiance

dans l'avenir politique et 8conomique du pays, puisqu'on

continue ~ améliorer les capacités de production et ~

accroître les fonds immobilis6s en Cete d'Ivoire.

- L'effort pourrait être supérieur encore car les

ressources dégagées annuellement sont plus élevées gue

les investissements bruts de chaque exercice. Sans aucun

recours au crédit les industries agro-alimentaires se­

raient capables de financer des équipements productifs

nouveaux plus importants. De 1966 à 1971 les taux de

couverture des investissements annuels par les ressour~es

propres de financement ont été successivement de 224, 230,

211 t 196, 138 et 127%. L'accroissement plus rapide des

dépenses d'équipement fait chuter le rapport mais le fait

remarguabls est qu'il soit constamment supérieur à 100,

démontrant une sous-utilisation des possibilités finan­

cières.

(1) Cf. infra page: 83
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Il ne faut pas déduire des taux précédents que tou­

tes les immobilisations sont effectivement financées sur

fonds propres et que seul le solde de la soustraction

bénéfices + amortissements - investissements constitue

les ressources en fin de compte disponibles (et transfé­

rables) pour les entreprises. En étudiant les morlalités

de financement aU niveau global (1), nous verrons que la

plupart des sociétés, malgré leur surcapacité de finance­

ment, o~ recours au crédit. Cette ~ratique s'avère plus

rentable en permettant de d6gager des sommes que l'on

peut placer ~ de meilleurs taux en Europe.

C} Les résultats et rendements financiers.

1} Le ratio de bénéfice brut est mesuré par le rap­

port bénéfice d'exploitation sur chiffre d'affaires (ta­

bleau n018 ). De 1961 à 1971, on enregistre une baisse

régulière de ce rappcrt qui passe de 12,2% à 8,5% et 6,3%.

Plusieurs facteurs expliquent cette évolution :

De nombreux produits agro-alimentaires sont soumis,

du fait de leur grande diffusion, aux ré.gimes de 18 taxa­

tion ou de l'homologation qui bloquent ou ralentissent

la croissance des prix de vente.

- Dans le même temps le coOt des consommations inter­

médiaires importées croissait fortement.

- Dans quelques branches, la multiplication d'entrepri­

ses fabricant les mômes produits les oblige toutes à

réduire leurs perspectives de croissance et à se concur­

rencer, soit au niveau d8B approvisionnements, soit à ce­

lui des ventBS.

(1) Cette étude ~étaillée portant sur un échantillon plus

réduit, l'analyse n'en scra faite qu'au niveau de l'en­

semble du secteur industri~l.
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EVOLUTION DES INVESTISSEMENTS ANNUE LS ET DES

CAPACITES DE FINANCEMENT DES ENTREPRISES
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EVOLUTION DU RATIO BENEFICES BRUTSLpiIfFRES DJAFF/IIRE.S SELON LES

DIffERENTS CRITERES DE C~ASSEMENT DES ENTREPRISES

, .
!=-===-= = =====:-====;;::=:===-::::":;:.:;:= ==:::: ::::::;":;:.= :::;:";;::::;:======':;::;:=====::;:=============== ;::.1

CRI T ER E 5 1961 l ,1966 1 1971
==================================;=========================~=====

1 ,0

8,6

2;7

4,0 1

!
3,9

0,5

1,5

Nationalité

d.e.6. cap i tau~

1 1 1
Français de France 1 13,91 8,9 i

lIt
Français de C~I. 1 9,3 1 8,1 i

r COte d'Ivoire Publics 1 0,41 0 1
1 r 1 1Cete d'Ivoire Privés
lIt 1
1 Autres 1 1,11 3,5 r 1,1 t
1--------------------------------------1--------1--------1-------1
1 1 r 1 1
1 Appar,tenance à un grcL!.Ee 1 r 1

1 Groupe étranger 1 13 3 1 8,3 1
1 1 ' 1 1
1 Groupe national t 9,31 8,1 1

1 Non ~ 11,8: 11,5:

!------~-------------------------------1--------1--------I--~----~I
! 1 1 1Participation de l'Etat a_u
! - - 1 Il
1 capitel social 1 If
1 Oui 1 8,3 1 7,8 1 7,2

1 Non 1 15,31 9,1 1 5;2
1 1 1 1 1
1--------------------------------------1-------- I--------l--------~
Il! 1 1Regime fiscal
! Prioritaire-s; 5,6: 7,1 6,7 :
1 Droit commun i 12,9 1 9,6 r 6,0 1

l------------------------------------~-l--------l-------- I--------ï
1 Taille Ca ' 100 m ! 14 0 t 8' 5 1 1 9 1
l '- '1 '1 ' 1
1 100 '- ca L.. 500 11 ,1 1 8, 7 1 6,3 r
l, ca>, 500 m 12,3 1 8,5 1 6,4 r

J------------------------------~-------J----~---I--------I--------~
1 Date de création ! r 1 1
1 Avant 62 1 !

7,8 t
7~4

1
! 1 12,2 1 1 r
1

de 62 à 66
1 - 1 9,6 t 9,1 r

1
depuis 67 1 - 1 1

1 , 5 !
1--------------------------------------1--------1--------1--------·

r .,' 1
8,5 1 6,3 1

. . 1
12,2 1

. t
entreprises'Toutes!

!===================c===============================================
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- La phase de démarrage est toujours de rentabilité

moindre pour "une- entrep'risè. Or 17 entrep'rts"es 'sÜi' 46- ·o,n·t

moins de 5 ans en 1971 ~

En examinant l'évclu tion du ratio selon des dif­

férentes classes d'entreprises on peut constater une bais­

se dans toutes les catégories. En 1971 il apparait que:

- Les entreprises â capitaux majoritairement français

possèdent le meilleur ratio. Ceci s'explique par leur plus

grande ancienneté et par lB fait qu'ellos ont pu choisir

les secteurs les rlus rentafules.

- Le -taux de rentabilité brute des entreprises priori­

taires est très voisin de c~lui des sociétés soumises au:

régime de droit commun.

Le :ratio croît aV8C la taille ùe l'entreprise. Il

faut préciser que dans le groupe des établissements ayant

un chiffre d'affaires inférieur ~ 100 millions, on trouve

nombre d~ boulangerics à la comptabilité quelque fois

floue et un plus grand nombre de sociétés très récentes.

- Le groupe des" 8;-Jireprises créms dépuis - 196 r est" le­

:=eul è supporter globalcment une perte d' exploi tatio·n.

Mais pour ces usines aux investis-sem8nt3' souvent lourds,

encore faudrait-il fairE le poids de la politique d'amor­

tissement qui obere l~s résultats d'exploitation.

2) Le ratio de bénéfice net (bénéfice net sur chif­

f r e d' a f f a i:tes) n' est que cl e 4, 1~6 en 1 9 71, d E; 6, 0% en

1966 et 9,1~ en 1961.

Sa décroissance s'explique par les m~mes motifs que

C8UX cités à propos du raticPtrtCX::~~.r,l-t.:.-~, auxquels s'ajou­

te uri~ augmentation de la ~r es sion fiscale que nos don­

nées ne nous permettent pas de chiffro± èvec·ii~~~~r~
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.'

3) Pour réçluire leèéséquilibre, possible entre les

amortissements Et, le,s' l:iénéfic"ss ·~n ~'calculé un ratio
. . ~-'. . .' . '" ' .. " .,' .. . . . . ., " . ,

dJ.tde lisituation financière ll avec au numérateur les bé-

néfices nets plus les amortissements et au dé~ominateur

les chiffres dlaffaires toutes taxes comprises •

. En 10 ans le ratio diminue de 44,3% puisqu'il est

de 14i7% en 1961,'11's8% en 19~6 et ~,2% en 1971.' Les

écarts sont souvent importants:, d'une entreprise àl l autre

dans une m~me sous-branche, aussi les variations du rap­

port 51 avèrent-elles plus significatives par g~upe d' en­

treprises (tableau nO 19 ).

Selon le critère de la nati~hal~té des capitaux,

les sociétés francaises sont les seules à posséder un.

ratio supérieur à la moyenne. Les raisons sont celles évo­

quées ·plus haut.. : plus grande ancienneté , 'choix des bran­

ches les plus dynamiques. A l'inverse les'ëntrèprises

ivoirie~nes et celles à capitaux étrangers non français

-sont réc'entes, ce q'ui peut expliquer leurs' mé diacre's ra­

tios partjculièrement pour les seconde•• Pour i~~ pre­

mières cit~es, ajoutons que la hausse vigoureuse de cer­

~ains cours mond~aux en 1972 et 1973' modifie ce classe­

ment.

Malgré les exonérations fiscales dont elles béné­

ficient, les entreprises prioritaire~ nlont un tauxg4~

très légèrement supérieur à celles de droit commun.

Le ratio de situation financière atteint son maxi­

mum pour les établissements de taille moyenne (10,5%) ct

pour ceux qufont de 5 à 10 ans dlâge (10,2%).

Mais le fait essentiel à retenir est que, à llexe~9­

tion des sociétés à capitaux étrangers non-français, qui



Tableau na 21 - 84-
RATIOS DE SITUATION FINANCIERE ET D'INTEREt

ECONOMIQUE PAR C..8.1..S§.QB)E D'ENTREPRISES EN 1 9 7 1

. 1
!

f============================~========f========l========y

• BD + AMI BEN +M1
1! !~-- --

C A INV
!-------------------------------------1~--~----1------ --1
! ! ! !

Nation ali tt; s de sca..E .u:..s..ld.?i % %
1

Fra n ç ais d fJ Fr o.' n c e 9 t 9 19, :5 1
Fran çais de C. 1. 5,0 8~ l!

CO: dtivodre putlicsl 6,6 3,21
Côte d'Ivoire privé$! 7,3 18,2!

1 Autres ! 3,5 1 4,91

!-------------------------------------I--------I--------1
1 AJ?,Eartenance à un .9-F0t.œ...e:. ! 1 1

1 Groupe ét~_iJ[)gcr~.. 8, 7.~ 15,9:
Groupe national 5,0 1 9,2 1

! .-. .non ! 7 , 9 1 . 5, 2 t

~---~:~~~:-;~:::î---~--~--~-----------i--------i--------;
! Pr~orJ.ta~res 1 8,6 1 14,5 ,
! Droit commun ! 7:8 1 10,Oi

··~-------------------------------------I--------I--------1

500
Ca -<100 m
100(Ca<
Ca), 500 m

Taille!
!
!

1
8,2 3,71

10,5 9,21
7,8 13,21

t 1 1,-------------------------------------7--------7--------1
Dote de création

! ! t
Avant 62 1 8,6 16,11
de 62 à66 ! 10,2 18,71

t depuis 67 1 3,4 1 2,31

l-------------------------~-----------!--------!--------1
1 Ensemble 1 B 2 1 11 7 1
1 ! '! ' 1
==============================~======~=;============== ===
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constituent aussi la majorité des 6tablissements crées,

dep uis 1967, les écarts à.... la moyenne sont fa ibles n.Q.1Jr

tous les groupes d'entreprises. Nous allons voir qu'il

en est très différemment pmur le ratio suivant.

4) Le volume des amortissements en fonction non

seulement de la bonne santé financière de l'entreprise

mais aussi du volume de ses immobilisations. On peut donc

calculer un ratio "d'intérêt économique" pour l'entrepri­

se rapportant bénéfices et amortissements aux investissc­

ments bruts cumulésttableau nO 19).

Deux traits caractérisent ce rapport

a) Il a chuté de 40% en 10 ans passant de

19 57~ en 1961 à 16,5~o en 1966 et 11,7% en 1971. On trouve
J

là un phénomène particulièrement important et qui, s'il

se trouve vérifié au niveau global, infirme une hypothèse

d'école très repandue. Globalement la rentabilité écono­

mique du capital immobilis8 ne serait pas sensiblement

supérieure à celle que l'on trouve en Europe. Ceci est

en contrôdiction avec de nombreux a priori théoriques et

expliquerait peut être en partie que le mouvement des

capitaux excédentaires des centres développés vers les

pays en voie de développement ne possède en rien l'au­

tomatisme que voudraient bien lui attribuer de multiples

auteurs. A preuve les surenchères en matière de promo­

tion industrielle auxquelles se livrent les pays afri­

cains. Mais il faut bien insister sur le caractère glo­

~ et nouveau de ce ratio cc 12%. Il existe des sec­

teurs à forts rendements passés et actuels,tandis que

l'insuffisance des taux dans d'autres explique en partie

l'obligation pour l'Etat de supplanter les capitaux pri­

vés défaillants pour développer les industries de valori­

sation des ressources nationales.
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Pour le secteur agro-alimentaire, les raisons de

cette diminution ont été déjà mentionnées :

- Encadrément plus strict de l'Etat qui contrôle da­

vantage les prix et acc~oit sa pression fiscale directe.

- Accroissement du nombre d'entreprises pour un marché

restreint et qui même s'est réduit pour certaines sous­

branches après la fermeture des marchés voisiBs.

- Mise en place~avec la participation de l'Etat,

d'usines aux invest.issements très lourds et dont les ré­

sultats sont conjoncturellement faibles en 1971.

b) Il varie énormément d'un groupe d'entr8­

prises à l'autre. Si toutes les classes d'entreprises

sont affectées par la baisse tendancielle du ratio, cclui­

ci reste ~rès diff8rent d'un groupe à l'autre, principa­

lement en ce qui concerne :.

-Les entreprises à capit~ux publics ivoiriens. Uti­

lisatrices de gros équipements, recentes, dans des sec­

teurs où les capitaux privés étaient réticents b s'in­

vestir, donc moins rentables, à moyen terme, leur marge

d'autofinancement ne repr~sent8 que 4% des investisse­

ments en 1971. Mais il est remarquable que dans le même

temps les entreprises à cepitaux privés français de Fran­

ce ou celles reliées à un groupe financier ou_industriel

international,voient leurs ratios d'intérêt économique

doubler par rapport à celui de situation financière (a­

lors que pour l'ensemble, le premier est supérieur de

42% au second). Cela signifie que dans ces sociétés où

la situation financière ne semble pas remarquable (9 ­

10~è) il est tout de même possible de récupérer en un an

environ 20~~ de la limise" que représentent les investis­

sements. Le seul engagement contraignant est bien sn

effet l'immobilisation d'une somme en bions d'équipement

qu'il s'agit de faire fructifier au maximum dans un délai
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minimum.

Il doit ~tre clair que ces affirmations ne sont pas

en contradiction avec ce que nous notions au paragraphe

précédent. L'évolution du ratio est bien à la baisse et

les capitaux français sont eux aussi touchés. Cependant

mieux gérés, installés depuis plus longtemps et dans des

activités bien choisies, leur placement est beaucoup plus

fructueux.

- Les entreprises prioritaires. Alors que leur ratio

de situation financière nlest pas différent de celui des

entreprises de droit commun, elles possèdent un ratio d'in­

tér~t économique plus élevé. Rien de surprenant à cela

qua nd on sait que 7 pa rmi le s 10 soc iétés agréaIS au cci-de

des investissements, sont liées à un groupe étranger et

relèvent donc de la logique que nous venons d'indiquer.

- Les entreprises classées selon la taille de leur

chiffre d'affaires. C'est dans les grosses entreprises

dont les ventes sont supérieures à SOO millions que le ra­

tio d'intérêt économique est le plus élevé (17%). Par

contre le rapport est particulièrement faible dans les

petites entreprises dont ~es dépenses en capital ont un

rendement très médiob~8 ·(S~). Cette situation est le ré­

sultat de la multiplication des concurronts dans les fabri­

cations qui nécessitent des immobilisations de fonds moin­

dres que dans d'autres secteurs. Ces pEtits entrepreneurs

sont, aussi, souvent obligés d'employer des technologies

impliquant l'installation de capacités supéri~ures aux,

besoins et investissent sans calcul d'actualisation des

rendements.



5) Nous avons vu que, sauf pour deux entreprises,

les exonérations accordées aux entreprises prioritaires

sont faibles dans le secteur agro-alimentaire. Le ratio

dit "taux de survie" qui compare les exonérations auX

bénéfices d'exploitation des sDciétés bénéfici~nt du code

des investissements, mesure en quelque sorte leur degré

de dépendance vis à vis de leurs privilèges et permet

d'estimer les difficultfs d'exploitation possibles en cas

de cessation de l'agrement.

La beurrerie de cacao modifiant considérablement

les chiffres nous avons calculé deux taux (1).

Pour toutes les entreprises prioritaires, la SACO

exclue, les exonérations s'élèvent à 3% des bénéfices

bruts en 1966 et ~2% ~n 1971. Dans aucun établissement
,

ce ratio ne dépasse 10%. La fin des dégrèvemen~fiscaux

à l'échéance de l'agrément ne devrait donc poser aucun

problème financier aux entreprises agro~~limentaires, à

l'inverse de ce qui se passe dans d'autrœsecteurs, tels

que les textiles ou les fabrications mécaniques et élec­

triques.

- Si l'on tient co~pt~ de la beurrerie de cacao, les

taux deviennent 62% et 82% en 1966 et 1971. Pour cette

entreprise en effet, chaque année depuis sa création, les

exonérations sont supérieures aUx bénéfices, avec pour les

dernières campagnes une tendance au rattrapage des premiè­

res par les seconds.

(1) On rappelle que les exonérations accordées à laCAPRAL

ne sont pas comptebilisées dans le calcul des "taux de

survie". Les avantages fiscaux que cette entreprise a ob­

tenuspour l'exportation d'une partie de son café vert ont

sans doute décidé de la création de l'établissement indus­

triel mais ne modifient pas la rentabilité de celui-ci.
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IV - LA VALEUR AJOUTEE

A) LE montant de la vale~r aioutee

La valeur ajoutée par les industries agro-alimen­

taires repr8sente en 1971 35% de celle du secteur indus­

triel moderne~ D'un montant de 2,7 milliards en 1961, elle

a éte multipliée par 4,8 en 11 ans pour atteindre 12,9

milliards en 1971.

En 1961, 82% de la valeur ajoutée étaient formés

par 3 scus-branches : l'industrie du ta bac' qui, grâce 'aux

revenus ~rs6s ~ l'Etat, constituait è elle seule 40%· du

total, la fabrication de bières et boissons gazeuses (36%

de la valeur ajout8e globale pour 30% des ventes totales)

et la fabrication de conserves de fruits (6,4%).

En 1·971 , ces trois productions fo~rnissentuncore

plus de la moiti6 de la valeur distribuée par les agr.o­

alimentaires (tableau n020· ). Si l'on exclue la manufac­

ture de cigarettes (pour ne pas tenir compte des imp6ts

spécifiques auX tabacs), 18s industries qui contribuent

le plus à la formation de la Prod~ction ~ntérieure Brute

sont dans l'ordre d écroissa nt : les indust.ries·· de la biè­

re dt. des boissons gazeuses (16;7% du total), la fabri­

cation de produits t.irés du cacao (13,8%), les huileries

de palmb, le~ conse~veries de fruits et 11 us inagc des

grains.

B) La composition de la valeur ajoutée.

Le rapport valeur ajoutée sur chiffre d'affaires

qui permet d'évaluer l'apport propre des entFeprises dans

le pi6c6ssuide pr6du~tion, 6st de 37,4% en 1971, soit uh

taux très proche de celui de l'ensemble du secteur secon-



Tableau nO 22

EVOLUTION DE~·"VALEU~S AJOUTEES

PAR BRANCHE ET SOUS-BRANCHE

(en millions Cf" A)"

.~90-

(
1961 1966 1 1971( !

( SOUS-BRANCHES
"! 1 )

( VALEUR % VALEUR % " ! VALEUR
1 % (1) \

)
( 1 )
( 06-10 102,0 3,8 585,9 10,9 863,5' 1 6,7 9,1 )
(

06-20 150,5 5,5 271,8 5,1 365,8
1 2,8 =-,9

)
( 1 )
( 06-30 2,0 0,1 3,0 69,5 1 0,5 Cy ?
( 1
(

06 254,5 9,4 860,7 16,0 1.298,B
1 13,7 :( 110,0

( 1
( 07-10 169,8 6,4 450,6 8,4 944,6 1 7,3 9,9 )
(

07-40 11,9 0,4, 33,7 0,6 322,5
!

2,5 3,4
)

( 1 )
( 07-50 12,0 0,4 243,5 4,5 518,2 1 4,0 1 5, ....
(

07-60 466,2 8,7 1.584,3
1 1

( 112,2 t16,7

( 1 1
( 1 1 ,

07 193,7 7,"2 1.194,0 22,2 3.369,6 126 ,0 ·35 4 )
( 1 ~-)
( t 1 \

( 06-10 976,4 136,2 1.017,9 19,0 2.666,5 120,6 28, .~

(
08-40 1

1 ,1
1 2,5 ,( , 60,4 241,9 1 1,9

/

(
,

( -\

( 08 976,4 36,2 1.078,3 20,1 2.908,4 22,5 30,6 {

(
..........

( 09-10 115,5 4,3 214,9 4,0 1.309,0 10,1 13,8 i
( \

09-20 80,0 2,9 170,0 3,2 560,0 4,3 5,9 )

( ! )
( , )
( ,

)

( 09 195,5 7,2 384,9 7,2 1.869,0 14,4 j19,7 )
( )

( 10-10 25,6 0,5 52,6 0,4 0,6 )
(

10-70 1.081,0 LB:" :,0
,

3.460,9
1 )

( 140 ,0 134 ,0 ,26,7 \,
( ! 1 ,

!

( 1 , 1 )

10 1 .OB1 ,0 ,40,0 1.855,6 ,34,5 3.513,5 ;27,1 0,6 /

( )
( 1 100 1 100 ' 100

\

TOTAL 2.701,1 5~373,S 12.959,3 100 )

( , 1 1 )

(1) Pourcentages sQUS-branche 10-70 (industrie du tabac) exclue.
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daire moderne: 37,2%. En d'autres termes le taux des

effets prü)aires directs des industries agro-alimentaires

est sensiblement identique à celui des activités indus­

trielles prises globalement.

Cette observation est valable en 1971 alors qu'en

1961 ou en 1966 le rapport valeur ajoutée/chiffre d'af­

fairGs était plus élevG dans le secteur des agro-alimen­

taires(1).

C'est que sur 11 ans, la tendance ~ la baisse du

ratio observée pour l'ensemble de l'industrie, est encore

renforcée pour les branches qui nous intéressent. Le

graphique n09 ,montre que les valeurs ajoutées des

entreprises représentaient en 1961 plus de la moitié des

ventes (exar.tement 54,7%) puis 41,7% en 1966 et 37,4% en

1971. L'explication de cette décroissance tient à la fois

aux types d'activités qui se sont développées et à l'évo­

lution de certains composants de la valeur ajoutée

1) En étudiant l'évolution des chiffres d'affaires

par sous-branche, nous avons vu (tableau n02 ) que les

fabrications nouvelles ou qui avaient le plus augmenté

étaient, notamment, les huiles, les farines, les conser­

ves et les produits tirés du cacao. Or le graphique nO 10

qui donne, pour chaque sous-branche, le montant des va­

leurs ajoutées et de ses élé~ents pour un chiffre d'af­

faires de 100, montre bien qu'il s'agit là d'activités

grosses consommatrices do matières premières et qui pro­

voquent peu d'effets primaires directs. Par contre les

(1) 54, 7'f~ et 41 ,7'7;, en 1961 et 1966 pour les industries

agro-alimentaires contre respectivement 48,8% et 38,7%

pour toutes les industries.
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productions de bières, boissons gazeuses et de cigarettes,

qui apparaissent largement en t~te ~ur le graphique pour

la distribution de rGvenus, sont precisement celles dont

les poids relatifs, dans l'ensemble des agro-alimentaires,

ogtle plus décliné.

2} Elément essentiel de la valeur ajoutée, les

charges salariales passent de 11 7~ ~ 8,7% du chiffre

d'affaires. A cela plusieurs caUses faiblesse des créa­

tions d'emploi par recours à des technologies "capital­

u.s.ing", développ:.,mpnt d ' activités cù les cmplois peu ou

pa~ qualifiés sont nombreux, et surtout blocage des ~a­

la irell.

3} La part des ~énéfices, dans le chiffre d'affai­

res a diminué de moitié pour diverses raisons évoquées

plus haut : entreprises nouvelles, taxation des prix 'do

vente et hausse des coOts des matières premières, multi­

plication des entreprises.

4} La diminutior. de la rubrique "divers li (qui in­

clue les 'impôts) dans le graphiq UB nO 9 s'explique par

la chute du poiàs de la sous-branche industrie du tabac

dans l'ensemble. Cette activité, où les impôts indirects

constituent OO~ de la valeur ajout~e et 64% des outputs

comma h: montrE: le graphique nO 10 , effectuait 18 quart

du chiffra d'affaires des industries agro-alim~ntaires

en 1961, mais plus que 13% en 1971. Sa moindre importan­

ce au sein de la fili~re s'accompagne donc d'une baisse

du pourcentage global des impôts d'exp~oitation par rap-

port aux ventes, et explique aussi en partie la diminu­

tion du rapport va!eur ajoutée' sur chiffre d'affaires.



INDUSTRIES A6I?O-·ALIMENrA!RES Grophique N9 9

EVOLUTION DE LA COMPOSITION DE LA VALEUR AJOUTEE

ET DE SA PART DANS LE CHIFFRE D'AFFAIRES

,'----_._--....../"

Voleurs
absolues

100
,..------, GA.

54,7 V.A ..--r
/
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/

1961
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r-----. CA.
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INDUSTRIES AGfhJ-Ai.../MElv7~'~/RES Graphique N'210

POURCENTAGES DE LA VALEUR AJOUTEE ET DE SES COMPOSANTS

PAR RAPPORT AU CHIFFRE D'AFFAIRES PAR SOUS- BRANCHE

EN 1971

16,0 0,7 4,3

06-!0 Travail des groins

06-20 Panification industrielle

OG-30 Biscuiterie et pâtes alimentaires

07-- 10 Conserves de fruits

)-Ac! Conserves de poissons

ur-50 Produits tires du café ~(',' -m_3_5_,6 _

~~i ]
f::@~l...2_2_,8 _

13,5 1,0 4,9

~~1,9 1/ ~Z:j~tt _

~
2,3 6;7 2,3

[~4J~_2G_,' I--JlProduits tirés du cacao
et confiserie07-60

08-10 Bières et boissons gazeuses

08- 40 Industrie de la glace

16,4 \2,4 5,1

~r:~ W~,---62'3_
~O'7

09-10 Huile!> brutes

09-20 Huiles raffinèes

10-10 Industrie du lait

10-70
Autres industries alimentaires
et tabac

~ Charges salariales

§ Amortis"ements

D Bénéfices d'exploitation

E22:d Autres éléments
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Si estimant qu'elle masque la réalité, on exclue

la sous-branche industrie du tabac, la part des valeurs

ajoutéos dans le chiffre d'affaires devient 44,8% en

1961, 31,6% en 1966 et 31 ,4j~ en 1971. A une forte dé-

croissence pendant les cinq pr2~ièr8s années ), succède

donc une relative stabilitf du ratio entre 1966 et 1971.
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Les acti~ités du secteur agro-alimentaire étant di­

visées en deux groupes bien distincts, les activ~tés fi­

nales qui traitent générale~8nt des produits importés, et

les activités intermédiaires à vodation exportatrice, les

liaisons interindustrielles y sont faibles. De plus nous

verrons que les transformations y sont toujours de type

linéaire, c'est-à-dire que le processus de production fait

passer le produit à des stades d'élaboration croissante

sans qu'il soit fait appel è un gœnd nombre de composants.

Après avoir mesuré le poids des entreprises utili­

s~nt d~s matières premières nationales,nous préciserons

la nature et l'origine géographique des principales con­

sommations intermédiaires.

l - LES GROUPES D'ENTREPRISES SELON LlORIGINE DES

INPUTS.

En 1961, 5 entreprises sur 19 transformaient des

matières premi8res importées; il slagissait des usines

de boissons et la manufacture des tabacs, réalisant légè­

rement plus de la moitié du chiffre d'affaires total:

2,8 milliards sur 4,9. Dix ans plus tard, la proportion

d'entreprises dont les inputs sont en majorité importés

reste à peu près la m~me (11 sur 46) mais, avec une pro­

duction 'de 11 7 milliards, elles ne font plus que 34% des
•

ventes globales.

Cette beisse du poids des activités transformant

des matières premières d'origine étrangère s'explique moins

par un déclin du phénomène de substitution des importations,
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loin dl@tre achevé, que par une volonté systématique des

dirigeants ivoiriens de promouvoir des ctablissements de

valoris6tion des ressources nationales.

Les produits et les marchÉs sont différents pour

les deux catégories d'entreprises puisque celles qui con­

somment des produits lOEaux exportent 58~ de leurs ventes,

les autres 5% seulement. A ces rationalités distinctes

on peut noter que correspondent des organisations produc­

tives très dissemblsb18s. Ainsi pour les premières (in­

puts locaux) la valeur ajoutée aU cours des diverses éta­

pes d'élaboration industrielle ne correspond qu'à 23% do

la production p tandis que pour les secondes (inputs im­

portés) cette même valeur ajoutée s'élève à 58% de la

production p manufacture des tabacs incluse, et à 46% si

l'on ne tient paE compte de cette société

II - LES CONSOMMATIONS INTERMEDIAIRES

Les tableaux nO 23 et 24 indiquent la nature, le

montant et la provenance des principales consommations

intermédiaires achetéEs au cours de l'année 1971. L'étude

des achats des industries agro-alimentaires a été menée

en 3 phases :

-Valeur des inputs s810n leur nature (produits et

services) •

-Origine géographique de ces achats selon leur na-

ture.

"
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NATURE ET ORIGINE DES ACHATS 1971

(en millions CFA)
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(
ACHATS IMPORTES ABIDJAN RESTE DU PAYS TOTAL

)
( )
( 1 )
(Matières premières 5.364,1 4.382,6 9.009,8 18.756,5 182,9 )
(

% 28,6 23,4 48,0 100 1 )
( 1 1 )
( 1 1 )
( 1 1 )
(Fournitures de 63,8 1 8,7 72,5 1 0,3 .)

~bureau % 88,0 1 12,0 100
, )

1 1 )
( 1 1 )
( !, 1 1 )
( Transporta 224,2 1 609,4 1 195,6 1 1.029,2 1 4,6 )
(

(1) ,~ , 21,8, 1 59,2 1
19,.0 1 ,1-'10 ' . 1 )

( 1 ' 1 r r ' ..
1 )

( : 1 1 1 l ' 1 )
( , , . 1 1 ,. 1 )
(Eau-~lectr~cit~ 1 , 341,0 1 110,4' 1 451,4 i 2,0 )
(

% 1 '1 1 ... , ' .... - 1 . -1 )
( 1 t

" 75,5
1

24,5 , 100 1 )
( L 1 1 1 1· )
( 1 , 1 1 l

,
1

(Carburants 1 .t 240,2 1 43,1 1 283,3· - ·1 1,2 )
(

% 1 84,8
1

15,2 1 100
1 )

( 1 1 l ,.' )
( 1 1 1 )
( 1 1 1 )
(Entretien~ " 73,5 1 746,3 1 155,0 1 974,8 4,3 )

~réparatiÇlnS .%.. 7,5
' 1

76,5 1 15-,9 J 100
)

" 1"- , .. ,

1 )
( , ! 1 )
( ! J )
( Services 497,9 1 476,8 .. 77,5 1 1.052,2 4,7 )
( . _. ',-

~" 47,3
l '

45,3 7,4 t 100
)

( 1 t )
( ! t r )
( 1 ! )
( TOTAL 6.159,7 6.860,1 * 9.600,1 1 22.619,9 ! 100 )
(

% 27,2 30,3 42,5 1 100
)

( 1 )
( J )

* Dont 389,0 millions de produits importés achetés au secteur commer-
cial.
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Tableau ne 25

NATUHE ET ORIGINE DES SE f1V1.f-S§,

(en millions cfa)

r=================== ==== ï=== ====== =ï= == === ==::: === ï==::: =.= =;~~=ï=::: ==:::::::= ==1
1 S E R VIC ES! IMPORTESI ABIDJAN 1 DUR~AYS 1 TOTAL 1
1------------------------1---------1---------�---------1---------1
1 Honoraires 1 2,0 1 41,0 1 5,2 1 48,2 1
I-----------------------~I~-~-~----I---------I---------I--~------I
! Redevances - brevets t 201;2 1 B,8 1 ·1 210,0 1
1------------------------1---------1---------1---------1---------1
1 Assurances ! 2,6' 1 146,31 7,1 1 156,61
I------------------------!---------!------~--J---------1---------1
! Frais de siège 1 110,8 1 31,6! 1 202,6 1
1------------------------1---------1---------1---------1---------1
1 Publicité 1 13,0 1 18,4 1 1,2 1 92,6 1
1------------------------1---------1---------1---------1---------1
1 P•. T.T. 1 1 61,6 1 16,9 1 84,5 1
I------------------------I---------I---------!---------I-------~-I
1 Lcyers 1 ! 59,5! 1,6 1 61,1 1
!-------------~----------I---------I------~--!---------I------~--I
1 Frais de distibution 1 108,3 1 4,0 1 ..' 1 .. 1'?,3 1
I---------------------~--I---------I---------r---------1---------1
1 Autres (1). 1 1 39,4 1 44,9 1 84,3 1
1------------------------1---------1---------1---------1-------.-1
1 TOT ALI 491,9 1 416,8!' 71,5 1 1.052,21
1 1 1 1 ...·.1·· .' .. 1
========~====;=-===;========~============~:======:====:===========

(1) Missions, réceptions, dons, non déterminés.
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CODE DES SOUS-BRANCHES DU GRAPHIQUE N° 11

1) Productions agro-alimentaires

II) Achats

06-11
06-12
06-15
06-20
06-31
07-10
07-44
07-45
07-51
07-52
07-61
07-63
08-10
08-40
09-11
09-20
10-10
10-70

02
04

07-10
08-22
10_10
10-30
15-60
17-20
20-16
21-12

Usinage du froment
Usinage industriel du riz
Triage et conditionnement du café
Boulangeries industrielles
Biscuiterie
Conserves de fruits et jus de fruits
Conserves de thon
Conserves de èrustac8s
Café torréfié
CafG soluble
Premi~re transformation du cacao
Confiserie
Bières et boissons gazeuses
Industrie de la glace
Fabrication d'huiles brutes et palmistes
Fabrication d'huiles raffinées
Industrie du lait
Industrie du tabac

Produits agricoles
Produits de la pêche
Sirops et concentres de fruits
Malt
Lait
Sucre
Emballages en plastique
Emballages en verre
Emballages en métal
Etiquettes.
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-Influence du type d'entreprises .sur la provenance

géographique (hypothès~q~e la nationalité des capitaux

par exemple peut influer sur les taux d'importation).

A) Les types de consommations intermédiaires.

Nous avons distingué pour toute l'analyse deux

grandes catégories d'inputs: les matières premières,

c'est-à-dire les.éléments du produit final, et les autres

achats ou dépenses ne rentrant pas directement dans la

composition du produit, à savoir les frais d'énergie,

d'entretien, transports, etc.

1) Les matières premières

Les industries agro-alimentaires ont acheté pour

1 B, 7 milliards (tableau nO 24 ) de matières. premières en

1971. Ces achats peuvent ~tre différenciés en-trois grou­

pes pricipaux :

- Les achats au secteur primaire. Ils s'élèvent à

10,2 milliards pour les produits pgricoles et 1,7 mil­

liard pour les produits de la pêche (poissons et crusta-
. • .•• "'-"'_0_0 ." ...•.. , ... ~

cés). Pour les premiers, il s'agit principalement de cé-

réales (dont une partie est importée), de fruits (surtout

ananas), de café, cacao, régimes de palme et de tabac.

- Les achats de produits alimentaires semi-finis

qui atteignent 3,5 milliards. Ils consistent soit en in­

grédients tels que sel, su~cre, sirops, hu~lej soit en

biens tels que les huiles brutes (1;7 milliard), la fa­

rine de froment, dont le processus de transformation va

se poursuivre pour donner des produits plus élaborés •...
- Les emballages pour un montant de 3,1 milliards

Les industries du secteur agro-aliment2ire utilisent tou­

tes sortes d'emballagos : emballabes métalliques ( 1 507

millions), en carton (859), en verre (419), en plastique

(151), des sacs (79) et des caiSSES en bois (75).
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- Le seIde (187 millions) est composé de produits

divers essentiellement chimiques pour fabriquer notamment

les 8oissons et bonbons •••

21 Les Butres achats.

Les autres consommations intermédiaires ont atteint

3,8 milliards, les rubriques essentielles 6tant les ser­

vices, les transports et l'entretien.

- Les dépenses d'entretien ct réparations (975 mil­

lions) sont particulièrement élevées dans les quatre sous­

branches où les investissements productifs sont import~nts:

conserveries de fruits, transformation du cacao, industrie

des boissons et fabrication des huiles brutes. Il s'agit

soit de l'achat de produits d'entretien et d'outillage

(66% du montant global) soit de services fournis par des

tiers (345).

- Les transport~ (1029 millions) sont à 377 des trans­

ports de personnel (essentiellement avion), les 641 mil­

lions restant couvrant des frais de livraison supportés

par les entreprises.

- Les services (1052 millions) regroupent pour l'es­

sentiel diverses prestations du tertiaire (tableau nO 25):

assurances, brevets, publicité, frais de distribution, etc.

B) L'origine des consommations intermédiaires

L'ensemble des entreprises agro-alimentaires impor­

tent directement 27';! de leurs consommations intermÉdiaires

(5,1 milliards). Si l'on tient compta des produits qui ne

font que transiter par une sociétt commerciale locale et

qui proviennent en fait de l'[tranger le pourcentage pass8

à 29% (1). Les consommations intermédiaires non

(1) Le faible écart entre les deux taux mesure bien le peu

de place que le réseau commercial national tient dans

l'approvisinnnement des entreprises industrielles.
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importées se ventilent en 6,8 milliards sur Abidjan et 9,6

milliards à l'intérieur du pays.

Mais l'origine géographique des inputs est fonction

à la fois de leur nature ct du type d'entreprises.

1) L'origine géographigue des inputs se_Ion leu.r

nature

Le taux d'importation des matièfes prcmi~r8s est de

28,6% (tableau n Q 24 ). Abidjan en fournissant 23,4% et

le reste du pays 48%.

• C'est évidemment pour les achats au secteur pri­

maire que le ratio d'importation est le plus faible: 77%

des produits agricoles et de la pêche sont de provenance

ivoirienne (hors 'Abidjan), les 23% restan~ concernant pres­

que exclusivement l~ blé et le tabac.

• Les autres produits alimentaires incorporés dans

le processus productif sont importés à 43%, en particu­

lier les huiles, le sucre, le malt et los sirops.

• Quant aux emballages, malgré la présence d'usines

pouvant fabriquer des emballages en métal, plastique ou

carton, 41% des achats sont importés (1 l, le solde prove-

(1) Si l'on soustrait ~es achats de bouteilles, non fabri­

quées localement, les importations représentent 28% des

achats d'emballages. Mais pourquoi encore ces 28%? Si, en

ce qui concerne les emballages m§talliquGs, il s'agir .ef­

fectivement de produits ne pou vant être livrés, par les

fabricants locaux (bouchons couronneS dos boissons gazeu­

sas ou bouchoreen aluminium des boites de café solubi~),

les achats à l'extérieur des emballages en carton- et éti­

quettes sont beaucoup moins justifiés, la qualité des pro­

duits loce ux étant tout à fait compa ro bIc. Toutefo is il

faut préciser que le principal importateur de ces derniers

produits cst la manufacture des tabacs qui est contrainte

d'importer les emballages de marques des cigarettes et

cigarillos.
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nant exclusivement d'Abidjan.

En ce qui concerne.les autres consommations inter­

médiaires les dépenses à l'étranger sont élevées pour les

transports et les services •

• Dans le premier cas, il slagit de transport-~vion

du personnel. Ramenée aux effectifs non africains, la

charge de transport ~our les entreprises agro-alimentaires

est de 582 000 F par expatrié •

• Un tableau spécial èonne l'origine géographique

des dépenses de services par nature (tableau nO 25 ). On

y remarque qu'Abidjan reçoit la quasi totalite des dépen­

ses d~honoraires, d'assurances, de publicité et de loyers.

Par contre 3 types Ge services donnent lieu pour près de

90% à des décaissements à l'étranger. Ce sont les redevan­

ces et brevets (cigarettes et boissons), les frais de

siège et les frais de distribution. Ces dEUX dernières

rubriques sont le fait de quelques entreprises seulement

qui justifient ces dépenses soit comme rénumération de

services effectués par des maisons mères (comptabilité,

centrale d'achats) et des services commerciaux centraux

en Europe, soit comme des ristournes qui ont dO être con­

senties aux gros clients. Il est significatif de cons­

tater que dans le domaine de la conserverie de fruits et

jus de fruits, deux sociétés paient environ 200 millions

de frais de distribution à l'extérieur sur les 226, la

troisième quelque millions seulement ; il se trouve que

les deux premières (1) font partie de groupes européens

tandis que la troisième est indépendante.

(1) Et pour montrer toute la relativité d'une analyse

qui serait menée uniquoment en fonction de la nationalité

des capitaux, précisons que 45% des capitaux d'une des

deux entreprises sont pourtant ivoiriens.·
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2) L'origine géographique des inputs selon les t'Ipes

d'entreprises.

Nous cOllsidèrerons success ivement la totalitÉ· dl::13

consommations intermédiaires,lesmatièree premières et

les services.·
.,

a) Ensemble des inputs.

Le tableau n026 permet de savoir si l'on importe

plus ou moins selon que les capitaux sont étrangers ou

ivoiriens, que l'entreprise appartient à un groupe ou non,

qu'elle est agré.au code des investissements ou non, qu'el­

le est grande ou petite. Il apparait que:

Le taux d'importation des inputs est en

relation très étroite avec la nationalité des capitaux

-Ce même taux est lié au fait d1a~~§ttenir

ou non à un groupe g c lost la classe \;entreprises appar-

tenant à un groupe étranger" ,qui possède le rapport le

plus élevé parmi tous nos regroupements d'entreprises, et

~ liinv8~se cc sont celles qui ne font partie d'aucun

.9roupe qui ont le taux le plus faible.

-Tandis que ~es grosses entiGpriies~6nt ne~­

tement plus importatrices que les petites et moyennes, le

~égime fiscal ne rÉvèle pas un clivage entre entreprises

prioritaires et de droit commun comme on aurait pu le sup-

poser. Ce sont:lep usines de boissons et de tabac, non

prioritaires q) ,qui' élèvent l'E'tau>Cd" importa+iorÎ" des 8n­

treprises de droit commun presque au niveau de celui des
".

,prioritaires.

(1) Tanlt'is que la manufactù::r;e des tabacs dispOSE d'un mo­

nopole, les premières ont p référé leur l< liberté Il à d' oc­

troi de privilèges fiscaux qui impliquent qu~lques contre­

parti8~ tiQ~ de même (c'est peut ~tre,cctte liberté qui

permet ~ l'une d'elles de presqQe tripler ses effectifs
.....,

européens en 11 ans lVoirnote 1 pag'c -4'2~ Cette 'situation

n1est pas génante tant que toutes gardent le même régime

fiscal.



Tableau nO 26

PART DES ACHATS IMPORTES SELON DIFFERENTS

CRITERES DE CLASSEMENT DES ENTREPRISES

(en pourcentages)

,
DOI\IT

,
CRITERES ACHATS M (1 ) t M.P. M

(2)
'SERVICES M(

ACHATS T .. 1 M.P. T F 'Autres' , SERVICES T, 1 CEE ! Afr. !Autres!

% ,
% !

Nationalité des capitaux , !

Français de France 33,4 !
33,8 23,6 1,6 4,7

!
3,9 61,4

! !, !
100 69,8 It ,7 13,9 11 ,6

Français de Côte dl l'Joire 26,4 29,3 5,8 2,0 1 5,3 16,2 2,7
! 100 19,8 6,8 18,1 55,3

Côte d'Ivoire publics !
1 ,0 0,5 0,1 0,3 0,1 0,3

! !
1DO 20,0

!
60,0 20,0

Côte dl Ivoi!'e privés 5,5 7,1 7,1 0
100 100

Au.tres 31,7 29,6 15,8 0,8 3,8 9,2 45,4
1DO 53,4 , 2,7 12,8 31 ,1

Appartenance à un grouoe

Groupe étranger 34,5 34,1 23,4 1 ,9 4,0 4,8 59,1
100 68,6 5,6 11,7 14,1

Groupe national 26,5 29,4 4,6 1,6 5,2 18,0 2,8
100 15,7 5,4 17,7 61,2

Non 5,3 3,3 2,0 1 ,3 11,5, 1DO 60,6 39,4,
Hégime fiscal !

Entreprises . . t· , 27,8 29,3 23,6 1,3 4,4 58,8pn.or~ a~res1

1 100 80,6 4,4 15,0

Entreprises droit commun! 24,7 25,9 8,8 2,u 3,6 11,5 40,1
! 100 34,0 7,7 13,9 44,4

Taille

CA .(100 m 16,4 20,4 12,7 4,3 0,7 2,7 10,3
100 62,3 21 ,1 3,4 13,2

500 M)CA )100 M 16,8 17,0 9,6 3,4 , 1 ,1+ 2,6 12,7
100 .56,5 20,0 , 8,2 15,3

CA >500 M 30,5 30,0 17,8 1 ,3
,

4,4 6,5 60,0
!

100 , 59,3 4,3 14,7 21,7

1 ,
TOUTES ENTREPRISES 1

27,2
\

28,6 , 16,9 1,5 4,1 6,1 47,3
i

100 1 59,1 5,3 14,3 21,3, 1 1 ! ! 1
(1 , Pour l'ensemble des consommations intermédiaires . achats importés sur.

achats totaux

(2) Matières premières importées sur total des achats de matières premi~res.

F . France CEE . Communauté des 6 Afr. Afrique •. .
(3) Services importés sur services totaux
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b) Matières premières.

Compte tenu dU'poids des matières premières et pro­

duits semi-finis dans les achats totaux, les tauK d'impor­

tati6r;'-'des- matiI3-re·s premières par type d'entreprises ne

sont pas sensiblement différents de ceux de l'ensemble des

inputs : pourcentage~ plus élevés pour les entreprises è

capitaux étrangers, ou de taille importante, plus faibles

pour le6 sociétés ivoiri~nn8s, peu différentes selon 18

régime fiscal.

!VIais no us disposo ns pour ce type d' ac hais d'une p r6­

cision supplémentaire : la zone géo9ra~higue de prov8nanc8

(tablei3u n026 ).

Sur les 28,6% de matières premieres et produits semi­

finis importés par les industries agro-alimentaires, 17%

proviennent de l'encienne métropole, 1 ~5% des autres pays

de la C.E.E., 4% de pays africains et 6% du reste du monde.

* La France gui "procure donc 59% des importa­

_tians, reste, et de loin, le principal fournisseur étran­

ger des entreprises du secteur. Par classe d'entreprises,

elle reste le partenaire privilégié pour les sociétés à

capitaux français de France, ce qui ne saurait nous éton­

ner (70% de leurs importations en proviennent) mais aussi

pour les sociétés a capitaux étrangers non-françai9 et ceci

cst_ plus surprenant (53% des importations en provenance

do Frence) (1 ).

(1) Essentiollement deux entreprises belge et allemande

qui import~nt malt et emballages métalliques. ,
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* Les autres peys de le CEE tiennent une place

néglig02ble : 5'1, seulEment des importations en proviennent.

* Les achats aux divers pays africains forment

environ 14r des importations pour tous les établissements,

et de 0 à 20~ solon les classes d'entreprises sans que l'on

puisse clairement dirs que tel groupe mGrque dans ses

achats une préférence ~our les pays africains.

* Les achats aux autres pays,pays qu'il ne nous

est pas possib18 de préciser davantage, les inputs venant

souvent du "ma rché ma nd ia 1", cons t i tuent 217', des importa­

tions totales.

Il ressort des interviews ct des chiffres du tabloau

26 que le critère le plus pertinent est celui de la natio­

nalité des capitaux, la liaison entre 10 pays d'origine

des importations et cette nationalit0 étant la pilius uvi­

dente pour les entreprises ~ capitaux français.

c) Les servif!8s

Une dernière rubrique parmi Iss inputs nous semble

intéressante à analyser : les services. Ceux-ci incluent

en effet, à côté de dépenses inhÉrentes à l'activité in­

dustrielle tBllesque assurances, frais postaux, publicité,

les rubriques redevances-brevets et frais dL siège à

l'étranger. La liaison avec la nationôlité des capitaux

est alors tout à fait évidente : les services sont impor­

tÉs à 61% et 45% pour les sociétCs à capitaux strictement

étrangers (français d~ France et autres) et seulement ~

2,7% et 0,37 pour les entreprises à capitaux français de

Côte d'Ivoire ou publics ivoiriens.
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CHAP.6 : LA.LOCALISATION DES hCTIVITES

L'organisation spatiale des activités agro-alimon­

taires fait apparaître, malgré le terme " agro ';, de grands

déséquilibres, que ce soit entre régions ou entre niveaux

de l'armature urbaine.

Après avoir, dans unE premièrq section, mesuré

l'évolution de ces déséquilibres, nous essaierons de met­

tre en évidence quelques propriétés caractéristiques des

entreprises de l'intérieur par rapport è celles d'hbid­

gian. Puis, à pa rtir des interviE:\o,Js effectuées auprès des

industriels, nous tenterons de préciser le pourquoi dus

localisations actuelles.

A) EVOLUTION DES DESEqUILIBRES 5PAliAUX

Compte tenu de la grande dispersion des établisse­

ments industriels de certainBs entreprises (SODEPALM,

SODERIZ) et de l'impossibilité dans ce cas d'obtenir des

chiffres par établissement, noos avons retenu dan~ l'ex­

ploitation des données 3 types de lccalisation : Abidjan

(la grande zone urbaine), Bouaké et le reste du pays~

L'évolution de la répartitlon des activités entre

ces 3 zones peut s'apprécier par rappo~t à plusieurs

critihe"s .

1) En nonbres d'entreprises ~ En 1961 sur les 19

entreprises de notre échantillun, 11, soit 58%,se trou­

vaient à Abidjan, 3 à Bouaké et 4 dans le reste du pays.

En 1971 sur 46 entreprises, 29, soit 63%, étaient ins­

tallées dans la capitale et 17 à l'intérieur du pays dont

4 à Bouaké. On enregistra ainsi un pr~mier décalage:

18 creations à Abidjan et 10 dans 18 reste du pays de 1961

à 1971.
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2) En chiffres d ' affai;§6 : De 49,2% en 1961 ,'la

part des industries abidjanaisQs passe à 59% dix ans plus

tard. Dans le même temps, le chiffre à'affaires des en­

treprises de Bouaké tombe ds 31,9% à 14,7% cependant que

celui des autres établissements de l'intérieur du pays

croit légèr8ment da 19% à 26%.

En termes de production, le désequilibrc s'accentue

donc au pXQfit d'Abidjan, mais essentiellement au' détri­

ment de Bouaké, puisque les campegnes et les autres cen­

tres urbains s'§qui~cnt (huileries et rizeries essentiel­

lement).

La prise en compte d'autres variables telles que les

investissements ou les effectifs (tableau nO 27 ) ne fe­

rait que confirmer c8tte t8ndancG.

-Il faut pr6ciser que ce phénomène ne signifie pas

déclin, en valeur absolue, des activités agro-alimentaires

à l'intérieur du pays. En offet, les chiffres dtaffaircs

passent tout de même de 100 en 1961 à 324 en 1971 à Boua­

ké. Le taux d'accroissement est m~me plus élevé pour les

entreprises de la 3ème catégorie (autres localisations

que Bouaké ou Abidjan) que pour celles d'Abidjan: de

100 à 979 pour les premières, de 100 à 843 pour les se­

condes.

E) ChR~CTERISTIQUE5 DES ENTREPRISES SELON

LEUR [OCALI5ATIDN.

1) Avant d'examiner les raisons des localisations

actuelles il faut tout d'abord s'int~rrog8r sur la nature

des activit{s dans les cliff~rent~s zones, neture qui

influera bien sOr profondément sur les motifs du choix

de l'implantation.



Tableau nO 27 -110-

EVOLUTION DE QUELQUES VARIABLES SELON
LA LOCALISATIOF DES ENTREPRISES

(en millions cfa)

1=================T============T============T============~

1 ~~~:~~~~~_i __:~~~I_~_i __~~~I_~i ~~~I __~i
;Chiffr-es Abidjan :2.429,1 ;49,2;8.047,0;62,5;20468,2;59,0 i
; Bouaké i1.576,3;31,9i2.242,Oi17,4i 51 07,5i 1.4,7 i
id'affaire.a Autres! 931 ,5i18,9i2.697,Oi20,1 i 91 17,9i26 ,3 i
'--~~--------~--T------~----T-------Y---~T-------~----1. .
!Inves- Abidjan 12.046,3154,716.488,2170,8111993,3149,2 1
1 Bouaké! 512,OI13,7! 654,51 7,1! 1323,31 5,4 1
Itisseroents Autresl1.185,2131 ,612.025,7!22,1 !11081.,9145,4 1
!--.---------------!-------!~--!-------!----!-------!-----!

! 1! Il! t
Abidjan! 1.600 !64,512.611 !62,1! 4167 154,1 1

1 Bouaké 1 282 111,4! 318 17,61 498 ! 6,5 1
!Effectifs Autres 1 598 124,111.273 130,31 3034 !39,4!
!---~-~--------!-------!~--!------~!----!-------!-----!
!
IValeurs Abidjan !1.244,3!46,112.779,2151 ,816825,3152,7
1 Bouaké !1.169,0!43,3!1.915,0135,61 3730,0128,8
lAjoutées Autres! 287,8110,61 679,3112,61 2404,0118,5
! ! 1 11! 1 .===========================================================
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* A l'intérieur du pays (1) nous trouvons trois groupes

d'entreprises: - Les premières valorisent des produits

ruraux locaux principalement pour l'exportation. De loin

les plus importantes avec un chiffre~'aff~ires de 8.630

millions CFA en .1971, elles fabriquent des conserves de

fruits et des jus de fruits, de l'huile de palme et des

palmistes ou conditionh~nt' des crustacés. Ces usines sont

souvent situées on zone rurale.

- Le second groupe, réduit à une entrepri­

se mais qui possède 9 usines dispBreée~ dans la moitié

nord du pays, transforme aussi une matière première agri­

cole, le riz (paddy)~ mais pour le marché national. Les

usines sont -installE~cs dans des centres urbains ou à leur

périphérie (2) et ont vendu en 1971 pour plus de 300 mil­

lions de riz décortiqué.:

- Le dernier groupe est celui. des bpulan­

geries. Ces entreprises sont situ~es dans des centres ur­

bains, transforment une matière première fabriquée à Abid­

jan et realisent, dans notre échantillon 172,8 millions

de chiffre d'affaires.

* A Bouaké trois entreprises sur quatre travaillent

pour lB marché final local: une boulangerie (~our·notre

é~h~ntillon e~trepris8 unique mais en réalit~ regroupement

de 7 anciennes boulangeries), et deux fabriques de bois­

sons gazeuses. La dernière socisté, la manufacture des ta­

bacs, vise l'ensemble du marché ivoirien, en achetant sur­

tout des tabacs importés. Le chiffrs d'affaires de l'en­

semble s'élève à 5,1 milliards.

(1) Nous appellerons "intérieur du paysli tout ce qui

n'est ni Abidjan ni Bouaké.

(2) Une des usines de la SODEnIZ se trouve à Bouaké. De­

vant l'impossibilité comptable de distinguer &et 6tablis-
nous

sement des autres nous avons du résoudre à l'affecter à

la z 0 ne dit e il in t é r i 8 ur du pa ys" •
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* Les 29 entreprises d'Abidjan p~uvent être regroupées

en 3 class~s: - Les entreprises qui valorisent une ma­

tière première nationale en provenance des zones rurales

et avant l'exportation: produits tirés du café, du cacao,

conserveries. Elles sont au nombre de 10 et leur produc­

tion a atteint B 904 millions en 1971.

- Les industries q~i, à partir de consom­

mations intcr~édiair8s d'origine ivoirienne, produisent

des biens finals, d'abord pour le marché abidjanais, mais

aussi, pour certaines, p~ur l'ensemble du pays boulan­

geries, biscuiteries, torrefaction du café,
g~s . - . .

fabrication de corps alimentaires. Ces 11 ontreprises font

un chiffre d'affaires de 4 723 millions.

- Les entreprises utilisant d3s inputs

importés pour satisfaire le marché ivoirien soit en biens

intermédiaires (meunerie) soit en biens finals (fabrica­

tion_ de boissons, confiserie, industrie du lait). Les

ventes des 8 soci6tés de ce groupe ont atteint 6 841 mil­

lions en 1971.

2) Un cortain nombre de caractéristiques d'ordre

structurel différencient d'autre part les entreprises se­

lon leur localisation.

* Si nous considérons tout d'abord les divers critères

de classement, il n'apparait pas de distributions signi­

ficativement différentes entre les zones. Les entreprises

de taille importante, ou plus anciennes, ou à capitaux

étrangers ou agréé~sau code des investissements se trou­

vent aussi bien ~ Abidjan qu'~ l'int~rieur du pays. En

particulier l'industrialisation de l'intérieur est autant

l'oeuvro de sociétés à capitaux non ivoiriens que de so­

ciétés détenues par des agents nationaux. De même aucune

préférence dans l'octroi de -l'agrémGntprioritaire n'est

faite pour une localisation plutôt qu'une autre.
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On peut simplement faire remarquer que les ét.ablis­

sements de Bouaké ont une moyenne d'âge plus élevée et

que les entreprises recentes do l'int8rieur du pays ont

souvent une participation de l'Etat au capital social.

L'Etat, ces dernières années, prend la relève ou soutient

les fonds étrangers dans la mise en valeur des productions

rurales.

* QUant aux variables et pl.1JS précisement aux ratios

qui s'etablissent entre elles, les situations sont souvent

différentes.

-Intensité capitalistigue{mesuréc par le rapport

investissements sur chiffrGs d'affeircs).Si l'on pose

100 = intensité capitalistique de l'ensemble des industries

agro-alimentaires, les indices sont de 37 à Bouaké, 83 à

Abidjan et 173 à l'int~rieurdu pays. Les raisons essen­

tielles de ces écarts: l'ancienneté d88 immobilisations

à Bouaké qui sont depuis longtemps â leur rendement maxi­

mum ut, au contraire, la nouveauté d'une partie des im­

portants investissements réalisés à l'intérieur sans que

les ventes aient exactement suivi. Les écarts de produc­

tivité du travail (mesur68 par le ratio ventes sur effec­

tifs) sont tout aussi importants et biGn sOr dans le sens

inverse. Si 100 est la productivité do l'ensemble, le

ratio est de 66 à l'intérieur du pays, de 109 à Abidjan

et 228 ~ Bouak8. Mais cette série de chiffres est profcn­

dement affectée par la situation particuli~re de la ma­

nufacture des tabacs riant le montant de ventes est gon­

flé. pa r la f iscalité. Sil' on exclut cette entreprise les

diff6rences de productivité du travail deviennent pour

une moyenne de 100, 121 à Abidjan, 74 à l'intérieur ct

62 seulement à Bouaké.

-Le taux d'exportation. Les plus exportatrices sont

les entreprises de l'intérieur qui vendent 75% de leur

production ~ l'étranger. Au contraire, celles de Bouaké.
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tournées vers le marché régional ou national, sauf pour

une partie des productions de la manufacture des tabacs

(cigarillos) ne réalisent que 26% de leurs ventes à l'ex­

térieur. Les entreprises d'Abidjan restent exportatrices

pour presque la moitié de leur production, 44% exactement.

On retr8uve là toutes les activités de valorisation qui

se sont installées près du port. La ventilation des t~_

d'importation des achats est exactement inverse: c'est

à Bouaké que les sociétés sont les plus importatrices

(boissons et tabac) aV~c 66% des consommations intermédiai­

res, et ce sont les entreprises de l'intérieur qui impor­

tent le moins (13%), celles d'Abidjan approchant 32% (mo­

yenne 27'1.0 • La nature des activités précisée plus haut

explique ces divers taux.

- Le teux des effets primaires directs, cfest­

à-dire ~e rapport valeur ajoutée sur chiffre d'affaires,

varie de 84 pour l'intérieur à 106 pour Abidjan et 134

pour Boua ké ( base 100 = taux de l'ensemble des a gro-ali-

mentaires = 31 ,4% (1 ) ) . Faibles bénéfices ou même par-

fois pertes et moindre coOt des salaires pour la première

categorie d'entreprises, taux de salaires globalement peu

différents de ceux d'Abidjan, mais ratios de bénéfice brut

plus élevés pour les entreprises de Bouaké, telles sont

les raisons des écarts à la moyenne.

- Nous avons déjà vu au chapitre IV que no­

nobstant la suppression des zones de salaires, ces der­

niers variaient selon les localisations et qu'en particu­

lier au niveau des ouvriers et manoeuvrés les écarts de

salaires moyens allaient de 100 à l'intérieur du pays à

160 pour Bouaké et 165 pour Abidjan. Par contre les taux

(1) La.manufacture des tabacs est exclue de C3S calculs.
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d'africanisation sont peu différ8nts, Ruisqu'on trouve

93 africains sur 100 salariés dans les entreprises de

Bouaké, 95 ~ Abidjan et 96 à l'intérieur du pays. CE n'est

pas parce qu'on est à l'intérieur que l'on afric~nise plus.

.. la variable déterminante est plutôt la nature des produc­

tions. Ainsi, si l'on prend des activites comparables dans

plusieurs zones (panification, boissons) les taux restent

identiques.

c) LES RAISONS DE LA LOCALISATION

Nous avons essayé de faire précisor aux responsa­

bles d'entreprises les raisons du choix de l'implantation

géographique actuelle de leurs usines. Pour cela une lis­

ta de réponses possibles, liste ouverte, leur était pro­

pos~e, chaque réponse pouvant être affectée d'un poids

différent.

* Les 18 rÉponses proposées étaient:

- En co qui concerne les facteurs de production : la

proximité des matières premières, la présence et 18 coat

dc l'eau, la présence ot le coOt de l'électricité, l'abon­

dance de la main-d'oeuvre, sa qualification.

- Pour ce qui concerne les débouchés : la proximité

dos maisons de gros et d'autres entrepri~8s industrielles,

la présence d'un marché urbain do conso~matours finals.

Pour IGS services : le voisinage dE services techni­

ques (entretien, réparations, etc), de services financiers,

d'administrations centrales, de services postaux.

- Pour les infrastructures : la proximité du port,

d~une voie ferré~ d·luIT grand aérop~rt, l~ex~stence de lo­

caux ou terrains (y compris zones industrielles).
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- Enfin était posée une dernière question, sur le rôle

des agréments de la vic Abidjanaise.

* Pour hiérarchisGr le poids des réponses, quatre

niveaux de priori té o"ht -"ÉHé" retenus -:

- Le facteur choisi est une contrainte : il eut été

impossiblo d'installer l'usine sans tenir compte de ce

motif, qui est une riondition sine qua non à l'existence

do l'entreprise dans ce lieu.

- Le facteur constitue un avantaqc d~terminant : la

raison citée, sans être absolument impér8tive, fut un élé­

ment très important du choix de l'implantation.

Le facteur est un avantage secondaire: il n'a pas

influé sur le choix de la localisation, mais il se révè~e

être un avantage pour la bonne march8 do l'entreprise.

Enfin chaque facteur pou."'L:3it être qualifié d'incon­

vénient, c'est-~-dire qu'il constituait on réalité unE

gên~ pour le fonctionnement de ~'entrepris8. Nous n'avons

eu que très peu de réponses de ce type, non significatives

car motivées par des cas particuliers, à l'exception du

facteur "électricité" (cf. infra).

- Une darni6re solution était possible

aucune réponse au facteur proposé.

ne donnor

Si au niveau do l'entreprise les résultats sont

quelquefois surprenants et semblent manquer de cohésion (1)

globalement des tendances sont aisément obsorvables. L'a­

nalyse en sera faite en doux étapes : comment se situent

(1) Quel18 que soit notre tentation, nous n'avons pas

modifié les réponses, môme si selon neus elles ne sem­

blaient pas l'coller" avec la logique des activ i tés con­

cernées.
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les réponses les unes por riJpport aux outras (quels sont

les facteurs les plus cités), comment sont hiérûrchisées

les réponses à l'intérieur d'un groupe de facteurs ?

1) Les fréquences de r~ponscs (1 l

Deux facteurs seulement sont cités pnr plus de la

moitié des entreprises (graphique nO 12 et le tableau

nO 28): la proximité d'un march{ urbain de consommateurs

finals (540/) et la présence d'un port (52~). La proximi­

té des matières premières, citéu 39 fois sur 100, arrive

en 3è position.

(1) Nous raisonnerons sur 185 rapports Xi/N (où Xi =

nombre de réponses à la question i ct N = nombre total

d'entreprises) et non sur les rapports Xii X. En

effet la comparaison des différontes valeurs prises par

ce dernier rapport selon les facteurs n'est possible que

si les 1 sont statistiquement indépendants c'est-à-dire

si pei + j) = Pi x Pj. Cc n'est pas le cas, cortaines

questions (et donc r6ponses) étant manifestement liées.

Sur le diagramme les rapports Xi/N sont appc185 "fréguen-

ces des rE:pon.ses ll
•

Nous avons calculé parallèlement un "poids des ré­

ponses" qui, en pondérant les types de réponses par un

coefficient, permet de tenir compte de l'importance accor­

dé e au facts ur. Dans le premier cas, les réponses li con­

traintc li ou "avantage s8condaire ll à la question i sont

enregistrées de la m~me façon, dans le second cas les

"contraintes" (Ci) seront pondérées par un coefficient

5, les"llavantages déterm-inants" (Di) par 3, les Il avan ta­

ges secondaires;' (Si) par 1. La hauteur du bâton "poids

des réponses l1 est égale à (Ci x 5) + (Di X 3) + Si
5 N



rableau nO 28 - .118-
LES RAISONS DU CHOIX DE LA LOCALI5ATIO~

-.====~===~============================================================

1 rt t i fi 1
1 Proximité mat~ premières 1 16 1 2 1 1 1 1 39,1 1 31,3 1
1 1---1 t 1 ï 1---1
1 Eau 1 (4 1 5 1 1 1 19,5 1 7,4 t
1 1 1 IIi 1 1
1 Electricité 1 1 5 1 3 1 4 1 17,4 1 7,8 r
! 1 Iii L 1 _1

1 Il.LJ II- Il.LJ II-I 1 1
1 Types de 1 ~ 1 ~ 1 ~ 1 ~ 1 1 1
1 réponses t ~ 1;:; 1;; 1 ;; 1 t3 r IJ') r
1 la: l:i: 121 l.LJ 1:2 1 r::l 1
1 I~ l::i 18 1 ~ 1 ~ 1:; 1
1 IS 1::; I~ 1 B t ~ 1 Cl. 1
1 Raisons 1 1 ~ 1; 1 ~ 1 E 1 (2) 1
l ,( 1 ~ 1 <r 1 t (1) 1 1

1 . t 1 4 1 4 r r 17 4 1 6 9 11Abondance. ma3-n d oeuvre.. , , • 1___1 _.1 1 t 1 _

1 Cout mtlin d'oeuvre 1 1 1 3 1 1 8,1 1 2,6!
1 1 1 1 1. t .1
1 Qualification main d'oeuvre 1 2 1 1 r 1 i 6,5 1 3,0 1
III 1 1 1 1
1 Proxillité des grossistes 3 1 1 r 2 t 1 26,0 f 15,6 1
1 1 1 1 fil
1 Marché urbain final 12 1 11 1 2 1 1 1 54,2 t 41 ;2
1 1 1 -1 1 • 1 !
I Proximité d'autres 3 1 2 1 1 1 1 13,0 1 9,5!
1 indystries --_1 III i 1
1 Proximité services 1 1 3 1 1 1 1 B,7 1 6,1 1
1 techniques 1 1 1 - t 1-1---
1 Proximi té servie es 1 1 1 1 1
1 1 1 1 2 1 1 6,5 1 2,2 rfin anciers •

Il Proximité adm~nistrations 1 4 1 3 1 Il 15,2 1 6,5 1________________ 1, t 1 1 r

1 P.T.T~ ! 2 1 1 1 t 1 6,5 1 4,8 1
1 1 1 1 1 ··1 1 1
1 Port 1 14 1 10! J 2 1 52,1 1 43,4 1
t 1 1 • 1 • J 1
1 Voie ferrée 1 1 5 1 4 1 1 21,7 1 8,7!
1 1 1 III 1 1
1 Aéroport 1 1 1 1 1":" t 2,2 1 1,3 1
1 1 lit 1 1
J Locaux - zone in dus- 1 4 1 2 1 t 1 15' 2 1 1 f, 7 1
1 t;ielle 1 1 1 1.' 1 _
1 Agréments d'Abidjan 1 _ 1 1 1 1 _ 1 4,3 1 1,7

1 = •••••===_== na.1 000.1======1.=====1.====.1=====_1.=====1

(1) Total du nombre de r~ponsœ "contrainte" et "avantage" au facteur i
sur total des entreprises = Xi/n = Xi/46

(2) Total pondéré des réponses = (Cix5)+{Dix3)+Si
Sn

ou Ci = nombre de réponsaa "Q1)ntainte" au facteur i
Di = nombre de réponses"~vantage déterminant" cu focteur i
Si = nombre de réponses "cvantage secondaire"au facteur i
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La ville pour les débo~~hés, le port pour les ±n­

puts importés GU les ventes à l'étranger, le voisinage

~es matiàres ptemière~ pour 185 approvision~ements, tell~s

~ont donc les trois ràisons les plus ~fréquemm8nt mention~

nées, q~el que soit Id poids 'acoordé à la réponse (con-. .
~ ra intê :0 u eva'nta gé) • '. Sï l'oh '~.i-·aToüt e l esd e ux .·sel.Jls··· âu...i

tres m i;ifs reccuillant plusdi3,2Q'Yn '~E), répOl}§.e9, .à·savpi;r...- '.' .' ... '. ..' .... ~ .. .

le voisinage des grandes.mai~ons de gros (26%) .et llexis~

. tenèà cl l:un chemin 'de ~cr '( 2'2~(1),. Gn -p'~ u-t"dirc:: q ~e les dé- ;
terminaf"lts de 1.' implan,tation des industries agro~a+.,if:ne.n.':,~_·

, . . .. . ., . .

taires se regroupent ~ut&ur de deux préoccupations fonda-

ment~.les

Etre tr~s près 'ou tr~s bien relié au desti-·

natai-re' ;de la production.' Pour cela, qûal'léJ ôn' visê 'lè'mar:-,
., .~hé ivoirLen il faut être--~nville et~i possible-dans ~a

capitale portuairc~ ; 51 D'n ~~pC?rt8,' p~8S dL.!.l?or~ 0l:!, .. à ..

défaut, à proximité du chemin de fer.

- ttre en iiaison facile avec les approvision­

nements en ~'installaMt soit à côté de l~ 'm~tiêre"~rci~i~~é

si elle est iVQirienne, soit è son point dedfbarquement

si elle :es t imp'ortée. '.

Mais il est tout Bussi' ïntêressant de repérer -lès' .

facteurs' peu' cu. pas évpquès. :11 est er1 pa~t~.culi.E;:r: rem.a:r;.-
, .. ' .. ' ;. . .

quablc de constater 18 ROU de. cas que semblent faire las
, .. .', .- .... ..... - -'

. ........ .." ..... .
industr iBs du stJcteur du .tac t~ur tra va il, des serv ic es et·

d,es infrastructures'autres'que 10' 'port et le ra il.

- Pour.ce. qui at~a-it"à la main-d1oeuvre, dont
. '

le rôle est âéjè négligeable dans le choix du pays, son

. "a bdrïdanec,'c~'-"~~i~"-;2 0 é({"~'~ se mbl c';{t pa s s uffi~a'~m~ ~ t dtf ~..-..,
férGnt~ d'une ville ou d'une région ~ l'a~trepou~ en ~ai­

re un é10ment fonda~ental du choix de l'implantation de ...

l'usine.·.Ona en ciffe~ vu qua si las écarts de salaires

étaient pratiqu~mant nuls entre Abidjan et Bouaké, et que
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s'ils sont plus élevés entre ces deux villes et l'inté­

rieur du p~ys, cela tient à la nature des activités pro­

ductives (partie industrielle d'ensembles agro-indus­

trie~s) et non à la localisation en soi.

- La présenc~ de services, et cette série

de questions concernait surtout les établissements d'Abid­

jan, n'est pas non plus déterminante dans la localisation

des industries agro-alimentaires.

2} La hiérarchie des réponses par groupe de facteurs.

a) Les facteurs de production

Les facteurs proposés étaient de trois sortes : les

matières premières, l'eau et l'électricité, la main­

d'oeuvre.

Dans ce groupe les matières premières sont non seu­

lement le motif le plus fréquemment mentionné avec 39%

dos réponses comme on l'a ~u, mai~ sont aussi le seul

facteur de production à être cité en contrainte (par 16

entreprises sur 46 (1) }. Etre proche des inputs semble

~tre pour l'entreprise ou fondamental ou sans importance

(pas de réponse du type avantage secondaire). ['cst ce

qui explique que sur le diagramme nO 12 le baton do

poids des réponses soit très proche de celui des fréquen-

ces•.

Pour l'eau et l'électricité, les fréquences sont

deux fois plus élevées que les poids des réponses, car

si elles sont citées par un peu moins de 20% des entrepri-

(1) Les chiffres d'affaires ~e ces 16 entreprises repré­

sentent 60% du total.
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ses, c'est, en proportion à peu près égale en avantage

déterminant ou s~condairc. L'approvisionnement en électri­

cité, est, parmi l'ensemble des facteurs, le plus mentionné

en inconvénient: quatre entreprises, deux d'AbidjAn et

deux de l'intérieur, estiment que la mauvaise qualité de

l'énergie électrique est une gêne grave è leur activité.

Parmi les questions sur la main-d'oeuvre, les carac­

téristiques de coût et de qualification n'intéressent que

3 et 4 entreprises sur 46. A propos des coûts salariaux,

il n~ faut pas oublier que 188 zonos dE salaires fonc­

tionnaient jusqu'en 1969, et donc que les entreprises OX15­

tantes à cotte date-auraient pu être concernées.

Par contre 10 fait d'avoir une main-d'oouvre abon­

dante sur le march8 du travail est plus fréquemment men­

tionné et 17 entreprises sur 100 y voient un avantage pour

Abidjan.

b) Le ma rc hÉ;.

Si l'on rappelle que 26 entreprisas sur 46 sont

classées commE travailla nt pour le ma rché final national,

on ne s'étonnera pas quo 25 d'entre elles répondent posi­

tivement à la question sur la proximité d'un marché ur­

bain. Non seulement nommée dans plus de la moitié des cas,

cette condition l'est 12 fois en contrainte (1 l, 11 fois

en evantage détG~minant et 2 fois en avantage secondaire.

C'est dire son importance.

Mais la ville c'est souvent, outre la consommation

finale urbaine, la présence de: maisons de gros ou d'en-

(1) Ces 12 entreprises pour lesquelles la présence d'un

marché final urbain est indispensable fcnt 13% du chiffre

d'affaires total.
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trepriscs industriellos clientes. Ces doux dorniers déter­

minants éventuels sont beaucoup moins cités par 1 entr~pri­

sc sur 4 pour la proximité des mais~ns do gros, 1 sur 8

pour los clients industriels (1). Ceci tient sans doute

en premier lieu au système de distribution de plusieurs

entreprises à marché final (boissons, boulangeries) et en­

suite au peu do liaisons intcrindustriclles d2.ns 10 sec­

teur agro-alimentairo.

c) Les sl:rvicos

DI une façon g6n6rale lcsboscins en S8rv ices , qu'ils

soient techniques, financiors, administratifs ot.! .de télé­

communications, sont peu pressants pour 185 entreprises

du sectcur. Ils·sont évoqués en moyunne par 9% dos entre­

prises seulement et rarom~nt en contrainto (unE fois sur

46 pour los services techniques, 2 fois pour les P.T.T.

(2) ).

Il est tout de mBmo significatif quo 10 f.octeur 10

plus souvont cité parmi les quatre soit la proximité des

administrations centrales. Certains industriels considèrent

la possibili~8 d'~trc en contact rapide (au moins géogra­

phiquement) avec les responsables des ministères comme

(1) Certains établissements classés comme visant un mar­

ché d'exportatien, vendent cependant une partie de leurs

produits localement.

(2) Il s'agit do deux usines de conditionnement du café.

La bonno qualité ct la densité des télécommunications (té­

léphone ct télex avec les placGs financières internationa­

les) est effectivement essentielle pour les exportateurs

de café.
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plus déterminante que d 1autres externalités urbaines

telles que les entreprises d'entretien, de publicité,

ou de crédit.

Pour ce qui touche aux services d'entretien et ro­

paration, les remarques que nous faisions sur la région

de Bouaké s'appliquent avec plus de force encore aux en­

treprises des zones rurales p à savoir que la plupart de

ces charges sont le fait des entreprises elles-mêmes, qui

disposent en propre d'importants ateliers mécaniques.

liCe n'est donc en réEllité quI une petite partie des frais

réels d 1entretien-réparations qui est confiée à dos entre­

prises tierces régionales" (1).

d) Les infrastructures

Le port arrive très largement en tête de~ infras­

tructures déterminantes dans le choix du lieu d'instal­

lation. Il est cité par 52% des entreprises et plus d'une

fois sur deux comme facteur contraignant da localisation

(2). Sont concernées aussi bien des entreprises exporta­

trices et en particulier les activités de congélation et

de valorisation des produits de la pêche, que des entre­

prises importatrices de biens intermédiaires (farine,

lait p boissons). La ifaible différence ontre la fréquence

des réponses et leur poids traduit 11aspect contraignant

de CG facteur lorsq41il est retenu (pas de réponse avan­

tage seçondaire).

(1) J. CHEVAS~jU ct A. VALETTE ~IIIndustrialisation et

croissance régionale en Côte d 1Ivoirc : Bouaké et la ré­

gion eent re il. Commun ica tion au colloque CIi'JM1-0R STO"1 de

Yaoundé sur la régionalisation - tictobre 1972.

(2) Les 14 entreprises qui ont mentionné la présence du

port comme ccntraintc p réalisaient 37% du chiffre d'affai­

res total 1971.
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Le chemin de fer arrive en cinquième position parmi

l'ensemble des raisons proposées, mentionné par un peu

plus d'une entreprise sur 5 en avantage déterwinant ou se­

condaire. Trois groupes d'entreprises ont répondu sur ce

point: celles qui transforment le café (conditionnement

ou torréfaction), la meulnerie et les fabriques de bois-

sons.

Local et terrain ont été désign~ par 7 entreprises.

Par 3 fois il s'est agi d'opportunités (terrains attri­

bués par l'Etat au rachat d'usines), dans les 4 autres cas

c'est la présence de zones industrielles qui a été déter­

minante. S'il s'agit d'un facteur peu cité, le poids des

réponses est peu différent de leur fréquence, autrement

dit, pour les quelques entreprises concernées, la dispo­

nibilité d'un terrain ou d'un bâtiment fut essentielle

dans le choix de la localisation.

Enfin l'existenco d'un grand aéroport est considérée

comme un élémont négligeable.

Il en est de même pour les agréments de la vie abid­

Jana1se, cités deux fois seulement. Les attraits culturels

et touristiques de la capitale auraient pu être davantage

pris en compte par les dirigeants industriels dans la mesu­

re où ils ne sont pas négligeables pour de nombreux cadres,

notamment expatriés. Mais les considérations d'ordre éco­

nomique semblent de loin l'emporter.

En résumé, il ressort de ces réponses trois types

principaux d'activités quant aux choix des localisations.

* Les activités de valorisation des produits agricoles

et de la pêche pour lesquelles les établissements sont im­

pérativmment au milieu des zones de production. Ainsi pour

les usines de traitement des fruits, les huileries, les
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rizeries, les conserveries de poissons, la sucrerie pro­

chaine,l'implantation est géographiquement déterminée par

les conditions de production des biens primaires.

* Les activités de transformation de biens intermédiai­

res importés ou fabriqués localement dont les produits

sont destinés aux ménages. Abidjan avec 1/B de la popula­

tion mais beaucoup plus en termes de revenus a été et res­

tera le pele d'attraction essentiel. Cependant une décen­

tralisation s'amorce déjà pour certains produits (pain,

boissons) et pourrait s'accélérer pour d'autres (huiles

raffinées, biscuiteries, congélation) sous deux conditions:

que le marché régional soit suffisant (et il serait de

bonne promotion industrielle de mettEe en valeur ces po­

tentialités régionales), qUE les technologies permettent

des fabrications à échelles réduites.

* Les activités de valorisation des produits primaires

actuellement installées à Abidjan. Malgré l'avis de la ma­

jorité de leurs responsables, la localisation de ces en­

treprises est optionnelle et si l'implantation dans la

capitale fut souvent la plus commode, une décentralisation

pour ce type d'usines ne poserait pas de problèmes fonda­

mentaux. Les usinages du café (décortiquage - condition­

nement - torréfaction), du cacao, du mais, du manioc (at­

~<""é), même si uhe partie dc.:s produits obtenus est des­

~1nee aux ménages, auraient pu être implantés à l'inté-
d'une g,"r,mt ic

rieur du pays sous réserve d'une partyTIes approvisionne---

ments, d'autre part de bonnes liaisons de transports en

quantité et qualité avec Abidjan, port et centre de con­

sommation. L'atout de la capitale était en effet avant

tout"d'!tre le point de passage obligé des produits d'ex­

portation et donc d'assurer les besoins en matières pre-

mières.
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Nous avons, dans IGS chapitres précédents, mesuré

l'évolution d'un certain nombra de variables (investisse­

ments, salaires, valeurs ajoutées, etc) et nous avons no­

tamment vu que le ta~x de croissance moyen ~u chiffre

d'affaires des industries agro-alimentaires était d8 21 ,5%

par an entre 1961 et 1971.

Ce chapitre a pour but de répondre à quelquos in­

terrogations qui se posent à propos de cette croissance.

-La première question a trait au rythme de

l'évolution ~ enregistre-t-on des phases àe plus forte

ou de moindre croissance et 9 si oui pourquoi?

-Il sera ensuite important de savoir si les

taux constatés sont le fait d'une catégorie particulière

d'entreprises. De la même façon que nous avons mesuré

l'évolution de la répartition des activites par branche,

il est nécessaire de préciser les variations de la placo

prise par un type d'entreprises par rapport à un autre,

les types étant définis en fonction, de critères tels que

la nationalité des capitaux, le régime fiscal, l'apparte-

_8 à un groupe, etc.

-Enfin, apr8s le repérege des groupes perti­

nents, il faut apprécier les modifications structurelles

engendrées par leurs dynamismes, transformations struc­

turelles qui 58 situent à la fois au nive~u du systè~e ~G

production (y a t-il apparition de filières de production?)

ct à celui .de.9.en.t+_oprises (factQ.urs de production).
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1 - LE RYTHME DE CROISSANCE

Nous disposons dE deux séries dG chiffres pour dÉ­

terminer les taux de croissance: u'une part pour l'eh­

semble des entreprises les chiffres d'affaires 1961 y 1966

et 1971, d'autre part, pour une partie d'entre elles'

(mais qui sont la majorité (1) ), les chiffres d'affaires

annuels de 1961 à 1971.

Pour l'ensemble des entreprises l'écart est négli­

geable 8ntre les taux annuels des deux r-hases 1961 - 66

et 1966 - 71 : 21, 21" dan s le 1e r CEl s, 21 ,9% dan ~ lese­

cond, ce qui'illustre l'allignemont des points sur un

graphique semi-logarithmique.

Cette régularité r8marquab18 sur 10 ans cache en

partie de faibles variations d'une ann6B sur l'autre. En

effet, assez curieusement, on peut constater sur le gr6­

phique nO'J 3 , des pentes plus fortes toutes les années

~ircs, plus faibles chaque ann~e impaire. Chaque mOUVE­

ment péut @tre expliqué: En 1962, démarrage de l'usine

de café soluble et bond important de la manufacture des

tabacs; 1964, premier exercice pour la meunerie; 1966,

1,~"L ::'ement ces ventes de la fabrique de beurre de cacao

_ a été crées l'année précédente et ouverture dl une hui­

lerie ; 1968, nouveaux bonds en avant des productions de

beurre de Cacao et de cigarettes; 1970, fort accroisse­

ment dans les branches conserves de poissons, boissons,

et huile de palme avec la mise en Exploitation de nouvel­

les huileries.

(1) Les entreprises pour lesquelles on dispose de données

annuelles SUr 11 ans sont au nombre de 36 sur 46 et re­

présentent 92% du chiffre d'affaires de l'ensemble en

1971. ( Graphique nO 13 ).
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(
Critères 1961 1966 1971 1971/61

)
( ! ;
( )
( Nationalité Français de France 67,0 76,3 64,6 2,4 )

1

( des capitaux Français de C. I. 1 25,1 18,2 14,4 - 10,7 )
( Côte d'Ivoire Public. 10,0 + 10,0 )
( Côte d'Ivoire Privés! 0,5 0,4 0,1 0,4 )
( Autres 1 7,4 5,1 10,9 + 3,5 )
( 1 )
( )
( Appartenance Groupe étranger 69,2 76,5 71,0 + 1,8 )
( à un groupe Groupe national 25,0 18,0 13,8 - 11,2 )
( Non 5,8 5,5 15,2 + 9,4 )
( .. )
( )
( Participation de l'Etat Oui 9,3 29,6 56,5 + 47,2 )
( au capital social Non 90,7 70,4 43,5 - 47,2 )
( )
( )
( Régime fiscal Prioritaires 9,4 1 46,7 41,0 + 31,6 )
( Droit commuf1 90,6 1 53,3 59,0 - 31,6 )

~--_.. "._-"- 1 )
! )

(
._~,,_.-

Extérieur 19,5 37,6 48,1 + 28,6 )
(

Intérieur
( Intermédiaire 2,5 18,1 '10,0 + 7,5 )

( ( Final 78,0 44,3 41,9 - 36,1 )
(_. )
( ! )
( Origine des matières Importées !- 56,7 45,2 : 33,9 - 22,8 )
( ES'::; _è.:-- 'ë. 'Natiol"

1Gégione'es 26,5 26,6 36,4 + 9,9 )
( . \/-Iutres 16,8 .! 28,1 29,7 + 12,9 )
( )
( )
\ :':-:.ade de transformation Premier 48,8 71 ,1 74,6 + 25,8 )
( Second 51,2 28,9 25,4 - 25,8 )
( )
C )
( ;. ,titution d'importations Oui 56,7 45,3 34,5 - 22,2 )
( Non 43,3 54,7 65,5 + 22,2 )
( )
( )
( Taille CA l.... 100 m 3,7 4,3 2,8 0,9 )
( 100 l.... CA ~ 500 15,6-_ .10,4 12,4 3,2 )
( CA > 500 80,7 85,3 84,8 + 4,1 )
( )
( )
( Date de création Avant 62 100· . 64,7 . 50,4 )
( De 62 à 66 35,3 31,4 )
( Depuis 67 18,2 )
( )

LVALEURS ABSOLUES (millions CFA) 4.936,9 12.866,0 34.693,6
,

29.756,7 )"+
1 )
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On doit donc retenir que sur le plan strictoment

quantitatif la' progrc'ss ion a été forte ~ régulière et sc u­

tenue et que les quelques variations par raprort à la

moyenne ne déterminent pas des pq~iers dans la croissance.

II - LES GROUPES PERTINENTS

En recherchant les facteurs explicatifs de la dy­

namique du secteur agro-alimentaire, nous devons ess~yor

de repérer des group8s d'entreprises pertinents pour

l'analyse, c'est-à-dire qui permettent do saisir d8S mo­

tivations, des comportements et des implications spécifi­

ques. Un2 fois cernés ces groupes, la mise en€videncc

de leur logique et de leur Ir:ationalit~, permettra d'ex­

pliquer ce que nous au~ons mesuré au paragraphe préc~dLnt.

A) Le c~itèrG dela date de création.

Le premier prDbl~me est de déterminer quel est le

rôle des entreprises nouvelles par rapport aux anciennLs

dans l'obtention du taux de croissance.

Si l'on con~idère 3 classes d'ancionnete (création

avant 1962, de 1962 à 1966, de 1967 D 1971) on constate

_es entreprises les plus ancionnes (au nombre de 19)

riectuent encore en 1971 la moitié de la production (ta­

bleau n029 ) tandis que les 17 plus r6centes, dont beDu­

coup sont encore en période de démarrage ne font que 18%

'du~hiffred'affaire~total.

Mais en t~rmes de taux de croissancc~ les trois

groupes sont bien distincts (graphique n 0 13 ). En tenant

compte des n'?sultatc en 1961, 1~66 et 1971 ~ les entrcpri­

'ses orGGo::; avant '1962 possèdent le taux le moins élevé

(13,5% par an), celles crééos dans la seconde phase un

taux'proche de la moyenne (19,1%}, les plus récentes fai-
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sant plus que doubler cha~ue annGe (240%). On notera sur

la courbe des évolutions annuelles que IGS entreprises du

2ème groupe ont connu en rêalité.une croissance plus for­

te que les 2 valeurs 1966 et 1971 ne le laissent paraître

par suite d'un flëchissement con jonc tuel en 1971 (1).

Ceci signifie:

Premièrement que le8 sociétés les plus anciennes r~s­

tent prépondérantes dans le secteur agro-alimentaire, Dais

que leur taux de croissance est nettement moindre que ce­

lui de l'ensemble.

- En second lieu qu'entre 1961 et 1966 le maintien du

taux de croissance de l'ensemble est obtenu grâce à la

mise,en exploitation d'une nouvelle série d'usines dont

les productions augmentent à un rythme très élevé.

- Enfin qu'entre 1966 et 1971, le rulais est pris par

un nouveau groupe d'Entreprises dont la progression des

chiffres d'affaires relance la croissance de l'ensemble.

Mais il faut remarquer qu'au cours de cette seconde pha­

se, à l'exception de l'année 1971 , les entreprises do se­

cond groupe continuent de faire preuv8 d'un dynamisme su­

périeur à la moyenne.

Il faut maintenant caract~riscr los entreprises de

ces différentes époques et preciser los facteurs de cette

croissance.

(1) Le tau;'serait en fait proche de 30% sans la chute

du chiffre d'affaires 1971, baisse duc aux mauvais résul­

tats de" deux grosses "entreprises. La première (beurrerie

de cacao) a poursuivi un3 progression en volume mais la

chute des cours du cacao affecte la valeur de la produc­

tion en 1971. La seconde (solubilisation 'du café) a du

arr~ter l'usine pour répardtion et modernisation au cours

de l'année.
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B) L'analyse multicritère

1) La situation de départ

En schématisant ~ pertir des données fournies par

le tableau n029 , on pourrait dire qu'en 1961 les indus­

tries agro-alimentaires étaient dominées par des entre­

prises ~ capitaux français, appartenant à un groupe étran­

ger, sans participation financière de l'Etat ni privilè­

ges fiscaux, visant le marché intérieur des ménages, donc

de substitution des importations, et transformant des

matières premières importées dans des usines de grande

taille. Que produisaient-elles? Essentiellement, comme

nous l'avons vu au chapitre II des boissons, du tabac,

des huiles, du pain ct des conserves de fruits.

On peut retrouver dans cette énumération ~ la fois

les caractéristiques et les ob~ectifs des entreprises in­

dustrielles de la fin de la période coloniale.

- Ces societés sont la propriété des anciens

colonisateurs, qu'il s'agisse de sociétés françaises

ou de personnes privées installées depuis longtemps en

Côt3 d'Ivoire, la part àes nationaux est quasi nulle,

;~~le des autres étrangers réduite. Les bÉnefices d'ex-

ploitation ain~i que les valeurs ajoutées sont élevées.

- Ces unités de transformation, sans lien

entre elles, marquent déj à l' i:lmo:rcr. dd f.ltt:li;lOuvement vers

une production industrielle locale dans deux directions :

production de quelques biens de consommation courante

que l'on fabrique sur place à: partir d'inputs importés

plutôt que d'acheter ces i memes produits à l'étranger,

valorisation des produits ~gricoles pour l'exportation.
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Mais le premier objectif est de loin le plus important,

78% des ventes étant destinées au marché final, contre

19,5% à l'exportation et 2,5% aux autres entreprises.

2) La phase 1961 - 1966

Deux traits fondamentaux la caractérise : le rEn­

forcement du poids du capitalisme étranger, le renverse­

ment des objectifs.

- l'ouverture sur l'extèrieur est le facteur

fondamental. On constate en effet que les entreprises

créé~sdurant cette période sont encore plus fortement

Iifrançaises" et plus dépendsntes de groupes financiers

étrangers que les pr~cédentes. La mise en application

du code des investissements Est largement utilisée pa~

ces nouveaux industriels puisque les établissements prio­

ritaires effectuent en 1966 près de 47% de la production.

Par contre le rôle'des agents ivoiriens est toujours né­

gligeable, de même que la part dos sociétés étrangères

non françaises baisse. On pourrait dire qu'il s~agit

là, pour les agro-alimentaires, de l'époque du néo-colo­

nialisme triomphant, usant des opportunités qui lui

sont offertes en matière de fiscalité et de conservation,

par le biais industriel, de positiors déj à acquises sur

lo plan commorcial.

- Mais cette amplification de t8ndances an­

t~rieures se double parsdoxalement d'un renversement des

objectifs ~ la part des entreprises transformant des ma­

tières premières ivoiriennes passe de 43 à.55% du total,

en m~me temps que cellas qui sont crG~spour une demande

extérieure passe de 19,5% à 37,6%. Internalisation des

achats, ouverture s~r l'extérieur au niveau des capitaux

et des débouchés, on voit que la logique du processus

industriel change de nature. Il s'agit, sous les incita­

tionsdes pouvoirs publics qui s'engagent à cette époque
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au stade du code des investissements et de la promotion

des projets visant au développement de la production agri­

cole, d'accentuer et de diversifier la mise en valeur

des produits locaux pour les consommateurs finals ou les

entreprises d'Europe.

Quant aux industries de substitution d'importations,

on n'enregistre que 2 ou 3 creations de petites unités

(confiserie, produits laitiers), 10 seul fait remarquable

étant l'amorce d'un mouvement d'intégration avec l'ouvor­

ture de la meunerie.

3) La phaSE 1967 - 1971

On assiste durant cos cinq annèes à une poursuito

des objectifs mais avoC l'apparition de nouveaux parte-

naJ.res.

- L'Eta~ ivoirien joua un rôle essentiel dans

la poursui~G du rythme do croissance, soit qu'il se trans­

forme en promoteur et financior en soutenant et prenant

des participations dans de nouvelles entreprises, soit

qu'il se fasse lui-même entrepreneur. Nulle au départ la

part des sociétés ~ capitaux majoritairement publics pas­

se à 10% de la production en 1971, en même temps quo

~:Guverturo sur l'extérieur, qui reste un principe intan­

gible, permet aux autres sociétés non françaises de se

développer. Ceci n'empêche pas les sociétés ;'français8t:Y

de ~ester très prépondérantes avec 80% de la production

en 1971, de même que celles qui appartiennant à un grou­

pe étranger (71%). Il faut remar~uer que près du quart

des établissements nouveaux de cette période sont des fi­

liales de sociétés déjà installées en Côte d'Ivoire. Il

s'agit peut-être là de llébauche d'un mouvement de diver­

sification des activi~é8 des groupos étrangers qui tend

à s'intensifier ces dernières années (voir projets texti­

les).
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Mais en 1971 9 pour la première fois, les sociétés

dans lesquelles l'Etat dftient une partio du capital font

plus de la moitié de la production. Il est ~ noter que

3 seulement parmi le3 17 entreprises nouvelles de la pé-

r iode ont dema ndé à bénéficier du code des investisser;)ents

qui ne devient donc plus un facteur décisif du dynamisme

du secteur. Ceci se traduit par un taux de croissance des

entreprises prioritaires ~lus faibles que la moyenne et

une baisse de leur part dans la production totale (de

47% à 41%).

Les objectifs poursuivis par ces nouvelles entre­

prises sont d'une part pour 6 d'entre elles, les plus im­

portantes, de répondre à une demande extérieure, d'autre

part pour les 11 autres de satisfaire des besoins finals

intérieurs. Les premièrs8 étant de plus grande taille, on

enregistre encore un accroissement du rôle des activit~s

exportatrices (4B~ du total). C8S entreprises et une par­

tie des secondes valorisant des produits locaux 9 le poids

des activités de transformation des inputs importés va

s'amenuisant (de 45% à 34%).

Ceci n'impliquu pas un rétrécissement de la demande

intérieure, bien au contraire puisque 165 créations d'in­

dustries d'import-sucstitution n'ont jamais été aussi

nombreuses. Mais la volonté gouvernementale de valoriser

sur place des produits primaires. que l'on 6xportait

bruts autrefois~ "fait que la demande extérieure de biens

semi-finis est plus forte encore. Celle-ci n'a pu ~tr8

satisfaite que par un remarquable développement préalable

de la production agricol~.

En résumant et schématisant on peut donc dire :
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- Qu'au moment de l'indépendance les industrios

agro-alimentaires sont presque exclusivement entre les

mains d'agents économiques français et répondent à une

petite partie de la demande finaleintérieurB. Les pro­

duits primaires sont exportés à l'état brut, à l'excep­

tion de certains fruits mis en conserves sur place.

- Que dans une premisre ohase qui va de 1961

à 1966, l'accroissement de la demande nationale conduit

à une diversification encore réduite des activités d'i~

port-substitution. Mais le facteur déter~inant a été, BOUS

l'incitation des responsables nationaux, notamment p3r le

code des investissements et le libéralisme économique af­

firmé, la valorisation des produits primaires par des

entreprises toujours étrangères et plus que jamais fran­

çaises.

- Que dans une seconde étape, le processus

de diversification des produits de consommation finale

s'accélère, notamment grâce à la création de sociétés

filiales de maisons d2jà établies en Côte d'Ivoire. Ce­

pendant l'augmentation de la demande finale n'explique pas

le niaintien d'un rythme élevé de croissance. Celui-ci

.;est essentiellement le résultat d'un renforcement des

productions d'expcrtation par des sociétéa à capitaux en

gra~de partie publics pour IDS productions agricoles, pr~­

vés pour les produits de la pêche.

III - LES TRANSfORMATIONS STRUCTURELLES

Les variations que nous venons d'indiquer dans le

rôle des catégories d'en~reprises 8810n les époques, in­

fluent aussi sur les structures de la production. Les ré­

percussions se font sentir autant au niveau des unités

de prod uct ion qu'à cel ui du sys t ème .'_
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A) ~niveau d8S unités de production.

Nous avons déjà enregistré, en étudiant les varia­

bles,les principales modifications Intervenues dans lô

structure des entroprises. Rappelons les :

- La taille des entreprises.

Le chiffre,d'affaires moyen, de 260 millions en

1961, passe à 443 millions en 1966 puis 754 en 1971. Ce

triplement est la résultante d'un double mouvement. D'une

par~, sous la poussée de la demande extérieure, le d~­

veloppement des activités d'exportation a entra~n8 la

création, pour des raisons de compétitivité, d'usines de

grande taille. D'autre part le taux de croissance des

grosses entreprises a été plus fort que celui des petites.

En effet en comparant les taux d'accroissement mo­

yens entre 1966 et 1971 (nous éléminons de ce fa i t les

~tablissements crÉes a~rès 1966), il ressort que les

entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à

100 millions ont un taux de progression de 0,8% par ans

les entreprises moyennes de ~6,2% et celles dont le chif­

fre d'affaires est supérieur à 500 millions, de 17,7%.

D'un cOté, parmi les entreprisGS anciennes, la

croissance plus rapide des plus grosses, de l'autre la

crÉation de nouve~ux établissements de plus grande taille,

tels sont 18s facteurs de la progression du chiffre·d'af­

faires moyen des agro-alimentaires.

- "Les facteurs de productio~

No"us avons précedernmen"t en-resistré une amé~~oration

de la productivité globale des facteurs travoil et capi­

tal.
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En présentant différemment ces m~mBS remarques, on

constate que los quantités de facteurs employÉœ pour un

m@mc output sont moindres en 1971 qu'en 1961. Ainsi pour

une production de 100 millions, il fallait (1) :

-76 millions de biens d'équipement en 1961, 71 en 1966

et 68 [on 1971 ;

-50 personnes en 1961, 37 en 1966 et 25 en 1971

-Verser 12 millions de salair8s en 1961, 9,4 en 1966

et 8,7 en 1Y71.

Ces baisses sont en soi normales et même favorables puis­

qu'elles ne correspondent pas à un ralentissement de la

croissance dcis investissements ou des effectifs mais re­

sultent d'une progression plus élevée des chiffres d'af­

faires. Elles révèlent un gain de productivitf et non un

fléchissement de l'accumulation.

P~urtant il est significatif que la diminution soit

beaucoup plus rapide pour le travail quo pour le capital.

On retrouva l~ l'influence directe des nouveaux ~ypes

d'entreprises d~crits plus haut et qui, depuis 1966,

jouent un rôlE dG ~lus En plus important dans le secteur

agro-alimentaire, notammEnt les entreprises à vocation

Exportatrice ct les société~ à capitaux publics. Or on

constate dans ces deux groupes un déséquilibre très net

du facteur travail au profit des équipements (déséquilibre

dO autant à le nature des cctivités qu'au choix de la

technologie) puisquo dans les premi~rbs (exportatrices)

les salaires représentent 11,5% des investissements et dans

{1} Les calculs sont effectués en francs constants.
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les secondes (capitaux publics) 6,3%, contre 12,3% pour

l'ensemble (1).

- La valeur aioutée

Le fl~chisscment du ratio valeur ajoutée sur produc-

tion concerne tOUt8S les catégories d'entreprises. Il

s'agit d'un ?hénoffiène général qui affecte aussi bien 108

différents groupes d'industries agro-alimentaires que la

majorité d8s autrEs branches industrielles pour des motifs

déj~ évoquéEE. Meis on peut s'interroger sur les raisons

qui font que son amplitude est une des plus fcrtes dans le

secteur qui nous intéresse.

C'est que, outre les facteurs généreux tels que le

blocage des s~lBires, l'~tilisation de techniques plus

" car,i tal-using li
, l'accroissement OB la prBss ion fiscale,

on constate d'une part une augmentation du poids dGS sous­

branches è fsiblc valEur ajoutce (2), d'autre part une

rentabilité souvent négative dos entreprises à capiteux

publics qui diminue d'autant le montant des valeurs ajou­

téES (subventions). Rentabilit~ négative pour divers ma­

tifs : sous-utilis8tion des capacités de production (ep­

provisionnements difficiles l, amortissemonts élevés

(a ~"c;. J.. ,_. '-
. ~. , .) ~. d cl d~
lnveS~lS8cmc~~s , perlO e LE 8marr~ge.

( 1) Précisons tout da que cert2in0~ de ces entr2p~i-

ses sont réccntcc 8t (1 u 1 elles recourroht. proportionnel­

lement un peu plus au facteur travail en régime nornal.

( 2) Cf s up ra pB 9 es : 91 - 92
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E) Au niveau du système.

Nous avons qualifié les processus do transformation

dans le secteur agro-alimentaire de linéaires. Nous vou­

lions dire par l~ qu'ils sont caractérisés par la trans­

formation d'une matière première ~n des stades successifs

jusqu'à l'obtention du produit qui est toujours destiné

à la consommation finale. Tout au long du processus la

matière première du base au premier stade reste l'input

fondamental sens qu'il soit nécessaire, ~ quel~ue phase

que ce soit, de r~courir s un rêseau complexe de relations

interindustriclles.

Ce caractère lin~aire et compartimant6 des m6canis­

mes de production peut, selon les activités~ @tre plus ou

moins long (multiplication des stades) ct plus ou moins

intégré (origine géographiquo des inruts et destination

des ventes). Dans une analy~e dynamique, nous dovons alors

nous poser la question de savoir si l'apparition dB nou­

velles activités et d~ nouveaux types d'entreprises modi­

fie la répartition d,;s divers stades pt le d[;~Fé dl intÉ;-

gratian.

- Les stades de transforme.tion.

Nous aVons retenu pour l'ensemble des activités in­

dl'strielles 4 nivoaux l'Extraction, la prGmière trans­

forrnatil:Jn de matières premi8res ·minières ou du sectel:r

primaire (appelÉe premier stade), la deuxième transforma­

tion lorsque les inputs principaux sont constitués de pro­

duits semi-finis élaborés au stadE précédGnt, et enfin

la fabrication de produits rattachés non directement aux

matières premières.

Toutes les entreprises agro-alimentaires ont été

v8ntiléos dans l'un ou l'autre des deux premiers stades.
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Le premier concerne par exemple les activités de fabrica­

tion de conserves, huiles brutes,· farine ••• , le second

les huiles raffinÉes, le pain, la biscuiterie, ~es bois-

sonf.:.

De 1961 à 1971 on assiste à un renversement très net

des positions respectives des deux groupes au profit du

premier. Les activitLs du premier stade passent en effét

de 4g% du chiffre d'affaires 8n 1961 à 75% 10 ans aprèso

Le fait que les trois quarts de.l.a production du' secteur

~~teffectués par des industries amont est le reflet

de l'apparition de ces grosses unités exportatrices dont

on a vu_ qu'elles pronnaient le pas sur les industries

d'import-substitution.

Ce retournemcht dB tendance signifie dbnc moins un

renforcement de l'int~0ration interne des activitjs du

secteur par accroissement des productions intermédiaires

que la forte progression des fabrications de semi-pro­

èuits exportés sans élaboration plus complète.

- Les filières de production.

Si lIon excepte la conserverie qui en une seule

étape permet d'obte~ir un produit fini, le déplacement des

poLJs relatifs des d3UX stades de transfC'rmation équivaut

à unè croissance des activités amont S2nS que le proceB­

sus productif soit poussé à son terme • Comme à llautre

bout de la chaine, léS deux activit~s aval les plus im~

portantes~à savoir les boissons et les tabacs, importent

la majeure partie de leurs consommations intermédiaires,

on mesure l'absence fondamentale d'articulation- entre

les sous-branchus agro-alimentaires.

Aussi n'observe-t-on que des fili~rGs courtes ou

très courtes (graphiq ue nO 111 ) 0



- 141 -

• Filières très courtes: Les conserves de fruits, café

et poissons. Los taux d'achats de matières premières par

rapport aux chiffres d'affaires (61%) y sont plus élevés

que la moyenne (54%), les produits primaires ne subiss~nt

qu'une transformation avant l'emballage et la mise ~

la consommation. Les effets d'Entra!nement- internes au

secteur sont nuls (seu~ intra-consommation : l'huile des

~onserves de thon)c

• Filières courtes: il s'2~it des huiles de palme uti­

lisfes dans un deuxième stade pcu~ fabriquer des huiles

alimentair8s, et do 12 farine de b16 ~mployée à la fabri­

cation du pain, des biscuits et des pâtes.

Au noeud de CES liaisons interindustrielles (points

d'articulati811 06.1~ et CJ9.2D sur le graphe n014 (1)

on trouve donc l'huile et la farine.

Encore convient-il de préciser que ces achats in­

te mes ne rcprésent~nt globalement que 3,2 mil.liards soit

17% des achats tntaux de matières pr~mières.

Si en termes dynamiquas, les effets d'entrainement

au sein du secteur sont très faibles, encore convient-il

de rappeler qu'il en a ~tC autremônt pour les activit6s

d1emballage (1,8 milliards d'achats locaux en 1971 et

création induite des deux plus grossas usines de cette

sous-branche) et ~uur la produc~ion du sect8ur primaire.

Mais d6n~ ce dernier cas, è l'exception d'une partie de

la production d'ananas-fruits, il est probable qus la

liaison est inverse, l'impulsion provenant p~utôt de la

croissance d~ s scteur primaire qui a entralné, ou au

(1) Dans la terminulogie dp la :théorie des graphes, nous

dirons que ce graphe est faiblement conn8xe~
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moins permis la création d'unites de valorisation indus­

trielle (pêche, café, cacao, palmiers à huile). Il en

sera dg même cans la poursuite du ph8nomène de substi­

tution des importations.

En effet, en observBnt la composition actuelle des

importations de produits alimentaires, on remarque que

le volume de certains postes pourra rapid~ment être ré­

duit grâce à l'intensification ou la création de pro­

grammes agro-industriels, en particulier pour le sucre

(21% des 13 milliards d'importations de produits finis

ali~entaires en 1971) et 18 riz (17%). A moyen terme, on

peut envisager une substitution aux importations de con­

serves de légumes (concentré de tomates) et viandes. Les

deux rubriques dont la progression risque de se poursui­

vre longtemps encore sont les produits laitiers (22% des

importations alimentair~s) et lC3 boissons alcoolis68s

(17%).

En résumé, la croissance de la production du sec­

teur agro-alimentaire s'est traduite sans aucun doute

par une internalisation plus forte au niveau des achats

grâce au vigoureux effort de développement des cultures

et de la pêche industrielles, mais certainement~ pas par,

une intégration intra-sectorielle plus ~Dussée. La dyna­

mique du secteur ést à la rencontre d'une progression de

la demande finale et d'une augmentation de l'offre de

produits primaires, wais les capacités d'entraînement in­

ternes y 8Lint particulièrement réduites.
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Ce sous-système regroupe l'ensemble des activités

traditionnelles de la chimie et leur environnement industriel

ammnt (raffinage du pétrole, première transformation du

caoutchouc naturel) et aval (transformation des matières plas­

tiques, parfumerie) soit les branches 15, 14, 16 et 12 de la

comptabilité nationale ivoirienne.
;

Un tel re'groupement est fondé, à priori, sur les
situations enreeistrées en pays développés.

Dans ces économies, le secteur ainsi délimité présente
les caractéristiques d'une filière de production qui est avant

tout motrice, parce que dans la plupart des cas elle met en

oeuvre des investissements massifs indivisibles, dont la

concentration entraîne de puissants effets d'en.traînement

internes et externes au sous-système. Dans certains cas, .les

unités exercent essentiellement des effets d'induction sur

les autres secteurs d'activité (engrais, transformation des

plastiques).

On trouve souvent une triple f'nction dans la desti­
nation des outputs :

- production de biens pour la demande finale,

- production de biens utilisés par d'autres filières de pro-

duction,
- éla.boration cle produits à nouveau transformés par d'autres

eléments de la filière.

C8tte d.estinatioE n'exclut pas une tr~ forte intégra­

tion verticalo et hiérarchisée qui se retrouve non seulement

au niveau des branches mais, aussi, au niveau des unités de
production.

Par ailleurs, l'accroissement en amont de la taille

des complexes industriels à haute intensité capitalistique
(activités de base et produ~ts intermédiaires) implique une

évolution rapide üe leur aire d'influence (débouchés interna­

tionaux) •
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Du point de vue de l'organisation spatiale~ les

activités aval de la chimie (chimie de synthèse? parachimie)

ou de la transformation (matières plastiques, caoutchouc) à

structure de vente essentiellement extra-sectorielle ou

tournée vers la demande finale ont tendan!;e à s' agglom4rer

dans les zones industrielles urbaines, tant en fonction de

leur intégration 2" un environnement indus-criel, que par l'im­

pératif de se situer dans les îlots de main-d'oeuvre qualifiée

et abondante.

D'un point de vue théorique, l'analyse du secteur

chimique pré serite donc '.1n intérêt fondamental. Il s'agi t de

déterminer les car~ctéristiques propres de fonctionnement

et d'organisation de ce sous-système de production dW1s une

économie sous-développée.

La réponse â cette question sera éclairée par l'étude

du comportement des unités de production successivement au

niveau :
des produits,

- des facteurs de production,

des relations ::'nterindustrielles?

des revenus distribués,

de la dynamique du secteur.

*
* *
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CHAPITRE l
----------------------

PRESENTATION GENERALE

1°/_ PRESENTATION DE L'ECHANTILLor~ ..

En 1971 1 notre échantillon a touché 44 entreprises sur

les 53 recencêes pA.r la Chambre d'Industrie 1 ce qui nous donne

un taux de représentativité je 83 %.
Les entreprises non prises en compte dans le cha.mp de

notre étude sont de petite ~aillo puisquc j toujours d'après les

mêmes sources de cooparaison 1 nous atteignons 98 %du chiffre

d'affaires et 96 %des effectifs.

Ce dO;~t8,i;J8 cou·.rre Gn 1971 env'iron 22 %du. nombre des

entreprises du secteur secondaire fJ.odrJrne. Seules le s industries

af,ro-aliJ:wntaires e;l ont un nombre aussi élevé. Par ailleurs,

son dynamisme a été relT~arquable puisqu'en 1961 le nombre de ses

sociétés n'atteignait que 11 %du total.

Not:re; cla,,:~'ificntj.on des entreprif~es en brnllches et

sous-branches de la Comptabilité N.':tionale ainsi qU2 la. desti­

na tion finale (te~J prollui tg nous a conduit à diviser certaines

sociétés en plu~icurs É'tablisser,ents. C'est 8.insi que cc: secteur

reg:rcupe 51 8 t;:.·1Jli3:3er:cnts di sti~':lCts.

Parmi le:; cntr(")J,risl?s concernées, ln SOCiE' -;:;é Ivoirienll.e

de Raffinace dE l'étrole (S.I.R,), dori; l'activité a débuté en

196') 9 est de loi.n la plus groGse fir:c. Si tu.ée :i l'entrée du

port d'Abidjan 5 elle est l'ér..anation r1E:'8 s)ci9tés pétrolières

internation;".1e:3 qui ont répondu aux nomcreuses inci ta+ions

gouv8rneDentalcQ. Son ir:lplantation a été suivie pRr celle de

trois sociétés de taille moyenne ~ le Société Ivoirienne pour

la Fabricfltion de Lubrifiants (SI:b'AL), lc~ 3:)ciété \le Lubrifiants

TEXACO (LUBTEX) et 10. Société Africaine des ProD'.ü ts ChiciquGS

SHELL (SAPeS) '{LÜ fabrique des pesticides.



- 4 -

A une échelle encore élevée de production, on trouve

la plus ancienne entreprise du secteur l'ex-Huilerie et

Savonnerie des Lagunes (H.S.L.) créée à l'initiative, en 1932,
d'un français de Côte d'Ivoire. Ses installations vétustes de

la baie de Cocody ont f::lit place en 1971 à une usine ultra­

moderne dans la nouvelle zone industrielle de Vridi, avec la

création de la Société Blohorn S.A. qui regroupe l'ex-Fabrique

d'Huiles Raffinées (F.A.R.) et l'ex-Huilerie Savonnerie des
Lagunes. IJ1activité initi8.1e de la savorL.'1.erie a eu d';:u).tres

ramifications à l'intérieur du secteur chiDiquc avec trois

unités, d8Xls la fQbrication de silicate pour H.S ..L.(S.C.I.)

en 1959, de bouteilles en plastique (MECANE1illAL: 1962) et

de lessives (SAPROCSY ~ 19G4).

Une autre usine ultra-~oderno a été installée à Vridi

en 1971 9 1;::. Société Ivoirienne J'Engrnis (SIVENG) dont l'objec­

ti.f est la tr~.nsforElation de 1.:'1 tières premièrc:s l;:].inérales.

Elle CGt 10 fruit de la collaboration entre l'Etat et l'ancienne

société icportatricc, la Sociét6 des Phosphates d'Alsace.

Ensui te, sc si tue un groupe d' cntrcllrises cl' c·nvergure
moyenne. LI". l.'lüs inportante, ln Société Africilinc de Plantations

d'Hévéa (S.ù.P.H.) dispose d'un équipecent 1:lOderne t.iais elle

n'a pu maintenir SCln activité cres denüères années que grâce

à l'intervention J8 l'EtR.t. D"lns le même donaine on trouve la

Compagnie des Caoutchou.cs dt; Pa.iddié (C.C.P.) qui fait des

efforts de modernisation. Dans le secteur dliQique propreLent

di t, la formL_'_; ti on et le cOLdi ti onnen:ent ont a.t·:~iré les injus­

triels étl,..l1();ers. C' r.;:è) tJ.i nsi ql-' on dé:.iombre une au trl~ usine

de fabricatioc r";'c, pesticides (SOFACO) 1 ':{i;c8.trc usines de

peintures (la SAEC ct l~~ SIPEC q:ù.i ont la même di.rection,

la SEIGNEUHIE deven:"l0 I.P.L. en 1971L deux usines de

parfuLlerie produits de ben.uté (SH)OPA et SEWAPJ)) 1 une usine

d'Flllumettes (SOTT-lO:PAL), une' usine de gaz inclllstriels (SIVüA).

L8. tr;::'Lsfrn'natioG Jes [,1atieres plastiques a aussi amené l'ins­

tallnti on dG ~Tou'pes de tailJû iütcrnati onale COmLle BATA pour

la fabrication des Ch~UG8UreS et ALLIBEnT qui a diversifié ses

activités c:ans les ouvrages en plastique pour les ménagos et

pour les entreprises. Ciest surtout dans ce dernier domaine

que nouS trouvons toute une: Œamme d'entreprises de taille rela-
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tivement modeste qu'il serait fastidieux d'énumérer.

Sur la période 1961 1971, notre échantillon conserve

un taux de représentativité rolativcmon t homoGène. En effet,
aucun établissement de quelque importance n'a disparu. Certai-

nes sociétés ont bien été absorbées par des entreprises plus

dynamiques, mais dans ce cas nous sommes parvenus à en retrou­
ver l'évolution. Ces données ont été assimilées à celles de

l'entreprise absorbante. On doit signaler une exception dans

le secteur de la fabrication d'ouvrages en plastique En 1966,
ALLIBERT a regroupé d'anciennes sociétés dont la CIP (Côte

d'Ivoire Plastique), créée en 1960, et cinq autres iJetites

entreprises impla~tée3 dans cet intervalle de temps. Il s'est

avéré impossible de découvrir les rGnseignemonts relatifs à
ces sociétés. Toutefois, d'après les dirigeants d'Allibert,

leurs chiffres ~1' aff,- ires étai ent rela ti vernent f,~ oles.

11 0 / TY1?ES D'''' ,-rl"'-'PT.)UISc·'"- . 1:11 . .~ L.L!J..L. .tH..) 0

. ~--_ .._----

La majorité des entreprises (42) a 10 statut juridique

de Société Anonyme (S.A.), et 8 celui de Sociétés Anonymes à
HGspons2.bilité Limitse:(S.A.f{.L.). On dénombre UL cao particulier

la COFRUCI, qtÜ Lü t parti(~ de la coopérntive 2.i.:.,ricole de

production 1;8.n2nière et fruitière de Côte d'Ivoire.

Les S.A. ont une taille moyenne nettement surérieure

à celle des S.A.;?L.; 454 millions contre 60 millions. CGci

s'explique par 10 fpi t que le s j,)remières sont en majori té des

filiales de socié t3S Glul tina tiorlO.le8 alors que les secondes

sont de petites en~rGpriGes familiales.

Le si8ge social est si tué à Abi:<.jan pour toutes les

entreprises, sauf d.eux sociétés: l'une h Bouaké et l'autre à
So.ssandra. CI est dire 11 importance que revât la zone urbaine

industrielle à'·,bidjsl1. pour ce secteur.
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B) Rép§.rtition des entreprises par nationalité.

1) Répartition du capital social.

En 1971, le capital social des industries chimiques

s l é16vait à 10.100 millions, soit J1 %de celui Qu secteur

indus tri el.

La ventilation par nationalité donnait la répartition

suivante :

- 42 %de françai s de France 7

- 27,5 %de français locaux (résidents depuis lonstemps en

Côte dl Ivoire) ,

-19 %de l'Etct ivoirien,

11 % cl l é tr::ll ,gers an tre s que françai s,

0,5 %d'ivoiriens priv~s.

La l?tl?;'t c1..9.2 français est donc...J2répondérantq~y..92.

69,5 %du total. Il faut noter l' importr.nce relative dans ce

croupe dos fr8."çéÜS locaux, dnc principaleJ~18nt au Groupe

Blohorn qui detient quatr:? sociétés d ns ce secteur.

Toutefois 1 l'Etat ivoirien oemble avoir attaché une

importance particulière aux entreprises chimiqu.es. Dien que

n'y poss~dant q~8 19 %du capital social en 1071, un tiers des

participations de l'Etat ét2.ient concentrées dans cc secteur

'industriel en 1971. Mais, sur les 6 sociétés concernées, l'Etat

n'ost ma~joritair8 cr.: dans la S.A.F,H •• La participation au

ce.pi tal de' la 3.I.IL :3St justifiée par l'importance stratégi­

q~le de l'énergie pour le développement cconomique national

tandis que 1:: choix des société::; ~)I'v.srw, S.A.P.E. et CONSORTIUl'i.l

(consortium de:3 agrumes et plantes à parfum de Côte: d1lvoire)

permet au guuVL'rnemEmt de contri buer "'.u dévelop"îoment acricole.

Le: poids (les étran2ers Eon-françai s est relati vement

faible. Ils sont implantés surtout dr1r:..s la br211Cl18 14 (Haffi­

nage du pétrole et fsbrication de d~riv~s) et les produits

de parfumerie 9 p8.r l'intermédiaire des grandes sociétés inter­

nationales. On trouve aU8si ~lclques entreprises libanaises

dans les articles c!'~aussants et la fabrication dl ouvrages en

plastiQue ~:
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Enfin, on doit constater que les entrepreneurs

ivoiriens sont pratiquement absents de ce secteur, avec seule­

ment 0,5 %du capital social.

2) Répartition du chiffre d'affaires selon la nationalité du

capi ta! social.

Four (valuer la ventilation du chiffre (l'affaires selon

la nationalité du capital social? nous avons affecté l'intégra­

li té de la proc~uction de chaque entreprise dans la nationalité

du groupe majoritaire. Dans certains cas 1 cette affectation

s'avère arbitraire 1 parce que les parts sociales sont à peu

près également réparties~ nous avons alors retenu la nationa­
li té du groupe quj_ semble jouer un rôle dominant da:.1s la marche

de la société.

DI après ce classement pàrfois arbitraire? le chiffre

d'affaires serait réalisé dans la proportion de :

- 53 %par des socié tés à capi t8UX français (dont 1:-J %de
franç2is locaux),

*- 42 %- par les socié tés à capi t~lUX étrang3rs non-françai s,

. - 5 %par 18s soci,:hé s i voiri ormes.

Le pouvoir ér.o~omique des ivoiriens est appare~~ent

triis limi té 1 -Candis qU3 celui des étr.:::ngers non-f'rançais est

accru par l'i2portar~e Q~~ rev6t la production de produits

pétroliers d;:-.I1S le secteur.

IJ' influep.ce é tr2.ngère est impu tabl e princl:l!..aler:len t

aux groupesinterr!.s-'cionnux. Les groupes étralJ.Gers d'origine
non locale cOEtrÔlent 77 c;~ de la production avec 60 %des

• , 1 ,

SOCle -ce s.

* : Le critère de Llajori té des capitaux nous a conduit à clas­
ser la S.I.R. dans ce groupe, bien que l'encad~ement .
administratif et technique en soit assuré par Jes français
qui détiennent,aussi 1 38 %du capital social.
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En 1971 1 les 51 établissements se répartissent de la

façon Suivffil~e (Tableau nO 1) :

8 dans la branc!.le 12 (articles chaussants),

3 dans la branche 14 (raffinage du pétrole et dérivés),

35 dans la branche 15 (industries chimiques),

5 dans la branche 16 (industries du caoutchouc).

Les industries chimiques proprement dites représentent

donc 69 %d08 établissements. C'est aussi la branche la plus

ancienne puisqu 1 elle comprend les 4 e~ltreprises antérieures

à 1961,dont E.S.L. est de loin la plus importante.

Toutefois, cc n'est qu'on 1961, après l'ir3épendance,

qu'on assiste au véritable démarrQgc de ce secteur avec la

création, cet-se arc'lée là, de 4 établissements, rythme qui va

se pour:3uivre a;Jsez régulièrement tout au long de la péri ode.

Cet accroissement est dû pour ur,e grande partie à la

mul tiplication dtL nombre d' établissemc:nts d'articles chaussants

et de fabrication d'ouvrages en plastique, mais aussi, à une

diversificati on au niveau des produits : allumettes 7 peintures,

insecticides, produits de beauté, lessives, dsrivés du pétrole,

rechappQge de pneus, m2telas en QOUSSG üe latex, colles,

bougies, engrais, etc •.•

On doi t cons tat':T qu'une grilllde partie des entreprises

de la branche 15 (indnstries chimiQues) créées depuis 1961

transforment au stade final de~; produits chimiques de base

ou des dérivs8 (lu. pétrole importés. Cett8 industrialisation

indui t(~ p2.r la demande fil1'üe et intc:!'médüü re nnti ona18

correspond précise;:;ent 2. la nécessi té, 9 dé jà signalée, pour le s

grandes sociétés multinationales de: trouver d(:;("~ dé:)ouchés

internationaux ai'i n c:c rGnta'ilis er le s complexes inclustricls

à haute intensité capitalistiQ~e situés on pays développ~s.

La création de barri~res douanières apr~s l'Indépendance a

contraint COD ~::;ocil- tés à cr28r des industries 16gcTüs en

Côte d'Ivoire. Les entreprises de transformation dûS matières

plastiques qui ne sont pas directemont dépend::mtes des sociétés
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! 11 1 Lubrifiants ! !! !! 2 ! 4,0%)
41 l '1 1 l' 1)

~~~~_~:~~~:::: ~ : ~ ~ ~..:~ ~ __ ~__ ~ _~ ' oro~
!TOTAL! Raffinage pétrole ~ II! 3 oed 3 ! r 00:'l
! ! dérivés -! -! 1 !' 7o ! ! 0, 7';;

:===1=====!--- - =========1=====1==========1=====1========1=====
! ! 1 1 1 l ,)

! 20 ! Engrai s ! i i i 1 ! 2, 01~ )
! ! !!!! !)
1)0 ! Pesticides,insecti- !! 2 ! 6,0%! 3 ! 6,010)
! ! cides, fongicides I! I! !)

51 Vernis, peintures ~ 8 .~! 1 1 1 12,5%.! 3 !10,0%! 4 1 ,0%
! aques !! !
! 53 Savons et lessives 1 12~5r;! 2 ! 6,0%! 2 4;0%
1 ! !!

54 Parfumerie , produits 6 % di! ! 2 l,Où! 2 4 ,0,0beauté! 1 !!
! 55 Allumett es ! 1 ! 3,01H 1
! . i 1 1

5 ! 56 Silicates 1 !12,51,,! 1 i 3,0%, 1

! 57 Gaz liquifiés 1!12 ,5ro ! 1 ! 3 ,O~;! 1
! 58 !! 1! !Huiles essentielles 1 !! 1! !!
1 59 Autres produits !! !! !
! chimiques (colle ~ !!! 2 ! 4,Or;
! bougies) !! !
! I!!!!
! 60 Fabrication ouvrages; 2 !25 ,O~;,! 10 tj2 ,O%! 17 !33,0%
! en plastique . !! !! !
!-----r---------------------r---------T-----T------ ---1---- r-----·-·----~1-----

!Total! Industries chimiques! 6 !75,0%! 22 !69,0%! 35 !69,0%
! 1 1 1 l " 1-i=====================i=========i=====i==========i=====i========;=====

. , 112 5'fi 1 2 ~ 0";·' 2 4 001.Fabricatlon caoutch.. 1 ., 70 • b, 70 • J 70
naturel ! !! !

! !! 'Fabrication pneuma- ! ! 1 r %!
tiques,chambI'8s à ! ! 2 , 0,00!
air et rechapage! ! ! 1

Mousse latex! ! !!
!____ .__•.. ! -1--__ !- !--- i------ ---

, 1 1 l ,. ....
!Total Industries caoutchouc 1 1 t12,5~d 4 !12,0% 5 !10,0%)___ , 1 1 1 1 -- I ~

---.----- --------------------- --------_._---_._---------._---- --------.-----
! !!!! !

TOTAL l ~ecteur chimique l _--;=l:~~~-l-=-~:-=-- J.1 ~~~~~~_-=-l~~~~J
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productrices de matières preffileres se sont rapprochées du

consomm~teur afin de pouvoir s'adapter rapidement à l'évolution

des habitudes de conson~ation, pour économiser d~s çoats de

t~~nsport sur les produits finis et pour bénéficer des avanta­

ges fiscaux.

Toutefo is, ces facteurs n'aurai Gnt pas été suffisants

si les entreprises nI a.vaicnt pas rencontré un marché dynamique.



- 11 -

CHAPITRE II------------------------

ANALYSE DES FACTEURS LIES A L'EVOLUTION DES OUTPUTS

Pour faire: une étude de croissance, il est nécessaire

d'analyser finement les facteurs liés à l'évolution de la

production par branches et sous-bran:}hes au cours de la période

1961 à 1971.

Cette crois8.lùce des chiffres d'affaires rssul te ~ comme

nous l'avons VCl pré cédemment, de l' ir~plantatian (}' un grand

nombre cl' entreprises nouvelles. Nous an.alyserons les motifs

invoqués par 10 ;,; dirigeants des socié tés quant aux rai sons de

la localisation en Côte d'Ivoire.

Le oiliGU de production ainsi créé est tourné soit

vers les activi tés exportatrices, soit vcr:3 la demande finale

des ménages ou de l'administration, soit vers le marché inter­

médiaire des entreprises. Le dynamisme de ces différents marchés

eat àl'origine de la crois sance plèA.s ou moins rapide ('-le la

production inc:l,striellG,

En amont (e cette pl'oducti on, 11 origine d2~~ no, ti :.';1:'es

premières et ses di :C'fsren ts st~)dcs d' élaborati (.. 'c (l,~termincmt

la dépenc1>ll"ce par Y'apportà l'extérieur. 1es contraintes liées

[l l' offre d(~ mati Jres premières et de produi t3 finis sur le

marché mondial 80tstituent l'un Q8S facteurs-elés àe la crois­

sance du sectcm' chirniqu.G.

Enfin, les relations entre ls syst~me de production

et les circuits de commercialisation d~terminent e~ dernier

ressort le dynamisme du secteur.
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1°/_ L'EVOLUTION DE LA PRODUCTION.

A) Evolution des chiffres d'affaires totaux.

(Tableau~no 2).

Le chiffre d'~ffaires du secteur chimique est passé

de 1819 millions en 1961 à 19.092 en 1971, soit un taux de

croissance moyen ::u:muel de 26 %' Parmi les quatre plt~s grands

secteurs industriels, (~gro-climentaire~ bois, textile et chi­

Lie), celui-ci a connu la croissance l~ plus rapide. Son

chiffre d'affaires qui ne représentait que 13~5 %du secteur

secondaire moderne en 1961 est pFt:3sé à 1~) % en 1971 (mais

après avoir at~eint 24 %en 1966).

Cet!~e J)ériode est clonc cons ti tuée de deux phases.

La première qui r; 1 étend jusqu 1 en 1966 avec Lln taux Je crois­

sance moyen annuel de 39 %. Cette croissance exceptionnelle

est düe au l'ai t qtu~ les principaux bG~joins n8.. tionaux n'étaient

pratiquement pas couverts par l'industrie locale (lurant

l'époque colonia18 ~ et en particulier è, 1.3, créati on de l'usine

de raffinage de prodtü ts pétroliers qui,~) elle seule, R fai t

croître LJ production du secteur cie plt~s ele 50 %.• Par cODtre~

la seconde phase se caractérise par un rythme; de croissance

voisin de celui dn socteur industri81~'lvec 15 %par an.

B) EV...9J:l"!.tion des chiffres dl aff2.irGs par branche

Al' L téri8ùT du secteur chimique un certain nOinbre de

modification de structures sont intervemles :

Au cours ëlC la pr2miÈ're phase~ le3 industries chimiques

traditionnelles (branche 15) ont perdu de leur impnrtl'lnce

relative ~ au profi t surtout des produits pé troliers (branche

14) qui reppésentcn~ 35 % en 1966, mais aussi des articles

chaussants (branche 12) ct :los industries du caoutchouc naturel

(bran.ehe 16) qu.i 2.tteignaicnt cette année là respectivement

12 ~ et 8 %du total.
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Tableau nO 2 CHIFFRE D' AFFAIRES par branche et sous-branche en 1961-66-71

en millions de F. cfa
===============================================================================)

! ! ! 1961 ! 1966 ! 1971 j
3R ' SB' D'· t" , l ,.. eno~na 10n .------~---_._-----------~._------------! • -! .!. ! .! ! ! ! ai

--!_----!-----------------------------!--~~!~-_!--~~~_!--~--!-~:~:__ !-~--
, , l , , , , , )

12Ï 00 iArticles chaussants . 18,4i 1 %i1.096,5i12 '%i1.585,1! 8.)~)
l , i , i 1 l ,

== .==== . =================== .==== .===== .===== ~=== ======.====, , , ,
; Il ,Lubrifiant s - i !! 854,5; 5 _./'1;

14i 19 !RaffinagG - ! !3.315 8!35~·)%!5 774 0!30 )%
! ! ! ! '! !- '!

iTOTALiRaffinage pétrole, dérivés i - i - j3.315,8i35 ~;6.628,5i35 J%)

'=:=20==:~~=========--====i======!=====:=======:=====:==;~~~~l=;=~l
! 30 !Pesticides, insGct. fongicide!!; ! 315,4! 3 1o !1.480,0! 8, f..~~
, ! i , '.1 ,.
; 51 ,Vernis, peintures, laques 4o,Oi 2 1i ; 567,8; 6 ~90;1.321,8i 7.)%

! 53 !Savons et lessives !1431,0!79 %!2.234?8!24 ~i20815,6i15 I~l
l , ! ! ' l , ,

5i 54 iParfumerie, produits beauté! -! i 313,0; 3 ,i~; 648,4; 4 YjJ

· 55' !ALlumettes ! -! ! 370,2! 4 1; i 497,6! 3 J%)
! , ! ,., 1 ! 1

! 56 iSilicates ! 38,3; 2 7'0 i 34,2i ! 77,3;
! 57 !Gaz liquéfiés ! 105,0! 6 "%! 190,0! 2 %.! 282,9! 1 %
! ' ! ! ! ! ! '! 58 iHuiles essentielles !'! ! ! 93,7;
! 59 !Autre s pr"oduits chimiquer3 ! -! ! -! 1 58,7 !
! ' ! ' . 1 i. , 1.
1 60 ;Fab. ouvrages cn plastique ,153,8; 8 %; 243,8; 3 ,%;1.520,9; 8 J%· . . . . . . .!_......... ! ----:- ~_--..- ! !.~--- !__--... ! -1 ! ___
, 1 i ,

!TOTALiIndustries Chimiques diversesi1768,1 i97
, ,

%;9. 297,8i 49 %
=!===== !============================= !====--=!===== !=======!=====!=======!=====, , " , , ,
~! 10 iFab. caoutchouc naturel 32~6i 2 '%i 557,6i 6. %il.113,Oi 6 J%
)!20 !Fab.pneum.Ch.a:LY"rechap. -! ! 191 ,5!2 %! 380,2!2 .'l~

, , , l , , , ,

i 40 iMousse latex i - i -! - i - i 88,2j - ),-----1 , , , , ~ 1 j· . . . . . . .
;TOTAL;Indu8tY"ies Caoutchouc ; 32,6; 2 .50; 749,1; 8. ~~;1.58l,4; 8 %
:·=====i==;=============~~===========i======i=====i=======;~====;=======i====·

ITAL i Secteur Chimique i1819,1 1100% !So430,6!1001' !19092,8ilOO% )
! ! ! ! ! ! ! )

=====:!=--===========================!======!=====!=======!=====!=======!==--===
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Par contre, au cours de la seconde phas8 la structure

par branche se stabil-ise .,1es industrie's chimiquéi:;'-reprennent

toutefois de l'importence (49 %) au détriment d8s articles

chaussants.

c) Evolu_1ion' ,des' chiffres d'affaires par sous-branche

• '( Graphique 'no' 1). '

'. En 19'61, la p'::::-odnction étai~ ..p'ratiqu\;:mi;:nt:monopoJ,.isée

pp,r la fab~icati on dos f:i8.VOnS (15-53)' : l'a seule usine

tI.S.L. réal~sait 79 %du tot~. La fabrication d'ouvrages en

. p~as tique' ( 1:>-.60) et. le gaz indus tri el (15-57) é tai.E?nt .Jes

rrincipales autres aétivités, avec 8 %et 6 % de la production•

. En .1966', la ù?bricatloL dos· savons et'lessives"he' ::::,

représente plus qLle 24 %du total. Outre la part prépondérante

prise p~r le raffinage du pétrole (35 ~), on rem~rqu~ d'autre

part j l'extensio~l Q'activités anciennes: les articles chaus­

sànts (12'%), les produtts de peinturec (6 %) et ln fabrication

de caoutchouc naturel (6 %),d'autre part, un début de diversi­

fication dilllS la branche 15 ~ pesticides - insecticides (3%),

parfumerie (3 %) et allumettes (4 %) 9 et, clans les industries

du caoutc~ouc = rechapage de pneumatiques pour v1hicules et

fabrication dG charnbresà air 'pour vélos (2 %).

En 1971 9 on' obs(:~rve une certaine stF,"'ili té strLJcturelle

.par rapport à 1966. La chute, bru t?-le de 24 à 15 %des savons

et lessives le 1 ef;t qu' acciden telle: elle est' due' a~x dj.r'ficu,ltés

d'install~4tiofi t"H.S.L. dans son usine de Vridi e1:1971.

'Tou te fois , le mouvement de divers~ficatior~s8 poursuit ave~

la production de, lubrifiants (5 %), d'èngrais (3 %), la fabri-
. '

cation de nouveaux 'ouvr.s.gGs en plastique à usaGe inc~ustric1

ou domostiqw:; (8 %) et- le début des ~ctivi~é.s de fapI'ica.ti9~n

des huiles essel1tioii~:s'~ d'alltres produit3 chimiques (colle'~

bouCie) E,t de ma telas en mousse de latex.



INDUSTRIES CHIMIQUES
Graphique NQ 1

EVOLUTION RELATIVE DES CHIFFRES D'AFFAIRES PAR SOUS-BRANCHE

1961

12-00

1966

12,0

35,0
14-10

1971

8,0

35,0

15-20

12-00 Articles chaussants 15-53 Savons, lessives 15-60 Ouvrages plastique

14-10 Pétrole et dérivfs 15-54 Parfumerie 16-10 Caoutchouc naturel

15-20 Engrois 15-55 Allumettes 16-20 Pneumatiques

15-30 Pesticides, insecticides 15-56 Silicates 16-30 Mousse latex

1S-51 Vernis, peintures 15-57 Got Iiquéfl4fs
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D) Evolu-cion des chiffres d' affaires moye11.s par

ent.reErl:s_~

Le chiffre d'affaires moyen par entreprise est en

croissance constante avec 227 7 4 millions en 1961 contre

294~7 en 1966 et 374~4 en 1971. Il reste~ néanmoins~ inférieur
au chiffre d'affaires moyen des entreprises du secteur indus­

triel qui atteint 477 millions.

Ce niveau s'explique par la multiplication récente

du nombre dlentrepI'ises~ les éta~lissements existant en 1961
oœvu leur production moyenne augmenter de 227 7 4 à 446 millions 9

donc plus quo 18 moyenn.e du secteur. Par ailleur:57 si on

retient le nombre de sociétés ayant une existence propre 7 sans

distinguer leurs activité:s par type de produits comme nous

l'avons fai t, le chiffre:: d'affaires moyell Si élève cl 434 mil­

lions.

Au sein d'un même groupe le s rolati ons 8JI niveau du

capital social sont très limitées. Seule Blohorn réalise une

légère intégration verticale avec ses· èntl'cpri ses de savOllileriG \

huilerie 9 silicate et d' emballages et une intégrati on l:orizon­

tale ave c l'usine de dÉ tcrgen ts. Cette dernH~re forme d' inté­

gration se retrouve au niveau des pesticides entre la SOli'ACO

et la PANACH~ entre la SIFAL Gt la SAPeS. La (;oncentration

:3' est accentuée c12X~S J.2S produits de peintures 7 olt les qLl.8.tre

entreprises n'r'lJpartierment en fait qu'à deux groupe:; diffé­

rents.

Aussi 9 cn regroupant les entreprises selon leur appar­

tenance au même:~;roupe financiGr 9 le chiffre d '8.ffaires moyen

p~r société se monte d 520 millions. Ce volume de production

reste encore f:~iblc par rapport à 18. ;'concentration élevée" qui

caractérise ce secteur dans les pays développés.

La co,,~.cbe ue concentrs.ti on dé terminée ô. partir du

chiffre d'affaires par société (graphique nO 2) montre que

20 %des entreprises réalisent 70 %du chiffre d'affaires et

que l'indice de concentration est voisin de 0 9 66. Le secteur

sü caractérist! p8.r une ~iuxtaposition de. quelques trbs grosses
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entreprises et d'un grand nombre de petites unités de produc­

tion. ~~is, le faible chiffre d'affaires réalisé par certaines

de ces uni tés s'explique' par leur date récente d'implantation.

Le volume de leurs investissements offre de fortes potentiali­

tés de développement.

11°/_ LES RAISONS DU CHOIX DE LA LOCALISATION EN COT~ D'IVOIRE.

L'analyse des raisons du choix de la localisation en

Cete d'Ivoire a pour objectif de mieux discerner les principaux

fac tours ('~ui ont contri bu~ à attirer le s capitaux dans le

secteur chimique.

Une liste ouverte comprenant qua torze répoll::~CS possi­

ble;;; a priori fut soumise 8, l'appréciation des diriGeants

de sociétés. D,:;'':'18 le cas où un facteur paraissai t avoir joué

un rele lors de la I-1rise de clécisi on? il pouvai t ô tJ..~C' considéré

soit comme :

- une "contrairrlBlI , c'est-à-dire une canse impérative?

- un i'avanta~.'3 détcreünant ll? s'il aV8itconstitué une rJotivation

principale?

- un "avant:c.gc secondc~il'ell9 s'il présentai t un atout .Gon négli­

geable sa.ilS avoir pour celà inflv.é de f8.çon notaLJlc sur la

création de l'entreprise.

Nous fero'13 l' hypothèse que chaqu 2 Il contrai nte" a bien

~:bé une condi tion sine ,:!un nOl1 du choix de la Côte d'Ivoire.

L'impact du f~tCteur corr,3spond8.nt se mc~sure :;,ar le nombre et le

chiffre d'affaires des industries correspondantes. Par contre?

si la raison oct perçue comme un l;avar~t8.ge déterminant", ses

effets sont plus difficilement mesurables? mais son influence

sur la croissance de 12 production peut être considérée comme

très import8.r~tc.

TouteLJis., ce -ete analyse n'a qu'une valeur indicative,

18s renseignements pouvant être .bi5.isés pour plusieurs moti-ÇOs.

En particulier y 105 dirigeants int8rvi8wés n'ont p2G tOG~ours

une conscience ~..jior"\ nette du. poids que représentai t chacun
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des facteurs· lors de l~ cr~ation de Itentreprise; ils n'~taient

d'ailleurs pas. tous pr~sents à. l" ~poque. Dans ce cas' noas

avons recueil).. i 18 $oll.ttion qui.leur .paraîssai t l,q. plus proba­

ble.

Nous avons regroup~· les principales motiv':1ti '::'l1S en

quatre catét.I0ries (Tableau nO 3 9 Graphique nO 3).

1) les fatteurs d'ordre politique,

2) les coûts de production,

3) le marché,

4) los facteurs d'économie externe.

Au préalable, nous devons préciser qU0 10 nombre d'en­

treprises retenu est celui défini d'après l'activité dGG

établissements. En effet, les rai sons qui on·:~ (;o~'ldli..itune

société à diversifier sa production ne sont !J'lB :Uj,'CéLwnt l(::JS

mêmes que celles qui ont é t?- ~~ l'origine de sor; imlüantati on

initiale.

A) Le_~ fa~teurs d'ordre politique.

Ils ont exer(;é une influence sur la croissance

industrielle par l'intermédiaire, entre autres ~

de la stabilité politique,

- du libéralisme 6cunoQique,

- de la stratégie (:8 promotion industrielle.

Parmi. ce~J facteurs c'est la Hsta'bili té politique" qui

a recueilli le pli).s de :"-"2ponses 14 "contraintos" ct 23 "avan-

tages dé tc;rmin8nts" touchent 72 %de s en trC'}Jri ses 9 contre,

respectiver.lent,9 et 22 pour le libéralismeéconomiqne, Goit

60 %des entreprises.

Les ;::,ociétés qui 1!8 sont pas concernées p.'?r ces deux

facteurs étaiônt pour la plupàrt 'ciéjà instnllé8s en Côte

dl Ivoire aV8.nt l'Indépendance. On trouve, tOl-ltefo is, à.Sl~S' ce ttc

catégorie trois entreprises implantées réce~Jent dont les
, '

dirigeants n' ont pas jugé ces facteurs politiques déterminants.

Ils nous ont fai t remarquer, cn effet, que leur·.."Eroupe,(à voca­

tion afriçaine) aV8,i t investi d,sTIS des pays à si tuation poli ti·-
"que.instable •.



Tableau N° 3 : Raisons du choix de la cBte d'Ivoire

(Nombre de réponses pour 51 établissements)

( Facteurs poli tiques Coûts production Marchés Externalites Autres lRaisons
( ID

( .... li) C 'ID ),QJ -+J ID .I:

( • ..-1 C •..-1 (J-+J )ID E ID ID .... H (1) C
r Cl ..-l Dl ·ri E '..-1 lU Cl 0 )\ E Cl ..-l .... (J'l Cl Cl a E :J •..-1, 'Cl Cl al :J c: Cl a. D c: CH (J ::> c: 0 +1 Q) )
\ +1 :J 'ri 0- D •..-1 Cl ri '..-1 Q) (f) (J) C 'ri o Dl lU E
r 'ri 0- ..-l 'ri 'ri H Q) 'ri D co H Q) '..-1 Cil 'ri ri Q) ::> m c: )\ ri . ..-1 ru E +1+1 H (J'l +1 E ::> -0+1 CH'Ol -+J m :J H 'Dl • ..-1 lU m, • ..-1 +1 H 0 o m ,QJ a lU :J m m.c lU H 0- Cl.c E ."""') Cl ), a ...-1 'Q) C E ::J -..-1 ..-l E -+J Cl ID W •..-1 (J ::J -+J '..-1 m (J lU1:J -+J H

~
lU..-l .D 0 ou -+J 0 'ri <::J a lJ ::> o .... -+J C H C H C '..-1 H -+J

)Importance ;.> 0 'ri (J .... C lU(J..-l D- a C .... lU • ..-1 W c.- o lU >'.0 a ::J
U1 0- -' 'W 0. '..-1 E'Ol(J U-O U '..-1 U E U"J(Jc::( U E oc::( 0- c::(

1
)

"Contrainte" 14 9 2 3 11 1 11 5 6 4 )
1), --"

J 0::-
"Avantage déterminant" 23 22 I~ 1 2 6 I~ 32 19 19 11 )

)

"Avantage secondaire" 4 3 :3 1 2 2 2 3 6
?
J

),
Fréquence 1

(1 ) 80 % 67 % 18 % 10 % 6 % 37 % 10 % 88 % 51 % 45 % 45 % 8 %
~

Poids des facteurs
)

(2) 56 % 45 % 10 % 7 % 3 % 29 % 6 % 56 % 35 % 25 % 25 % 8 % )
)

(1)~ ou xi = nombre de réponses à la question i
N

N = nombre d'entreprises

(2) Un poids a été attribué selon l'importance des réponses "contrainte" (C )=5, "avantage déterminant" (0) = 3 "avantage secon-
daire" 5 = 1

(ci x 5) + (Di x 3) + Si
5 N
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On remarque, aussi, que la majorité des sociétés

multinationales considèrent le facteur politique comme un

"avantage déterminant", alors que les petites entreprises

libanaises ou européennes sont plus nombreuses à le percevoir

comme une "contrainte".

La. r...uanc.e entre· ces deux ffacteurs poli tiques :iE semble

pas avoir été :l)üte par les chefs dl er.triJprises qui leur OYj.t
.... -. -

en gé~éral attribué le même poids. La Côte d'Ivoire ayant

ouvertement opté pOLtr le système capitaliste, 11 afflux de

capitaux étrangl'cl's est fonctionclu respect des règles du jeu

capitaliste, quidoivunt permet~rc de réaliser des profits et

derécupér(~l' son capit'al ini tial. La s"tabili té politique et le

libéralisme éCQnomiq~e garantissent le transfert de ces profits.

Or, relativement aux autres pe.ys africains, la Côte d'Ivoire

~ 6té jusqu 1 ici le principal be.stion du .:.:api talismo.

Ccp(;në:.an-;;, conCer1:'12 nt le li béralisll1e è:conomique le s

eltrepreDé'llŒ8 ne sont p8.G tOLljours logiques avec eux-m~mcs.

S' il'""; iJ.pprécien~~ tous ce libéralisne quand il concerne le

fonctionnement ('.. 0 leur entreprise, ils reprochent facilement

au gouvernenient J..8. liberté d'installation accordéz; nux établis­

sements concurrerts. D~ns leur optique, si l'on 0ccorde un

avantage à une société pour l'attirer, on doit ensuite 18.

protéger pOl~r la m~L:ctenir vi2_~Jle, sous prétexte que le marché

est trop étroit pour perwettre ~ plusieurs entreprises de

cohabiter. Cette 8ttituQ8 protectionniste est liée à la durée

décennale du ré~~ime fiscal priori taire qui inciGe les entrepre­

neurs ;~'. atte.nèl.rc plL<.s de l' 2icle .de l' Et8.t que de leur propres

. efforts do gestio~.

On doit~ toutefois, constnter que la créatiun des

industries chimiques doit plus à l'esprit d'entreprise des

c8.pi talistœ f.·'vori;:;és par le libéralisme économique q\)' 2.UX

efforts de promocioL industrielle de l' administrQJ.,;ion~ qi.Ü

n'ont eu jusqu 1 ici cl' influence que c-.ur 6 entreprisefJ ~ dont UfJUX

de façon impé~ativ8.

Le poiJs réel de ces différents f~cteurs sur l'activité

~conomique est fonction du chiffre d'aff~iros r6qlisé par les

entreprises cor,cernécs.
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En 1971, le chiffre d'aff2ires des entreprises qui

ont déclaré une II contrainte" ou un ''avantage déterminant"

d'ordre politique est le suivant:

2397234.442

Stabilité Libéralisme Promotion
Poli tique ! économique "industrielle'

. l"i" Il" ! %*! M· Il " ! %*! 1\/T' Il . '% *!
".cl l. ons! C. A.! 1. l. ons! C. A.! wJ. l. ons ! C. A.!

Poids des
facteurs
politiques

" 90ntraintell
, !

1 8.017; 42 7.504 39 6.275 33,
l , 1

"Avantago -!-----,
dé terminan t ll ! 4.452 i 23

1c=- ..,..,---=o.,r=--="...........-f.=_..........;..=-_.............- ........---

356.6726211 .946TOTAL ! 12.469! 65
! 1,----------,--_.._._-~--......;..---_-....:._--...;.-.-

(*) : POUrCGll to.Ce du cl1iffri2 d' ':=J.ff,~ires corres'~ond2nt
par rap~ort à celui du l'ensemb12 du secteur. -

Ur.. remarcF:el~;' f1ue les poids rel8- tifs de 1;:;. stabilité

poli tique 8t èL~ liD[;r'.lisJ~:e écono!:1ique sont à peu pre-:s Llen­

tiqueo Ils concernel:lt environ 65 %du chiffre d'affaires dort

40 % en "contrainte i
'. Le raffin8.gc des produ.i ts pétroli8rs 9 qui

n0cessi te de tlè·s gros investissements, exige en c()~.Ltre-partie

UEC grande stabili té poli tj.que. C'est peut-Gtre pot.,:r cette

r~ison que la Cete ~'Ivoire a été l'un des praDiers pays

africairsà disposer d'une rsJfinerie.

Les efforts C.12 promoti on industri elle 9 qui avai ent

un faible impact au point de vue du no~bre d'établissements

créés, prennent une rel"'.tive importé?.r~cc en chiffre d'affaires

~vec 35 %du tot;:G.. L'action de l'Etat n'a cOJ1ceY'nê que les

cro 8sas Grltr<.:;prü3efê, dans des sect Gurs-clés • Il s' 2(:~i '"-;s~_i t

soit d'assurer liinJépende.llce énergétiquo, soit de favoriser

10 dévalop;ement de l'agriculture par l'inter~~diaire du

raffinage dü pé -1;1'018 ~ dG 12 f'lbri cc. tiul'l des 'Jngrai;:;:; et de

la tr8.nsformo. ti 01"1 du caoutchouc naturcl.

La mêne entreprise peut avoir donné plusieurs raisons

d'ordre politique. Afin de mesurer l'impact de ce facteur,

OIl ne doit retenir qu'une seule réponse par établissement.

Son rele 2.ppar2.î t cne ore f onc, amental puisqu'il [1- é -::;é un

impératif pOUT 16 entreprises (31 %du tOtEG-. et 45 1~ du

chiffrE; d'affures) ct un "avantage déterminant\; pour 30 autres

firmes (58 %du tot81 ct 23 %du chiffre d'affaires).



TOTAL

"Contraintc ll

Il Avantage
déterminant ll
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Cependant? il est évident que si les facteurs politi­

ques ont été influents y ils n'ont pas pu ~tre déterminants en

eux-m~mes. Des conditions d'ordre économique rentrent en ligne

de compte lors de la prise de d8cision.

B) Les _<loûts de production.

Nous avons rGtenu quatre facteurs de production :

- le code des investissements qui agit p2r l'intermédiaire

des exonérations SUl" IGS consommations intermédi::::.ires et les

biens d'équipemonts importés,

- la proximité des matières premières Qui ass:"'~re un approvi­

sionnement régulier et à moindre coût cL transport,

enfin, le coa.t de 1''1 main-d'oeuvre.

En 1971, le chiffre d'affaires réalisé par les
entreprises ay~nt répondu à l'un des éléments du coftt de

production est le suivant :

1 ! 'Matiè~(;s ! !
jPoids des fac~ ! prem1eres Coût de la ! Cod0. des !
;teurs relatifs i écologie
• "'.1. d l' t l . ! main d'oeuvre! investissements,aux COULS e P~ c lma-o 0Gle ! ' !
, i _. , ,----, -, -------:-,---,

i ;rvIillions;% CA iI,~illions!% CA ;T~illiom:·: i% CA ,
----...-----"'",T--...",.--.y.---.;.-------.y.-----,...=.. i

, 1.200 6 ! 10.262 54 1

i !!---
! !!
! 88 1.473 8 i 1.412 7 1

! '!---------=-..=-r-=---""'--""'.~! .....=--=-;..-=====-~===.;..======i-=== 1

1.288 6 1.473 8' 11.674 61!
i !

1) Le Code de::3 inv8stiDsements.

~ue ce soit en nombre d'entreprises (Tableau nO 3) ou

en chiffre d'affaires, seul le code des investissements revêt

une certaine importance.
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Il a ét~ une "contrainte" pour 11 entreprises

(54 %du chiffre c:' affc..ires) et un ilavantage déterminant" pour

6 autres (7 %0u chiffre d'affaires total). ~es exonérations

ont donc été vitales pour le développenlent de ce secteur très

dépendant des importations de matières premières.

Toutefoi~, il peut para!tre surprenant que sur les

22 établisse!,18nts bénéficiant du code des investissements s

cinq considèrent ses ::lv8.nta~~es comme non déterminants. En

effet ce2:'t8.ines firm8~-:; n'ont obtenu l'agrément qu'après leur

instal12.tioü, mais c21à n pu alors contribuer à f8soriser leur

croissance et leurs iiNestissements. P8r ~illur8y trois

soci6tés qui trnnsformc:nt dos 1JvJ.tièros premières nation8.1es

pour l'export2tion son~ priorit2ires. PIles Le retirent qu'un

avantage limité de lour r02gime fJ.scal. '.re:} 8T'c le cas de la

trinsform2.tion du caoutc~ouc et dr.;,-::; huiles esscntic~11es9 qui

ne peuvent bén~ficier que des exonérations sur lee investisse­

ments pLÜSqU' cllN3 n' importc..:nt pratiquemei;t 11a::; cie ffiéttières

fremières.

2) La proxirr~té~8s_matière3premières, l'~cologi~_la cli­

matologie.

Seules quatre entreprise:3 qui r~r.ùisont 6 %du chiffre

d'affaires SOIIt d.·:'ipe:nda.r;tc;3 des fBe teurs d'ordre na tur\-l y ce

sont les industries de transfcrmation de~ produits agricoles

n'Jtionaux (h(;véa et agrurl'es).

Les effort;-" tGnd:.:nt à développcr los matières preJ::ières

nationales à l'usace cl8 c", secteur so.r;-i:; restss trl2 s limi tés à

cause de l'étroitc8ue clu m2.rché national et do l'absence

d'avartac;es relatifs du point Clé:, vue àes coûts de prol1uction.

Les conditions écoloCiqucs ct clima~iquas favorables so rctrou-

vont d811S derJ pays qui offrent d'au tres P,toll. ts, pn:c exemple

le f;üble coût de la main-el'o8uvre des P8.Y:3 asi;:;.ti.ques pour

le caoutchouc naturel. Cette Qornière pro~uction 8 d'ailleurs

œr..:o.rré en Côte d'Ivoire après la Ë",uorre d'Indochine 9 qui a

conjuit les grinldes sociétés françaises à diversifier leurs

risques.
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3) La main-d'oeuvre bon marché.

Contrairement à l'opinion généralement répandue d'après
laquelle l'un des avantages des pays en voie de développement
est la disponibilité d'une main-d'oeuvre bon marché, cette rai­
son n'a été invoquée que 3 fois, dont aucune en "contrainte",
2 fois en ''avantaGe df"terminant" et 1 fois en "avantage secon­
d8.ire".

Pour juger du coat relatif de la main-d'oeuvre, les
entrepreneurs raisonnent différecoent selon qu'ils ont à faire
face à la concurrence des produits importés d'Occident ou
d'Orient. Leurju[;ement sur ln productivité de la main-d'oeuvre
prend comme référence la zone concurentielle. Ils estiment
alors que la main d'oeuvre est relativemEmt peu productive
parce que :

- d'une part, les industries européennes utilisent une techno­
logie de pointe et une main-d'oeuvre très qualifiée. Les
entreprises locales qui adoptent ces techniques doivent faire
appel à un erand nombre d'expatriés,dont le coat est élevé, et
à une main-d'oeuvre locale non encore adaptée aux condi.tions
de travail en usine (particulièrement pénibles dans certaines
industries chimiques) ;

. .

-d'autre part 7 les industries asiatique s bénéficiaient jus-
qu'ici d'unernain-d'o~~vrepeu qualifiée très bon marché P8:r
rapport aux salaires ivoiriens. Elles pratiquent aussi des
prix de dumping su:r les produits de . consommation de
masse. Pour lutter contro cette concurrence les industriels
ont réclamé, et parfoi~ obtenus, des mercuriales, pour les
articles chaussants en m~tiere plastique p8.r exemple.

Les "contraintes" constituées par les différe:lts coOts
de production précédents touchent 15 entreprises qui réalisent
60 %du chiffre d'affaires. Ce sont donc les entreprises de
taille supérieure qui sont les plus favorisées grâce au code
des investissements, qui ne s'applique en général qu'à celles­
ci. Les coo.ts de production constituent aussi un "avantage
déterminant" pour 12 autres entreprises et 12 %du chiffre
d'affaires.

Le code des investisselliGnts a donc été parmi les coats
de production le seul f8.cteur déterminant.
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c) Le rale du marché.

Même si elle ne dispose pas d'avantages comparatifs

dans ses ooûts de produotion, une entreprise peut E,voir inté­

rêt à s'installer dnns la mesure où les perspeetices de

croissance de la demande doivent permettre de la rendre vicble
à plus long terme, particulièrement à l'expiration des avanta­
ges fiscaux.

Trois réponses ont été données selon qua ~

la deI:'iande r..a"ti onale du produi t eroi t rapidement 9

- .la si tuation [;60graphique ouvre des dé boucJ1és vers les pays

voisins,

- l'on tienne à conscrver un marché déjà acquis sur le plan

c0l'1;nerci8.1 en cas d'nrrivée dlun concurrent.

En 1971, le chiffre d'affaires réalis~ par les entre­
prises 8.YJnt répondu à l'une des qU8;3tioLS rel:1.-'cives au marché

est le suivant; :

1 1
Poids des ;Croissance du ;Situa. centre 1 Conservation
facteurs rele.tifsimarché ivoiri0Jidans le marché; du marché
au marché i ! A.0. ----i--------

! IVlilli. ! ~.ülli. Cf,! .i':lilli. !% CA

'1 Contr8.inte" ! 7.948 42 991 5 744 4
1

"Avantage
._-!

! 7.995 42 11 .790 62 2.711 14dé terminant'l !_..
i

TOTAL ! 15.943 E34 12.781 67 3.4~)5 18
1

----~.__ .....

1) La croiss2nce du marché ivoirien.

La croi:~sance du marché ivoirien a été une "contrainte"

pour 11 entrGprises, soit parce Que la politique de la société­

mère consiste à concentrer les investissements d8.ns les

pays les plus ë:.yrJlll1iquGs, :3oi t à cause de l' indivisibili té des

ilwestissements qui exige un seuil de production élevé (tel
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est le cas en particulier des prQduits pétroliers et des

engrais). Pour cette raison, avec 22 %des entrelJriscs concer­

nées, on atteint 42 %du chiffre d'affaires.

Toutefois, pour la grande majorité des entreprises

ct des sous-branches,ce f2.cteur est considéré comme un "avan­

tage déterminant" (32 entreriTises et 42 %du chiffre d'affaires).

Pour la majorité de ces entreprises,le marché ivoirion était

nécessaire mais non suffism:t : les porspectives du marché

d'afrique de l'Ouest ont permis d'élever les seuils de produc­

tion.

2) La si tuation J!'.~2.C..rarhiaue dans le marché de l._~_AJrique

de l'Ouest.

Le marché de l'afrique de l'Ouest a été une Ii contrainte"

de localisation pour 4 entreprises seulement. Lais il représente

un "avantage détermill8.nt" pour 20 dl entre elles (réalisant

62 %du chiffre d' affre,ires). La demanùe extérieure OUGst-.r:tfri­

caine aurai t c~û revêtir une grande irnl,ortance pour la plupart

des sous-bra..."lCrles.

En fait, l'industrialis2..tiondes pays mitoyens et les

limi tations récentes qu 1 ils ont imposées aux import,;:;;.tions de

produits concurrents ivoiriens constituent un obstacl~le plus

souvent insurmoùü.:blc, aux exportntions vers l'Afrique de

l'Ouest.

3) La conservation d'un marché acquis sur le plan comncrcial.

L t augmcLta-i~i on des <.l1'oi ts de douane 8.UX importati ons

et la crainte. 1e voir st installer une firmo concur:cente ont

conduit certaines sociétés commerciales à créer leurs propres

industries à Il intsrieur de .1& Côte dl Ivoire.

Tel a été le CGS pour 12 entreprises qui réalisent

18 %du ~hiffre d'affaires d8ns le secteur do la p~inture, de

la parfumorie y defJ articles chaussants et dG ouvrages on plas­

tique. Cepend;::.nt ~ seuls cinq dirigeants considèrent ce facteur

comme une Il contraillte li
•
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En ré sumé, en ne tenant compte que d'une seule

H::::ontrainte" par ét(.:.blissement on ne dénombre que 14 entrepri­

ses concernées par le lD8.rché, .qui effectuent 45 %du chiffre

d'affaires. Mais, 33 autres entrepreneurs ont retenu un

"avantage déterminant" pour ~O %de la production. Ce rôle

du marché découle de la forte dépendance du secteur chimique

par rapport au mal'ché ivoirien et ouest-africQin.

Les ENantagec liés aux coûts de production et à l'exis­

tence d'un marché? s'ils sor~t nécessaires, ne sont pas toujol,lrs

suffisants au bo~ fonctionnement des activités industrielles.

Il faut que l'eYl·t:reprise puisse s' approvisi ODDer régulièrement

en matières premières ct qu'elle dispose d'une infrastructure

des services st;.périeUI's r;.tnim'c.lü. Nous les 2,vons regroupés

dans la catéguri2 des facteurs liés ~ux externalit6s.

D) Les facteurs liés aux externalités.

Ces facteurs sont synthétisés, d'une part dans le

dynamisme d'Abidjan qui sous-entend l'infrastructure et les

servicos urbains, d'autre part, par le port et les activités

portuaires qui lui sont rattach,~cs.

Le chiffre d'aff~ire3 réalisé par les entreprises

aY8.nt répondu c. l'un'3 de ces raisons est le suivant:

! , ,
, Facteurs liés

, ;Dynamisme d'Abidjan , Porta
t l' externali té ! , .,

lof
,

, i ]\~illions ;% CIi l Millions , t Ù CA;

! -- awac·" -"' r
! il ContrainteH 330 2 8.244 43,
!

.~~--

! " Avantage 5. 171 27 3.402 18
! ddé terminant ll

! ,
, . TOTAl, • 1 5.501 29 11 .646 61
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1) La présence du port d'Abidjan.

Le port n'a été classé en Ucontrainte" que par 6 entre­

prises et en llaV2.ntage déterminant ll par 11 autres. Nlais~ ce

sont surtout los grosses eûtreprises transformatrices de

matières chiciquo~ de base ou de produits pétroliers qui sont

concernées.

Certaines activités ne peuvent guère se localiser qu'à

pi~ximité d1un port, le raffinaGe de~ produits p~troliers

par exemple. DI >;wtre $ proê.ui ts sont L:briqu8 s à pertir d'un

grand nombre Jo matières premières p6ur lesquelles les forma­

lités douanit)res üt les coûts de' tral.sferts rendent la présence

d'un port pratiqueLlent indispensable: (:';11-:;rais, parfumerie,

peinturos~ p0sticide8 ct insecticides.

riialgré le dynamisme exceptionnel dl Ji ':;id jan au cour s

des dernières années~ ce critère n'il été considéré comme

"contrainte" :...LlC; p2.r UL".~ seule entrepril3<;, mais par neuf

autres en "avaL'ca~;e déterminant", 2.vec un chiffre d'affaires

total concerné de 29 %'
Le fai:~ quo les entreI-'l'isesdu secteur :.>oient juxta­

posées - avec en général très peu de re1ations cle production

entre elles - et qu'clIcs assur\jnt le plus sou\T~nt leurs

propres services d'entretierr et de réparation, diminue le

rôle nttractif ClU(J P'2ut jouer une zone urbaine très industrin­

lisc;8,comnG C'31; le cas en pays développé.

Les atou-L;s que repr6.Jcntc l'avance d',~bL.:j;::n au point

ei.e VlJJê; de l' iufr;:::;.structure u,rbaine par rapport am: autres

villes afri caines, nu se fera pleinement sentir que dans L~

cas où une cleuxil:'lme génération Cl.; industries chimiql.les,plLt3

intégrées par lcurD relations techniquGs, vicndr,'-3.i t prendre

l:J relais des tr211sformations peu élaborées qui se sont

implantées clans cette premièrE: phase d' industriaJ.isFttior-.
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Pour résumer l'ensemble des facteurs d'implantation

dans chacune des quatres grandes catégories de motifs~ nous

n'avons tenu cOQpte que d'une seule réponse par entreprise

soit en " ccntrainte H s'il s'8n trouve une, soit en "avantage

déteri~1inant". On obtient, ainsi, le tableau suiv:_'.nt :

324825137

16

17

15

Externalités

Coûts de
production

Politiques

Marché

1

1
Facteurs i

d'implantation;

--------- -----

------_.-.__. -----

1

Contrninte (1) 1 Avantage ; TOT.AL(1 )+(2)!
; détermin8.nt (2); 1

Nbr-e---:-!-%--' Nbre 'di! ""'Nb""'--r-e-~!;---%-o-I,'

d'cr;.trep! 0 ! .d'entrep! 7° !d'ent.'
!---! " i 1

1 .3 1 1 30 ' 58 1 46 ' 88 1
! I! l ,

---,-- I! !---....,

29! 11 '21 1 26 50 1

! '1 !---,-----,---!---- ,
33 1 22 62! 49 94 i

1 ! 1
--- ----- ---- ---- ----v

62 ,
1

-----------.,;.----_..:...-_-....;....-------.,;.-_----:~----.;.---

!
!
.1

!
1,
1

1

De cette analyse, on peu.t tirer quclquE.:s conclusions

sur 18:3 r:üscns du cheoi:x de l,: Côte <l t Ivoir,:; 8t du secteur

chimique en particulier.

1) C'est le 2ê.-.E..~hé gui senDle avoir exercé le phl.s_..G..rand r~le,

principalement par l'intermédiaire de la croissance de l"écono­

mie natioTh21G. Les potentialités offertes par les besoins

.tl2tionf:lUx, qui étaient avant l'inclépendé~nce pratiquement tous

couverts par les iuportations .:le la métropole, ont permis

d'a tteindre un l~Y thP1e de crois sn.nc e extrêmement élevé au cours

d.es premières années. A cette dem'J.nâ.e nationale, sont souvent

venues s'.'ot,iouter les perspectives o!Îertes par le marché des

pays voisins. Lf..:.is celle s-ci paraissent actuellement de plus

en plus limit~es, excepté pour les produits o~ 12 Côte d'Ivoire

ùisposc d'un LlOLopole par rapport à ces pays : produi ts pétro­

liers, engrais 9 pccticides insecticides. Les pénuries dé

prollui ts de base qui Be font j our sur le marché mondial risquent

de venir compromettre cette exteniüon. ParallèlcElGnt, on peu t

se demander si les industries de substitution n'ont pas saturé



- 29 -

le marché national? L'étude du comri"erceext~rieur des biens

manufacturés sera nécessaire pour répondre à cette question.

Pour la plupart des produits fa:Jriqués localement 1 le marché

est déjà trop étroit. L'ouverture sur le marché international

devient une nécessité.

2) 1(;s facteul:_?_ cl'_<?~lrc poli tique on-:t; joué un 1'81e ,~resque

aussi fort q~o le m~rché. Après l'Indépendance, la nécessité

d'attirer IGS capit:luX ét1'o.ngers dans le domaine inclLlstriel,

prFtiquement inexist~.mt1 ::,,, corJ:;uit le gouv8rnement ~. proclamer

ouvertement SQ volonté dl; libérl:'.lisme éconooiqu.c. Cette action

il. été favorisée par la [çc:.ndc stabili té politique qu 1 a con..'1ue

Il. Côte d' L-oirc. L~ comportement extraverti des cn-:;repri ses

élI'angèrt:s COi:;iJer1CC ,j crér;r des tensions 8,vec les qutori tés

locales. Les pre: :-~8io;.-1S justifiées potŒ o.ccôléror l' ivoirisation

du ce_pi tal et ,-~tJ_ I~--.:r38n.nel (l'-lalifié n' r::..:t pas encore découragé

les entrepren2urs, qui y voient ]J')LU' l'instantCc,s 2vantages.

Mais au cleLL !::S ccrt2.incs lilTites, il semble' que 12 èllajori té

d.' entre eux De soient ~}P_S prêts à adopter une.:; û.tti -'l;"V"~~_; radica­

lement différence vi s-à-vis de l' inté8r[~ti on 112 "Li on:::ùe •

3) Les. 2.v8flta(,,;~1_i..(s~2:'x coûts de proè~nction rc~nt pOLU' les

trois quarts SUl~_J8 code dE.f3 investi ssulùen"i;s. CC) privilège

est toutefois ",+ssez factice . quand on c01sirlère qL<.8 la durée

est nécGssaircucnt linütée ct qu 1 il est sujet à la surGl~cnère

des pays limitrophes. Far ro.pport 2_l.lX autres pays ,~~.friuüns,

108 coûts de lQ ffiGin-d'oeuvre sont relativement 818vés. Aussi,

les efforts devr:3.ient-ils porter principalemer.t 8'1.1' la foro8.tion

d'une main (l' (..lQuyrG locale qualifiée: ~ rIant l'amélioration de

12. productivi té est seule cap8.blc do faire 8cquérir une IllGil­

leure colI'pétitivité aux industries chimiques.

4-) Jnfin, les factGurs liés 3,UX ex.1c--;I'~alit~sont j Ollé Ut} rôle

modéré dans le c~loix de le.. Côte d'Ivoire. VL"'.. le f::.d ble dc.zré

d'intégratioli :::l:." niveau de la prod'.lction, plusi81lTs pays

africains pouvent offrir los mêmes avan"taGes QlJ.C~ la Côte;

d'Ivoire, à srwoir un port G t '.Ule infr8.s truc ture urbaine sati s­

faisante. CI eGt plu tô t l'Jar r8.1'port 8.C:'X pn.ys de l' intéri CUI' qu.e

ces 8.touts on·:; pu exercer- une influence.
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111 0
/- DESTINATION DES VENTES.

L'analyse du processus de production nous conduit à

caractériser l'orientation des effets de diffusion pour éclair­

cir les aspccts de la croissance du système. Nous distinguerons

la production selon :

- S2. destina ti on [;éü~!,rs.phique qui permet de mesurer les effets

moteurs dé la demQn~e nationale ou extérieure,

- sa destination (cunomiq;lc d07~t lES effets de relance résul­

tent soit des structures de production des cLtrepris~s, soit des

structures de cn.nsomnatiorL de.3 lllf~nélge8.

Les princip:',les ZOlîC:-:J géographiques retcr:.ucs sont los

slüvantes :

a) la Côte d'IvoiJ~'o dont Abidj.s.n et le reste du pr.',ys,

b) la Communau té Economique Europé erLYl8 (C. E. E.) dont la France

d'une part, et j les ~:mtres pays do l'ex-Europe des six (Alle­

E1agLC::, Italie, ~3ele:;iqucj Hollanëlc, Luxembourg) d'2.Lltre part,

c) l'Afrique: qui est d:i.vis8c en deux groupes : lCiJ pC'~ys

d'Afrique de l'OuGst (S~n(~gal, Lali, Ihr:;er) Ha:,te \rolta,

Li béri5.~ Ghana, D2.honey, TJ[:o••• ) ct les autres.

d) le reste du r;wl1do.

Par zono c(~ographiqu8, on co.r5tate qu'en 1S'71? la

dl;)stini:;..t)Ol1 cl8S j;iroduits Gst la suivante:

j, ,

Destina~C5t~ d'Ivoire; C.E.E. Afrique iReste
. ! 1 • • f

F
- ------··~----,I:--J---- --A-O- ! A'-,L-- ! monde

tlon ! Abidj.i.Butr8s! rance imtres .. !uUres!
---! ! ! ! !

TOTAL

Millions !1J66 1 , 6 !1 •46~. , 2! 701 9 O! 500 9 0! 2.041 90i 190 , 0 r 535,O! 19.092 ,8
! , ! ! ! 1 ! !
! ,--, , , ! i ,

% ! 71 ,5 \ 7 9 5 ! 3 t 5 , 2 9 5 ! 11 ! 1 3 ! 100
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Avec 15,1 milliards le marché ivoirien représente ..

79 %du chiffre d'affaires, dont 71,5 %pour les ventes directs

à la ville d'Abidjan. Malheureusement y la· part redistribuée

en zone rurale n'a pas pu être calculée.

Les export2tions ne s'élèvent qu'à 3,9 ~jlliards,soit

21 %de la production.

La petite C.E.E. absorbe 6 % des produits qui se répartis­

sent entre la France (3,5 %) 8t les cinQ fl'J,tres pays (2,5 %).
Ces achats se composent Jo C[coutchouc naturel (1.079 millions)

de la totalité des essences d'agrumes ot de quelqlJ_es articles

cha'J.ss':.nts que BatA. }J;~rvient i2 placer sur 10 marché français .

.A ce propos ~ i1 (;;8t intéress'1nt C.e signaler la tcnta­

t1ve f~ite en 1972 par 'J.no nouvelle soci6t1~ la Botterie, do

fabriquer des chaussuros ('e luxe pour l'Cx90rta~ionvers

l'Europe. Les difficu.ltés rencontrées pou.r s'adapter rapidement

à l' évoluti on de la mod(; et p8ur s'assurer un ~.lpprovisiolli·!.ement

rG.pide et réguLt.er 21.'. mG. ti eTe:::' premières spécifi qu.e s ont con­

duit l'entreprise à la r~illite.

Les pays africains,dont le mICtrché 8- constitué l'une

des rrtisons majeüres do l'implantation en Côte cl' Ivoire,

n' importon t que 12 %de; la proc.:uc tio1:"'. ivoirienne. J..JCLtrS impor­

tations concernent les rrir'cipaux prod 1J.i ts suiv:,mts :

- 706 millions de pest.i.cièL8S (50. %du chiffr8 d.' affaires)

surtout v(~rs lc-,s pe.ys frm:e:ophonos voisine. y ll18.:i.s aussi jusqu'eu

Cameroun et 8.U SénéGal. Ces ;:-~ch8.ts sont, par ailleurs, suje ts

à de très fortes flu.ct1..1..ntions annuelles en fonction dos résul­

t,]. ts des appels d'offre intern:::-, ti onf"Lp.x y

- 594 millions de: produits I,étroliers (9 %du chiffr8 d'aff;;ires

do la br81'lche 14) dont ln plus grande pa,rtie pour. ln Haute, .

Volta et le Mali. Toutefois 5 en 1971 les exp6rtatio~s d'essence

ot de super ont é té nulle s p:-tr sui te de l' insuffis8nte capaci té

de production de l'usine de raffi.:vlgG qui ne p'J.rvenai t plt!.s

à satisfaire le ill2rché national;

307 tlillions de chau.3uUI'GS (19 %du chiffre d'affaires)

par les pays voisins l'I'''',t,co".'hones mais ''1u[:si 2cnglophonus.

L'étude plus récente e::ffcctuôe par Y. VARGUERAT El montré que

certains pays, tel 18 Ghan2, ont formé leurs frontières aux

produits ivoiriens en 1972 ;
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- divers articles qui ne représentaient quOune faible part de

la production nationale : les savons et lessives (147 milJ.ions),

les peintures (117 millions)~ les allumettes (95 millions)~ les

engrais (85 millions), les ouvrages en matière plastique (105

millions), les articles en caoutchouc (35 millions) ~ les produits

de beauté (29 millions)~ le gaz industriel (7 millions) et en très

faible quantité des serpentins~ des bougies et des matelas en mous­

se de latex. Pour tous ces produits les j;,eilleurs clients restent

la Haute Volta et le l':=ali.

Les autres pays du monde nOabsorbent quOenviron 535
millions de produits ivoiriens~ soit 3,5 %de la production du
secteur chimique, essentiellement des produits pétroliers pour les

soutes des navires étrangers.

2) Evolution Géographique du Larché o

Les exportations Gont passées de 248 millions en 1961

à 1 791 millions en 1966 et à 3 967 millions en 1971 ~ ce qui
représentait respectivelli8nt 14 %, 19 ~ et 21 % du chiffre dVaffaires.

La C.E.E. achetait seulelllent 32 millions de caoutchouc

naturel à la Côte dOIvoire en 1961, soit 13 ~v de ses exportations

cO.ntre 30 ~iç en 1971. Il faut préciser que cette dErnière année les

cours mondiaux du caoutchouc s'staient effondrés et que la produc­

tion d 1essences d Vagrunies ne faisait que [':;'[~buter. Le poids relatif

de ce Liarché devr'ai t cont~nuer d augElE'n~cer.

Les pays africains s Vapl1Y'oviGionnaient essentiellement

en sé1Vons, en 1961, IJour un mClntant de 216 millions, puis en une

gai.Jne plus étendue de produit s en 19G6 {:~ont les allumett es, les

proê.u.i t s pétroli ers, le s pesticid8:3 et les chaussu.res pour

1 2,1O rdll ions. Par rapport aux export a.t i ,"11S, la part de :L 1 Afri que

est allée en déclinant de 87 %à 70 ~~ pour ~tteindre 53 %en 1971.

En effet, IVinc1ustrialisation des pays voisins a fait perdre une

8rande partie du l::arché extérieur de savons ~ lessives et allumettes

tandis que le Ii arché ivoirien absorbait une part croissante des
produits pétroliers. Les perspectives sont peu brillantes pour les

chaussures comme nous liavons déjà signalé. De même, les exporta­

tions de pesticides, engrais et produits pétroliers risquent de

subir le cOEtr-e-coup de la pénurie mondiale de matièr-es premières.
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B) DESTINATION ECONOMIQUE.

Les entreprises ont été classées dans lQune des trois

catégories suivantes, selon la part prép8ndérante de leur

marché :

marché d~exportation,

marché intermédiaire des entreprises,

marché final.

LQintégra~ité ~e leur production est affectée à la

cat égorie (lui représente ;)11-1.8 de 50 1~ du chiffre d Qaffai;res e

1) Evolution du chiffre dVaffaires selon les marchés

La répartition du chiffre dQaffaires selon les trois

catégories de [Jarché en 1961, 1966 et 1971 est donnée par le

tableau suivant :

! ! T .-1

1 1 1961 1966 ! 1971 !
1 !

milJ~ions
i !

1 1 % mil;].ions % ! millions % i

1 ! F. CFA i F. CFA ! F. CFA !
! . ! - i !
! Exportation· ! 32'9 6 2 ~O! ·557 ,6 6,0! . 1 206,7 i 6,0!
! i i ! . 1 i

! 1 ! 1 1

! Intermédiaire! 337 ,1 18,5 ! 4 741 ,9 50,0! 11 421,4 , 60,0!, y i ! ! !
y !
r Final 1 44·9,4 79,5 ! 4 131 , 1 4-4,0 ! 6 464,7 34,0!

i ! 1

i , I- I

TOTAL 1 819,1 100 I~ ! 9 430,6 100 .'(' 1 19 092 ',8 100 %!ft, •

i ! !

•



- 34 -

On constate que depuis 1961 une double tend~nce s'est

aessinée. Les industries induites par la demande intermédiaire

des entreprises on pris Ulle part prépondérante, t::.ndis qll8 celles

spécialisées dans le marché final perdaient de leur importance

relative. Au cours de 12 dernière décennie,leur poids respectif

est passé de 1D~5 %à GO %et de 79 7 5 %à 34 %. Parallèle~ent~

le chiffre d'affaires des industri<::~s exportatrices n'évollJJ~,j_t

que dans de faibles proportions~ de 2 %à 6 %.
Cependant ~ si l' ()r~ peut considérer que le s entreprises

sont ind~ites par leur type de m~rché principal, des effets

d'accompagnement non n6Glig8ablc~8 peuvent resul ter des QU tres

marchés.

2) Destin2tion 6conomiquc selon les types de marché.

En 1971 t lR répartition de la production entre les

export:ltions et le: m2rch~ Ylé.i,tional final et intermédiaire selon

leurs clifférents types do marché étai t la suivante

100

T
o

7.486,8! 398 1 2! 7.240,8! 19.092~8!
1 ! ' !---,-----,-----,-----,

39' 2! 38 1 100 !
, ! ' ,

21

Valeur

TOT A L

Destination MARCHE NATIONAL !T
! ', économique !EXPORTA-!------------:------,

Final, !TIONS ! !Inter-' A
, Types "!'" !médiaire! L!
, entreprises '1 MénagesiAdminis., ' ,
,-~=======r=========~-=-=-=-....:;=-:::-=-:.r=:::;"-=-==-:::;"-=-='-=====-t-=====-''======'

, Valeur ! 1.173,2! 33,5! 1.20607!
! l ndus tries!! ,J ,
! exportatrices ,---~"_._-, ,.
, %! 97' 3 i 1 00 '
! "",
, '!'!
! Valeur ! 2.0S0~8! 1.824,4! 350~9! 7.137,3! 11.421,4!
! Industries '! f , ,

, marché inter- i ,-----,----- -----,-----,

, médiaire %' 1G,5! 16 1 3 62,5! 100'
, i i i "
,--------- -------" i '

, Valeur ' 703~0! 5.644,4! 47~3! 70~0! 6.464,7!
, Industries 1 l , , , ,

, marché final -----,-----,-----,-----
, % 1 1 87 ~ 5 ! 0, 5 ! l'
, , , !
!========r=======-r=====,r======T:====~====';~====,
,
!
!
!-------------------
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Par rapport à l'analyse précédente on précisera

que :
1) Le marché final des menages (39 %) et de l'administration

(2 %) -est légèrement supérieur au marché intermédiaire national

(38 %). Une partie relativement importante des produits fabri­

qués par le marché intermédiaire (19 %) a aussi des uSlJ1ges

domestiques : carburants pour les véhicules pdrticuliers,
pétrole, gaz butane, insecticides, peintures, pneumatiques.

La dem:J.nde des ménages a exercé un effet d'entraînement non

né G1igeablG sur la production de ces biens.

2) Les industries exportatrices et à marché fin~ù sont

dépendantes de leur marché principal.

..L 'ures

3) Le marché intermédiaire effectue 18,5 %de sos ventes à
l'exportation et le march6 final 11 %. A eux deux, ils repré­

sentent 70 %des exportati0ns du secteur.

Si les effets d'induction exercés pRr les différents

types de marché sont bien ùéterminants dans une première phase,

.(j;'est l'intégration au nivnf.l.u de.s differents stades de trans­

formation qui contribuera à créer un processus de'déve1oppement
au tocwl1ulatif.

3) népartition des activités selon 18 stndc de production

et l'oricine des mati~rGs premières.

La place de chaque activité d~msle procossus de produc­

tion se situe nu niverlU de l'un des trois stades suivants
d'utl1isation des produits:

- le premier stade, qui est composé d'activités fortorrent
dépendantes de leurs achats ùe ffiGtièrespremières provennnt

des ressources minières ou du secteur rri~aire ;

- le deuxième st:J.de, ql'.i comprend les 8-ctivi tés ayant pc:trmi

leurs achats les plus importants les produits du premier stade

- enfin, les activités non're1iées aux matières premières qui
se caractérisent pnr une diversification des 2chats dont UDG

très faible part provient de l'extraction des m8tièrcs premiè­
res et du premier stade de transformation des ressources.
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Le degré dVintégration nationale au niveau de imputs

qui rentrent dans la composition ùe chacun de ces differents

stades dépend de l Vorigine des Il'atières premières.

Le tableau suivant permet de mesurer lYévolution des

chiffres d'affaires selon le stade de production et l'origine

des matières premières :

Année 1966
f

1961 1 1971

% r~
1

%Stade r~illions hillions ! l'Iillions
, 1

1er ;T'l.P.
32~6 2 557,6 6 ! 1 113,0 6

St
ination. ,
, !

!
ad iIYI •P , ~

315~8 35 ! 5 774 1 0 30e • • ..+-'. .5
! !lmpOrlJee! l
! , i !
! 2ème' ;r:1.p. !1 431 ,1 79 2 139~2 22 ~5 ! 2 550,2 13~5
! St

ination. , , !, , ,
!

1
ad ;IiI.F. ;

143~2
ç'

930~4 9 ~5 ! 2 044,4 10,5 !El iimportéei
,J, ï 1, , !

iNon iN•P • 1
irelié auxination.
• -1- • , •,malJleres 1 ,
ipremi~resiM.P. ;

212~2 11 1 2 487,6 26 7 611 ,2 40. ;importée;· . !, , !
iM•P •

.
! 1 463~7 81 ! 3 067,0 32,5 ! 4 072 ~6 21 ~5 !

~rOTAL
jnntion. ! ! j 1

1 1 ! 1;r,1.p. i
355,4 19 ! 6 363~6 67 ~5! 15 020,2 78,5!; importée i· . ! ! !

! ! 1

T 0 'l' A L ! 1 819,1 1001é! 9 340,6 100 l1.', , 19 092 ,8 100 %!IL., ! ! !

IV - LA CŒ:II~:mCIALISA1\ION DES PRODUITS

L'orgc.nisation des cir'cui ts commer-c:io.ux reut constituer
un frein au développement ùe la production industriell€ ou au

contrair'e un facteur dynarique.
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On distinguera trois catégories d'entreprises selon

l'organisation de la commercialisation.

En premier lieu, certaines firmes ont pl1rmi leurs

actionnaires d.es sociétés com"erciales dont le réseau de dis­

tribution était déjà bien implanté 'en Cete d'Ivoire avant

leur installation. C'est 10. cas des produits pétroliers, des

peintures, des produits ùe beauté et du gaz industriel qui

représentent 46 7~ de la· production. Dllns ce C2S la commercia­

lisation est assurée en grande partie ou en totalité par ces

réseaux,et son dynamisme ne pose pas de problèmes.

"''',!l'11 " 1· l t l ." l t .._ seconet leu? ré;3 dU l'es GrarH-8S GOCletes mu ·.lna-

tionales ont créé la plupart du temps des circuits commerciaux

persormcls. Dans cette ca'~éGcrie fje si tuent la transformation

du caoutchouc, les enGrais, 1;.:;3 pesticides, qu(üques entrepri-,

sor; de fabrication d'ouvra.zes en plastjque et d'articles

chaussants, soit elNiron 18 %du oarché. Une situatinn finan

cière solide, la bonne connaissance qu 1elle s ont c11~ Inarché,

et le quasi-monopole consti tué en général par leuTs productions

spécialisœs leur permettent ct' avoir une si tuation comparable

aux entreprises précédentes,mais avec des frais de gestion

supérieurs.

Enfin? les sociétés ~e taille moyerme ou petite sont

cont:::'aintes cl' avoi:c recours aux services des grs.ndes socié tés

commerciales. Il est souvent l"cproché L. celles-ci 'le faire

preuve de peu de dynamisme quand il s'agit de promouvoir une

productiol1 locale. Ceci IJeut s'avérer exact pOlAr les proc]ui ts

locaux dont la règlementaticYl. des prix l~e pertr!et pa:; cl' obtenir

une marge cOti'morciale ju,:!éc~ suffLmEte. D'une part, il est

plus facile de tourner le contrôle des prix DUT les produits

importés. D'autre part, la male,;:) (les sociôtés comrr~erciales

est calculée au niveau intsrnational après avoir pris el:- COfül)te

les gains successifs des diff~rents intermédiAires du groupe.

Par contre, la pression ~ouvernementalej 1~8 délaiS de livrai-....-.J 1

sons et les frais de gestion cles stocks inci tent les commer-'

çants à s'approvisionner locnlement. Il faut préciser, toute­

fois, qne la qualité des o.r,ticles locaux n'est pas touJours

appréciée par le coœ}ommatorlr ivoirien. tlal[;ré ces contraintes,

certains industriels ont rnonté leur propre circui.t de commercia-
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lisation, comme l va montré Y. MARGUERAT avec l vexemple de Pouget,

mais sans gr-ande réussi:~e jusqu vici.

Aussi, cette dernière c~tégorie dVentreprises doit-elle

se livrer au "savoir-faire" et au II r éseau de relations ll des

sociét és cOJ1'lnerciales. Pour elles, ilIa distributi on est un

métier qui ne s vimpose pas, et ceux des industriels qui tentent

de les court-circuiter s vy rompent le cou ~ comme tant d Vautres

téméraires l~ont fë.it avent eux *. A cause du choix de:;; clients

et de IVoctroi des crédits~ la petite industrie reste tributaire

de la volorlté du secteur commercial moderne. Il est recretable

néanmoins quo ceC' atouts s.ppréciables ne soient pas toujours

mis au service de l vindustrie locs~le étrangère au groupe. Cet

obstacle est cert aine!l~ent l vun des plus craves auquel aurait

•

à sVaffrontcr un industriel de lJ.ationalité ivoirienne qui

**voudrait sVimplanter dans le secteur

* ~ IIComn'ercialisation ct inc1ustriali sation il Y. MARGUERAT.
Note de synthèse nO 1 : la chaussure.

** Les entreprises ivoiriennes du secteur industriel sont souvent
pon compéti tivos et ne peuvent donc dél:iarrer qLle grâce au
80utient njul tiforme des PmxIJoirs Publics.
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CHAPITllE III------------------------

LES FACTEURS DE PRODUCTION

Dans les pays dcv~loppéss le secteur chimique est'l'un

de ceu.Jl; qui.' ont le plus bénéficié du progrès technique de. ces

dernières décennies. Il e11 est résulté un flux de produits en

diversifica.tion constante qui incorporent c~e plus cn plus de .

capital par rapport àla mair~ d'oeuvre. '1espays'sous-dévélop­

pés'qui disposant-de :rè-lativullicnt plus :le main-d'oeuvrè

que de .cupi toux orit-il;::; intérêt à. adopter des tec~niques de

rointo '?

Le rythme de croissance de la production d'une entre-·

prise est lié aux variations de ses immobilisations. Plus

l-,articulierement, intervier:. t 1:1, r~a ture des investi ssemcnt s dont

le niveau technologique permet c~ i aU.gmenter la production des

f8.cteurs. Cet aV&nta2;c -cecl-niQue ni est pas touj ours d<Scisif

è.ans la mesure où. le marr.>i:é 11 i offre pas forcémont dos débo.u­

chés suf'fisarlts pour pc_rLiettr,~ UIJ.8 utilisation optimale de's

c.apaci tés de production. '.enfin, los effets multiplicateurs.

sur les autres ·activités nationales SOlr.t dépend.:l.ntR de la

. p'rovenance des :immo:=·ilisati ops, qt;.i peL' t eL traîner des effets

dBÎui~8 très importants.

A) Evolll tion du. iLlor.çtpill t des investi ssernents.

La valeur d88' ihvestis:~'J8mcnts au niveau du secteur:,

J.~s branches et. des sou:3·~orariéheses t donné e p8.r -le tableau

nO 4, leur structure aét~ rcpr~sentée sur le graphique nO 4.
.... j
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Tableau nO 4 Evolution des investissements en 1961-66-71

(en millions de F. CFA)

1 ,570

1 ,09;

7 ,5/~

(============================--==================================================
(II! 1961 ! 1966 ! 1971

! 1 '". ! 1 !(BR 1 S.B.! Denomlnatlon !------T--7--!-------~--!-------r-----

(1 1 Valeur! ï" !Valeur 1 % Valeur 1 %
(- ,---- ,---------------------------- ------, ----- ,------- ,-'-"._- -------,----
(12i iArticles chaussants 59,4ilO,5~! 549,5i 7,5% 922,oi 6,0~
(! 1 1 !' 1
(==7=====!============================= ======!=====1======= ===== =======1=====
( ! 11 !Lubrifiants - 1 ! 84,5 1,0'% 274,61 1,5%
(14! 19 !R .J::'f" ! !4 204 156 O' 3!2 oel(! ! a.L lnage - 1 !., , ~~ 4. 55 ,9 1 9, je

( !-----!-----------------------------!------!-----!------- ----- -------,-----
( !TOTJI.L!Raffinage, pétrole~ dérivés - , !4.288,6 57,0~ 4.828~5i30,5%

~==+=====i=============================i===========;======= ===== =======;=====
( 120 !Engrais !!! !1.619~8!10,Oi:
(, , '! ' l ,
( ; 30 ,Pesticides, insecticides~; , 48,6, 0 ~5;Z'; 160,1, 1 ,0%

( 151 !Vernis, peintures, laques 1 42,1 7,59~! 157,9! 2,01'! 319,1! 2,0%
, , . , l , , l , .

. 53 ,Savons et lessives i 319,4j55,Oi"'; 738,Oi10,07S'3.415,2i21,59,

54 IParfwnerie J produits beauté - ! ! 70,3! 1 ,0101 103,1! 0,5%, , ! ! l , ,

15 1 55 iAllumettes - , 1 370,2; 4~07ci 394,3, 2,5%
56 !Silicates 4,6 1 1,0%' 4,6! ! 4,6 1 -, " , ,
57 ,Gaz liquéfiés 60,0,10,0% 134,5; 2,Of~; 562~2, 4,0%
58 !Huiles essentielles - ! !! 273,1!

i il'
59 ,Autres produits c1liE'iques - ! ,. 133,7

1 l'of'·60 ·Fab. ouvrages (;n plastique 27,3· 4,5;~ 154,5' 2~0IV.1.207,41 --1------------------- 1 1 1 ____

!TOTAL 1Industries chimiques divers 453,4 !78 ,O%! 1. 606,3 121 ,51,,!8 .192,6 51 ,5%
! ! ! ! ! !

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

==!=====!============================= ======'====='=======9====='======= =====
10 !Fab. caoutchouc naturel 65,6'11,5%i 945,oi12,5%!1.435,1 9,0%

i 20 iFat• peumat. Chamb. air.rech. i i 94,0; 1,5%; 429,6! 3,0%
16! 40 !Mousse latex ! ! 1 ! 40,51

! ! ! ! ! ! 1
!----- !----------------------~._----- ------ 1----- ,-------- , *----- ,------- ,-----
!TOTAL !Industries caoutchouc 65,6 '11 ,5%i1.039 ~O !14,0%!1 .905,2 i12 ,0%
! 1 ! ! ! ! ! !=:====== !=============================!====== !===== 1======= 1=====!=======!=====

l , i , , , i

;Secteur Chimique , 578,4j100% ;7.483,4;100% ;15848,3i100%TOTAL

(=
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1) Au n~veau du secteur.

Au cours des années 1961, 1966 et 1971 les investisse­

ments cumulés sont pass~8 de 578,4 millions à 7.483,4 et

15.848,4:, soit un taux de croissa...'1.ce moyen annuel de 65 10 pour

la première phase et de 1G ~ pour la seconde.

Le poids des invectiss(~ll~ents du secteur chimique repré-"

sentai t respcctiverl1ent 7 '7~) 26 1~ et 23 %par rapport à l' en­

semble des industries de ilotre échantillon. Cette évolution

place lu; industries chimiques au deuxième rang après les

indus tri e s agro-alimentai re s,

SiLnalons, toutefois, Qu'en 1971 les investissem8nts

de nos entreprises dérass0nt de 15 %ceux retenus par la

Chambre d'Industrie. Par sU.ite de la fu.sion d'H.S.L. avec la

:1".f .R., il ne nous a pas éob pO~3sible de séparer les investi s­

sements propres à ehacune de ces entreprises sur des crit~­

res précis. ~·jous avon~ donc, arbi t:r'airement, ventilé le montant

global de 1:'1 nouvelle socie te au prorata des invostissenJents

qui figuraient aux bilans de la F,r"H. et el'B.S.L. l'année

précédente ~ soi t dans l' orù.re 16 'lb et fJ4 ~~.

L'anal;yse par brancl~Le et sous-branche fai t ressorti:c

les mêmes cOlîclusions qu::) celles cÜllcernant le chiffre d' affai-­

res, à savoir que les investiss8illents :

- de la bralîche 14 (proJuits p6troliers) ont modifié complète­

ment la· structure du secteur dès 19.65 j avec un montant initial

de 4.288 mil.lions dans la seule usine de raffinage du pétrole

(14-19). Ils attei~naient 57 %én 1966 j mais plus que 30 10 en

1971 ;

- de la branche 15 (industries chimiques diverses) ont subi

un double mouv81(Jent. Alors qU'ils étai ent pr6pondéran ts en

1961 avec 78 %à cnuse de la savoEnerie (55 %), ils ne repré ..

sentai2nt plus que 21 %cn 1966 1 mais augmentaient ensuite

jusqu là 52 %en 1971. Le8 industries' chimiques créées au. débv.t
de cett e décenni c., pc sticidûs, peintures, pro :1uits de beauté,

transformation du plastique étaient~·:cu capitalistiques.
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Par contre? ces dernières années on a assisté à lVimplantation de

la e;rosse unité d~engrais et d'urlités E~()dernes de fabrication de

colle et d' huiles es~:;entielles d'une part, à un fort accroissell'ent

des capacités de production de lasavorùlerie Blohorn, de l'usine

de gaz industriels SIVOA et de celle de fabrication dVouvrages

en plastique Allibert ct Vautre part ;

- de la branche 12 (articles chaussants) ont perdu de leur poids

relatif, passant de 10 '1~ à 6 'fb. Mis à part, les investisseI:'ent::',

de BNrA, toutes les autres entreprises de la chaussure ont realisé

les inve3tissemcnts restreints

- de la branche 16 (industries du caoutchouc) se sont maintenus

au voisinage de 12 ~ grâce aux efforts de modernisation des

usines de fabrication dü. cao\J..tchouc, le:; rouvelles sociétés

dans cette activité ayant été pel;',. capitalistil1ues.

3) Au niveau des e~treprises.

La concentration de:::: investi::;;scrùents s v est fortement

accentuée de 1961 à 19:J6 à c'J.use de la raffinerie de pétrole.

Depuis on sen:ble avoir atteint une relativo stabilité. Ln 1971,

lVir.ûice de concentration des investiw.en,ents, qui C2t (;gal à

0,78, est sUl!éri e°.J.r 3. c81ui èle 8 chiffr c 8 dl é·ff·- irG G (CY 8:Jlhique

nO 2).

DvaprèD le tlontant ~~2 leuros immobilisations, on dis­

tinguera trois grou~cs d'ontr:prises

cf?
j'

Ao
(1
'-'0

!
, 'jL i

iInvestiss8E1o ;
----- -------- --------

, "; InvestissGf"ents; T'oro; i o

;(millions F.CFA);entraDr o ;b~treprises

l .> 500 6 14 1'"

100 {.I (500 15 34- %

l <- 100 23 52 ')~

----
TOT 1;1 ~-4 100 %

75 10

100 ~o

57 ~(

29 %

100 %
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Ainsi, parffii les 44 sociétés étudiées,6 d'entre elles

ont effectué 75 %des inv8stissements j 15 autres 21 %et les

23 plus petites seulement 4 %.
On peut constater, en comparant le chiffre d'affaires

relatif à chacun de ces Groupes, que la productivité du capital

est inversement proportio:me11e à la valeur des investissementso

Dès lors, il s'agit de sCloir si cette différence provient de

- la nature des choix technolosiqucs ou de leur adaptation respec­

tive aux conditions du marché.

B) Nature des investi ::;sements,

Les investiGscmem;::.; se composent de biens qui rentrent

directelj1ent d'aYls le procc3f'::',l3 de production tels que le maté­

riel et l'outillage. On peut considérer que 108 autres éléments

consti tu'.'nt l'environnement : tl.:~rrain, construction, véhicules,

eto -, .• En effet, c' es-tprincipalement le volume et la qualité

de s biens c1' équipGl~~cnt qu5. dL termineront l,~ niveau technologi­

quee t les capacités de l-,roduction. Aussi, nous a-t-il paru

nécessaire d'analyser 1'8.. structure des imrestissements.

En 1971, la ventiletion de3 investissements selon leu!'

nature mon+:re' une dii'fére~'~ce de s truc tu.Yos d' a:rr~s:l;.a t~~.ille

des en trqJ;,i ses, principalc'J:(::;nt e.u niveau des dépenses de

construction è t de ma teri el ct ou tillae;è (Table~lu nO 5' et 6) :

- les achats de biens d'équipement représen tent une p8.rt prépon­

dérante pour les trois: groupes. I.',ais~slors qu'elle s'élève à

57 9 5% pour le groupe sup{~ri8ur et 51,5 'fa pOtIT' le croupe,moyen,

elle' atteint seulement 41 %pour le groupe 'iûféricur,

- par contre j la proportion deD dépenses de construc+70n parmi

l~s trois erovpes respectifs est de 21 %, 29 %et 32 %.
Pour r8aliscr 1 millionüe chiffre ct 1 affnjrcs annuel,

les grosses entreprises ont ülVesti 1,1 million dont 0,6 de

matériel et outillage 9 los moyennes 0,6 et 0,3 et les petites

0,2 et 0 9 1.
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Tableau nO 5 VentjJation des investissements selon leur nature

et le niveau capitalistique en 1971

(en millions de Facfa)

-==========================================================)
Taille !r >500! 100;C !I <100 ! Total)

Investissemer.: -__! ! r ... 500! ! )______________________~~,---_-__--I --,--------,-----__ ~. . . .
Frais !!!!

dVEtablissement ! 416 tO! 149,8! 31 t7! 597,5
-_..-.. ....--..------------- !----------- !----~-_.- !-~------ !-..-----.-

Terrain
1

118,9,
1

99,8 i
1

.15 t9 i 234,6

-----~------------------!--------!----_.~--!--------!-------
Construction

--~-----~-~-------------!------~-!--------!--------!-------
l\Œat éri el-Out i lla2'o

i

260,0,8.825,1
_______________________ ! ! e.- ... ...,.._ ! ! _

Mat éri cl··Roulant
l ,

119 ,°! 11 6 , 5 i
,

31 ,7; 267,2

------------------------!-----~--!--------!~-------!----~~-
r~obilior

,
475,4i

,
83- 2 ., !

,
31 ,7 ! 590,3

__________e ! --.._ ! ..:.._ !__-. ! ..-__
, , , ,

Autros ; 1.416,3; 183,0; 60,2;1.669,5
_______._L • ! 1 ~~._~_ iL' i------- ~

mnt"'" "" j
r.1. - <;:-L. t . -'- ( l ) ; 11 •886 ~ 1 ;3 0 3 28 ,1; 63 4 i 2 i15(3 48 ,4nves lssemen l.8 • • • •

-_ ......._------------------- !_.""'--_...._- !-------- !-- -----~-------
rh ~ ff i" 1 )

_~::~~:::::~~~~L--;~~::~:~~!~:~:~~~-!-=:~=~~~2;~:~:=':88- j
cp. 1 ,1, °~b. 0,. 0,

o 1. !!! ~
------.• L~ ,-------- i ------- i - ..------ '-------j

rI':'-t2riol-Dutill~·i;C: i 0,6 i 0,3 i 0
9
1 i 0,5

. C.A. !! ! !
-----~_....",_.--------...--- ,------- i ---------- , ------- ,-------

C. A. ; ; ; ; ~
. 1 7' 3 1· 10 o' 2 2

Mo.teriel + outillage! '! t! ~! '

========================l__======J=======_l__=====_l_======~
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Tableau nO 6 : Structure des investissements selon leur nature

et le niveau c2.pitalistique des entreprises en 1971

Taille 100 t.... r-
! l') 500 l .(100 TOTAL
!l'rature II (500
! i,

d ~ établis. %
v

iFrais 3,5 i 4,5 5,0 4,0 ,
! r !
!'1 er-rain 1 ,0 1s , 3,0 2,5 1 ,5 ,
! ! ,
!

,
!

!Construction 21 ,0 % , 29,0 32,0 23,0 !, i !, 1 --=- ,
!Matér-iel outillaL<";E' , 57,5 r. v 52,0 41 ,0 55,5 !Iv, ! i !, ! Î ,
!l':1atériel rou.lant ! 1 ,0

..
3,5 ., 5,0 2,0L"

1"
! ! i

i 1..
n~obilie:c

, 4,0 % 2,5 5,0 3,5
! i

! 1

!Autres 1 12,0 ~j 5,5 0,5 10,5
!
i

! T 0 11 A 1 l. 100 % 100 % 100 ~~ 100 %,
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cg est ainsi que les ratios de ::;roductivi té des biens
d 9' - t Chiffre dg Affaires "

equlpemen Matêriel + Outillace sont egaux a :
1 ,7 pour la cat égorie f) 500

3,1 pour la cat éGorie 100 <. l <.. 500

10,0 pour la catégorie 1(100

Les différences de taille ngexpliquent pas à elles seules de tels

écarts de productivité, qui peuvent Gtre dûs à la nature des pro­

duits et à la plus ou moins Grande complexité des procédés techni­

ques. Sur cette unique ba:ô',e il nij~;st paG possible de condamner

les i.nve8tis~er·cnts à J'.aute intensité cl,: capité;]. Dans certailles

activités le choix technolo.:iq1.xe ngexiste paso Dans dijautr-es domai­

nes des équiperlents plus Hlodernes et " s ophistiqt.'.és fi ,neuvent cons­

tituer des atouts à moyen ou long terDe grace à la diversité et à

la quali té des procluits fabriqués.

Cer-tainc 3.ute1.A.rs précoLi scn~ l ij a0.opion par les l'lays

en vo'i. e de ciAvelopp,';iiJcnt de t e<;~lnologie s peu.:api tali sti ques

afin d'ecorioLiser le' facteur capital Y'elativcnent rare par rapport

Èe la Elélin-d 'oeuvr-e. Il est néce:::,Gc ir;::-, de se deL.lander au 'pr(~alable

si le choix des techniques à iJlLŒ CJv.. moir;s ':,i,auto L'tensité de

capit;il est possil'lc à l~i.ntÉ;ri(;uy ci.'.;" secteur chir-üque. Quand cc

choix existe, quelles ont étC les solu~ions adoptées ct pour

quels r,~otifs ?

SUpéli.eUre.

IJe Font ant rE:' lat i veIl'8nt é:l evé de-s iLv()s-Li sS8L'eni s de

ce croupe r~pond à certainc3 ()ontraintes.

* Proclui t s de r:;onsorr;'''l13:~ion int crlùccliaire a fliarchff nat i onal.

La nat1...'l.l"-e des produits fa1n-iqués )2T la SoI.IL et la

SIVEI<;G dÉtermine obliGé1toiru,·ent le c:iOix de tcchniqu8s 11l0der­

nC$ à haute intensité de cspit;.:J.l. Yu raP.YJr-t aux unités iden­

tiques européennes, 10. taille G.c CP;" deux entreprises est

faible. I~lle corrcspond, toutefois, à une ir;,stallatioD au
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moindre coQ. t pOUT .18 marché ivoirien. En élevant la capaci té

de production de la S.I.R.,de 750.000 tonnes lors de la créa­

tion,à 2 millions de tonnes pour la période en cours, on

parvient à sc hisser au nive,~u des peti tes uni tés européermes.

Par contre, pour corrosp'ondTs à la taille internationale, la

.SIVENG devrai t produire 1.000 tonne si jour dt ammoni ac alors que

la consommation ivoirienne est de 15.000 tonnes par an. Il

faudrait pouvoir exporter 95 %de la production sur le marché

ext~rieur,ce qui n'est guèl'e concevable: le coût de production

do ce type d'entreprises ost supérieur au coût du œ2.rché inter­

Lational. L'opportunité do leur implantation relève de critères

ct' ordre liurement stratéeique.

De co type d' invo::::tissoments ~~ marché intermédiaire

national on doit rarprochcr la SIVOA. Il existe plusieurs

techniqu~s pour la liquéfaction d~ l'air utilisées sn Europe.

Celle adopté (; en Côte cl' 1-0}') ire est la moins chère possi ble,

cOfüpte tenu de la capaci té (~.e productio]- adaptée a. l'Afrique;.

Une unit6 européenne procluit 1.500 t/jour,contre 1 t./jour

en Côte (l'Ivoire. Cep enu[''-'.lt, L~s investisselrents peuven t res­

ter de taille relativement faible par rapport aux doux précé­

dente::; proc1lJ-C ti ons.

* Produits de con~.:}Omrnation intermédiaire à marché

d'exportation..

Les biens d'équipement de SAPH ont une valeur cinq

fois supéric:).ro à caux de C.C.P. qui fait partie du groupe

de taille moyenne. '.l!ou. tefois, il E' Y a pas de différence fo.~­

damentale cL'-1.l.i.8 leur tcchnü(Ll8 de production qui est obligée

de se 30WY!cttre à la loi du ":lrc'-.é int€.::rnB.tional ce qui impli--·

que une const2.nte modernisation au niveau des deux entreprises.

D'ailleurs, leur chiffre d'affaires est proportionrlel L la

taille rcsrcctive de leurs investissements. Seulemont, SAPH

dispose de deux usinc!s et de pl.::~ntati ons d' hévéa beaucoup plus

étendues.
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* Produits de consoiM1ation finale nationale.

Dans cette catégorie se situent deux entreprises dens

des domaines distincts : JI.S.L. et BATA.

Jusqu'en 1971 1 B.S.L. utilisait le procédé traditionnel

de fabri Ci]. ti on du "savon de rùarseille" dans des chau-

drons. Cette technique CGt eLC01"e cm usage d2.ns la plupart des

pays Occidentaux et africains. Pctusllement, ln société Blohorn

a transféré ~ Vridi une partie de Bes cuves, malS a parall~le­

ülen t adopté une: technique que l'on peut qualifier d' ul tra-moder­

ne,misc au poi~t en 1talic. Ce choix a été dicté par la néccs­

si té ct 'étendre la gal:lffie G-l; la qucüi té des savons et savonnettes

afin de pouvoir exporter sur les mcrchés étrangers. Toutefois,

il s' avore que la q,lali té du savon ordinaire est supérieure

avec le procédé tradi tiOiil.CÙ •

Les biens Q'équipam0ilt de la société DATA sont 10 fois

supérieurs ù ceux investi -qr qUGtre pGtitc:J entreprises indi­

viduelles li~~n~ises pour une proJuction à peine double. Cette

der_nière catégorie 'l' cntI'c)Jriues nIa investi qn' en vue du

marché cles sandales 8n plastique (samara), où il suffit d'ins­

taller quelques pressus à illjecticn. Par contre 1 BATA visai t

2.U dép2.rt 1".. faoric2,tion ,10 chau3sure~' d;.:; luxe 1 de style

européen, pour satisfaire la dem21~e croiss2~te des classes

sociales ivoiriennes 8, haut revenu, mais aussi le marché afri·~

caiü, Or, ce type de production implL:ue des investiss(:;mcnts

lourds si l'on veut faire des chaussures de qualité compétitive

par rap:ort aux proùuits européens. Il s'est avéré qu.e le goût

et les be;.:,oins des conGomm2,t~urs ont évolué dans un sens diffé~,

rent. 1a demande s 1 ~; st 1"e1'01'-[;é e Sl1r clc-3s

inférieure et 183 ivoiriens sc to~rLcnt

de BATA n'est pas concurrentielle.

'~'~:pira-'si ons :répondent à de nouvelles

logemertt,etc •.. D8.ns le

une société de la taille

c10mEüne de 18.

Ch8ussures de qualité

vers des produits qui

radio; télévision?
cllaussure bon marché,

En effet; la grosse entTuprise est contrainte d'innover

con8tm~,l1ent pour étel~dre S'~)è\ Ll8.rché: BNrA a un service de

ree:herches. Lè lancement cI' ;_~il nouveau proclli t implique souvent
l :achat cl 1 ün Doulc ~-3Upplér!eùtaire. Qu,::...nè!. ce produi t béné ficie

d'une forte dema.r.Oe, les li~:Jamlis copient le modèle et "cassent"
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le marché, gr~ce à let.:i.rs charGes d'exploitation (salaires,

impôts, frais financiers) nettement inférieures. L'am0rtis­

sement des investissements n'est donc pas toujours réalisé.

* r:'i9,rché intermédjaire d'exportation.

Les dOL~ entreprises ~e cette catégorie, C.C.P. et

Consortium ont toutes deux c1es investissements rr:oyennerr..ent

capi talistiqUêJs qt.~i répondent aux condi tions du E,arché exté­

rieur.

* rilarché interm f_'rl1 '"J.ire national.

Ce t~re de lil8.rc}ié reGroupe 188 trois quarts des entre­

prises de ce sroupe. La dimension de ce marché est insuffi8211-'

te pour permettre l'impla!:".i.tation d'unités de production

intégrées et cor;iplex8s à haute intcnsi té de capi tale Les métho­

des adoptées sont dc.rlc simples ct se Ci:;.~to.r:nent clar.s la

formulation et le con<ii tionnemont des :~'roduits. Cepondant la

quali té des proûuits eXiGée p2.r 120 demande indu.strie]~lG

requiert des équipements modernes. A ce p-copos OL i}8Ut prendre

l'exemple d'Alli bert. Ce tto socié té de tr::-...nsforcation du

plastique ~ l'oriGine spéci~liséo d~~ le marché final s'est

heurtée à la vive concurrence des entreprises de taille

inférioure. Gr~.ce à la Ci.L:petenco t2chnique apportée par l'un

des principaux groupes franç2is dans ce domaine, elle a aban­

donné ln majeure p2rtie de son activité de chaussures et

d'ouvrages pour les ménages au bé~éfice du L~rché intcrmédiai-

re.

* Le Œarché final natior~l.------,-_..---

Seules deux entreprises font partie de cette cat~go-

rie SOTROPAL et SAPROCSY.

La fabrique d'allumet~es utilise une technologie

moderne, la seule possible à l'heure actuelle, avec toutefois

dans 11 ensemble quelques années c;'e retard par re.pport aux tech­

niques de pointe européelmes,employant ainsi relativement plus

de main-d'oeuvre.



La SAPROCSY transforme la matière premlere importée

par un procédé d'atomisation permettant d'obtenir une qualité

des lessives équivalente aux produits importés. L'automati­

sation est moins poussée qu'en Europe, où la capaci té des

nouvelles usines est de 40 t. à l'heure contre 1,5 t. en

Côte d'Ivoire. Signalons qu'au départ les employés travaillaient

2 jours par semaine.

c) Groupe de tqille inférieure.

* ~'1il.rché intermédiaire nati onal _

Seul le tiers des entreprises de cette catégorie sont

spécialisées pour le marché int e:cillé di aire • Leurs techniques

relativement artisanales sont adaptées à un ma~ché étroit dans

un secteur bien partio.ulie:' et ne portent que sur un nombre

réduit de produits, qui Il'intéressent pas les entreprises de

t8.i1le supérieure.

~~ Par contre le marché final a attiré un grand nombre

de peti -i~s ernrepreneurs individ·c.lels fr'lnçais mais surtout

libanais, qui ont d8couvert un créneau dans un domaine bien

limité, èJ un moment où la demande ét"::LÏ t forte, et, à condition

que les investi:3sements indispensables puissent être réduits

à l'ach&t de quelques machines bon marché.

La faiblpsse des charges d'exploitstion et des métho­

des parfois r.~alhonnêtes permettent à ces peti tes uni tés de

vendre à des prix inféri e'vl.rs à ceux In'ntiqrLés pn,r les entre­

prises plus capitalistique2>. L'inconvénient peur le développe­

ment de la production ivoirienne réside dans la œauvais8

qualité des produits, qui crée des obstacles psychologiques

détournant le ~onsommateur ivoirien des 2rticles fauriqués

localement. Par contre, leur présence contraint les entreprises

de tail12 supérieure à plus de dynamisme dans leurs efforts

cl' irmovation, de réductio.n des frais généraux et à baisser

le~rs prix. Le problème est de détermine~ les limites à ne pas

dépasser pour éviter de retentissantes fai.llites, ou du moins

le retrait des grandes firmes hors des secteurs trop "pourris"

(la samara notament).
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Ainsi, dans le secteur chimique, le choix des techni­

ques de production est déterminé par la nature des produits,

par la taille et le type de marché. La liberté de manoeuvre

quant au oontant des investissements est relativement faible.

Il ne faut pas oublier que l'objectif primordial des sociétés

étrangères est d'accumuler le maximum de profits avec le

minimw4 d'investissements. Toutefois, cette règle est parfois

enfreinte par des entreprises r,~rmi les plus c8.pi talistiques

qui prétendent ffi8.intenir volontairement des équipements "1a bor

using" parallèloment à des machir.es Il capi tal using" 8.fin de

conserver un niveau décent d1emplois pour des raisonspoliti­

ques. En fai t, il semble au:;~:>i que l~ 'mar~hé soit trop étroit

pour jus;;ifier l' automatis.g.tion complète des chaînes de prodl-:c­
tion.

D) Taux d'utilisatio]~.d~s capacités de production.

Nous avons demandé ';.eUX chefs d'entrepris os qu.elles

ét~ient lours cqpacités de rroducticn en 1971, compte tenu du

matériel existFllt pnu:t chac~m cleu proc1ui ts fabriqués, en faisant

varier uniquement le nombre dG sf:'.lA.riés et les heures de

travail. En ramen8.nt les çaanti té~: i!'rJ.ximales de production

en valeur aux I,rix dL: !i.arc~.lé, on obtient une capacité de produc­

tion théorique optimale. Cclle-ei,divisée par le chiffre

d'affaires réel, nO'0s donne le ts.ux d'utilis8.tion,clont il n'a

E~alheureuscmcmt pas été p03si ule de suivre l'évolution.

Toutefois, pour la soule année disponible, ce r~ltio

est déjà très grossier et a pour seule ~nbition de fournir

un ordre de grandeur.

Plusieurs obstaclos s'oprosent à un calcul objectif

des c8pacités de ~roduction

- une entrerrise est une suite de plusieurs ateliers qui n'ont
pas tOl:~S le même tCLUX cl'utilis,?tion. A l'intérieur d1; même

atelier on rencontre du mat,ôriel dont l'automatisation n'est
pas homoc):ne à cau.::;e de l' indivisibili té Je certl=üns équipe­

ments. Le m;::~rehé étant insuffisant ou cyclique, les entrepre­

neurs rGglcnt leur pro'Jued on en fsi sant varier le nombre
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d'heures de travail. Mais il suffirait que la demande augmente

fortement pour que de nouvelles machines plus automatisées

viennent hisser la capacité ~u niveau des équip8ments les plus

productifs;

- l'activité est le plus souvent cyclique en fonction de la

traite ~rlu café et du c~cao ;

- la production varie on function du nombre d'équipes et des

heures de tr;'.vail quotidiennes qui peuvent être utilisées.

L'appréciation de tous ces facteurs est dépendante

de la sutjectivité des chefs d'entreprise. La capacité de

pruduc tian a été calculé C 8:1 pren:-:mt <:omn:e base l'équipement

existant qui ~n~n~ait :régulièrement toute l'année avec

le nombre rél':'.ximum d'équipes.

Pour c}lacune des sous~branches,nous avons recherché

les facteurs perme ttant de jus tifiel~ le s fai bIc s taux d' u tili·-·

sation ~;énér8.1cment obtenus (Table8u nO 7). On constate que

r~ 'une branche et <l'unE; SOl).s~br8..nc11e à l'autre ces taux varient

de 20 ~~ à 100 ÎOe

Les f-::'c.cteurs ~2 plus souvent à l'origine des

surcafJEtci tés de production :3ont LoS suivants :

- de nombreuses entrc)prises étai.::.:nt en ph8.se cl' investissement

en 1971. Elles n'avaient donc pas 2.tteint le~r état normal de

fonctionnement

- l'étroitesse du marché ivoi:rien ne p~rmet pas toujours

d'utiliser à pleine capneité les équipements modernes conçus

pour les marchés de taille euro-péer.Jlc·. 10s différences de

coût eül;re le.::: div6:::-S-e-S tC:::;~'.rliques 81~:,..nt parfois faibles, cer­

tains entrepreneurs son~ tcnt6s dG choisir initia12~ent des

techniquos à forte capaci té de !:roduction. D'autant plus que

souvent la demande du r:iarché n2tic,nal ou étrangor a été $1,'U'....

estirùée

- les fluctuations saiso.nr.J.ières de la consommation et une

production souvent liée s la Qenlande spécifique du elient impli­

qLlent le maintien d'une --sUl"capf"..l...ci té t~poraire de prod..u..ction ;
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Tableau nO 7 : Estimation des capacités de production et des

taux d'utilisation en 1971 •

o B S E R V A T l 0 N~S

- Mélange de produits pétroliers.
- Duopole de sociétés multinationales.
- Production simple très élastique .

- Fracti onnement des pro(:ui ts pétroliers
bruts.

- Monopole d'une société multinationale :
, technique moderne classique capitalisti-

1
que.

- Croissance rapide du marché ivoirien et
c~, exportation.

- Doublement de la capacité de yroduction
réaliséè en 1972-73.

5.8001 100 %

1

1

- Transformation mecanique du plastique.
- Sociétés multinationales (BATA, ALLIBERT):

technique moderne à forte intensité dei capital.
- l'.:oyermes et peti tes entreprises françaises

i, ou libanaises : technique simple à faible
1 i;:lteru3i té de capital.

- Concl'rrence intérieure excessive.
- Tendance à la reconversion de certaines

entreprises modernes (ALLIBERT, POLYPLAST,
T"'IPA)1,1. •

- rctivité cyclique liée à la consommation
des ruraux.

.- Ii'ai :Jle compétivi té par rapport aux pro­
duits importés.

- Problèmes de commercialisation .

19 Raffinage

12 00 Articles 2.500 60 ")~chaussan.ts !
1

1

1
1

.--"
1,

1 .
1.300 1 % 111 iLubrifian"b: 67.

1!
r

4
,

1
. . .

1 l ,~ g ,...... .+> ro
Déno-

s:: ;j 0
ID .ID +>ro 0 - .~
.q

I~ mination ·rI 0 on ru ~ Pl
0 OH r-~ .
s:: CIlS:: et! Pl r-t ~ 0 .
ro ;jet! Pl 'n @ ~H oH l'da> El
~ (/)..0 Oro ......-. E-l 0- -

otal pétrole
& dérivés 7.100 93 % Faible capacité conjoncturelle.

• 1
i 1

1 1

i 20lEngraiS
1

!
i

1
1

i
!

1
1

1.500 30 %

1

1

1
11

- IJélange il froid d'engrais complexes gra­
nulés (acide sulfurique, sulfate d' a.lIL.îJO­

niac~ superphophates simples de granula­
tion) •

- kOLopole dlune société multinationale avec
participation de l'Etat, technique classi­
que répondant à la taille du marché ivoi­
rien.

- Phase d'investissemen~ : 1ère année de
fonctionnement 8n 197'1. . ...

- Contingentement des importations concurren
tes.

. . ·1 . ..
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, 1
20 (sui te)

- Demande croissante d'un secteur agricole
en expansion et en voie de modernisation.

~ Forte demande des pays voisins.
- 1973-74 : Les difficultés liées à la

pénurie mondiale des'mati~res premières
n'ont pas empêché l'usine de tourner à
pleine capacité de production en 1973.

--t----+-------t-----+-----;--------------------------

Pesticides
30 Insectici. 4.000 35 '/c,

- Traitement mécanique: formulation et
condi ti onnernent.

- Technique classique faiblement capita­
listique.

- Fluctuations saisonnières et travail a
la demande (r.8-tionale ou interafricaine) :
nécessi té cl 'une capaci té do prodL~ction

correspondant aux périodes de pointe.
- 1973-74 : Difficultés cl 'approvisionne-­

J:1ent 811 mati,~res pre.IJières.

Vernis
51 Peintures 2.200 60 % - L:êmes remarques que la sous-branche

précédente.

----!I-------+_._---!-----+----------------------------

62 7~

1.000

4.500

55 Allumettes

Savons
53 Lessives

- honopole de 18 plus ir'l'ortante société
locale d'origine française.

1
- Technlque ultra-moderne en phase d'in-

V(3~3tisscment pour la savonnerie.
- l'rocédé d'atomisation BALLESTRA pour fa­

brication do lessives liquides et en
poudre •

.. Indivisibilité den investissements.
- :Narché à croi SSSrlC e relativernent modeste.

1 .~ Export~ltions en diIJinution à cause de
1 l'indus tri alisation \L~s pays voisins.

1---+-------+----+-----+-----------------------1
1

1
1
1

1

- Traitement rué carüque : formulation et
condi ti onnernent. .

~ Duopole : Deux sociétés appartenant à un

"

Groupe étranger.
lParfwnerie - Tec.hnique siID1)'" 8 peu capi tclistique 0

54lProdui ts, 1 1 .100 60 % - Fluctuations de la demandr; : marché de
de beaute . conso~~ation courante, principalement des

1

ruraux.
1 - 1973-74 : :Pénuri e et hausse des matières

1 premières.

l'---+--.--+----~---l----------

1

- Traitement mécanique et corditionnement.
- Technique classique moyer~lement capita-

listique.
- l\lonopo1c société multinationale.
- l\iarché national étroit ct à faible crois-

1

sance.

,
- ELportations lil:1itées par l'industriali­

sation des pays voisins.

.../ ...
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56 Silicates

Gaz
57 liquéfiés

200

1 .000

40 %

30 %
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- Transformation du silicate de soude
vitreux en silicate surtout pour l'usa~e

interne de la société mère (savo!1-I1erie).
- Demandé récente de quelques entreprises

ivoiriennes •.
- Technique simple, équipement ancien.

- Procédé mécanique de liquéfaction de
l'air.

- monopole d'une société multinationale.
- Deuxième phase d'investissements avec un

équipement moderne unique en Afrique.
- Eetspectives de forte croissffilèe s moyen

terme.

58 Huiles
essentielles

1
1

300 30 %

- Transformation mécanique des aGrumes en
eSS8nces en vue de l'exportation.

- Société à majorité ivoirienne.
- 1ère phase d'investissements.
- Difficultés d'approvisionnement en agru-

mes (prix trop bas :pour intéresser les
plcllit:;urs européens).

1

Autres
59 produits

chimiques
300 20 %

- Principalement : formulation et condi-
tionnement de la colle à usage industriel.

- 1È~re phase d'investissements.
- Contingen-cement du :narché.
- Technique non encore adaptée à la fabri-

cation des colles spécifiques industriel­
les.

i -
1

,
!;

1 Fabrique 2.400 64 % -60 ouvrage en

1

plastique

1, -
1

Transforma t.i on mécanique des 1:.1atières
plastiques (injection 1 extrusion, souf­
flace, thermoformage, maroquinerie).
Concurrence tr~s forte d'entreprises de
taille noyenne et petite sur un marché à
croissance rapide (44 %en moyenne depuis
1966).
Taux de croissance moyen annuel des in­
vestlssements égQl à 50 %de 1966 à 71.

Total En~r~prisel·
ch~~que3 18.500
diverses

1

1o1FabriquG 1.200
1 caoutchouc
inaturel

90 %

Surcapncité structurelle liée à l'étroi­
tesse du marché, aux techniques de
conditionneme:1.t, à la concurrence et
aux investissements rÉcents.

Trai ter;18n t du latex par des techniques
m.odernes.
Investissements fane ti ons de l'évolution
de la culture nationale d'hévéa.

. . .1. ..
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1

,
Fabrique ! - Techniques simples permettant une produc-

20 ! ti on élas tiqu e .pneumatique 500
1

70 %
ch.

,
air

1
- Marché ~ forte croissance.a 116

1

-
- 'rechnique simple.

4°IMousse 200 50 %1
- I,larché trop étroit y né cessi té d'une diver-

latex sification des produits.
,

Total Industries 1 .900 82 % La croissance rapide des ven tes assure
caoutchouc un bon taux d'utilisation.

,

Industries Taux J'utilisation VOlSlnTOTAL chimiques & 30.000 63 %

1

de la moyenne

assil7liléesl du secteLlr industriel.

-- -- ..-

... -
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- les techniques archaiques u tilisé_e~ pÇl,r certai nJ s incJ.ns tri cs.---, -'.. .".. "- . ...•.._.. ~' •.. ~ .. _.-_ _.. '-"~.' .

permettent d'obtenir une ,~;r::mde élasticité de production par

les seules variations du f.:lcteL.lI· travail ;

- enfin, dans certains sGct.eurs de consommation courante où

le choix d'une fa~ble technologig est possible la concurrenC0

est très vive. Elle contraint les: plus STosses entreprises

à investir d~vantage pour 8l~'~liorcr ln qualité et divorsifil~I'

leurs rrodui ts·.

E) Qrigins ~éogr~~~que des investiss8ments.

Dans un pays dév-:;loppé, lesdépens2s effectuées lors

de l'acquisition Jss irnJ:lo~Jilis8.tions ont'un effet multiplica-

t ::>u.r ('"'''1' 1" :"rodu~t; '''''1 :-..~ t'l' '0""'··,1" . ,'""-' WlA ô(..}1 \... ..J-'.J.I ~.Li.~'.o.J .L~".,_t""::: •.

En Gête Cl- 'Ivoire, J.' 8.nalysG de l' oriicinc géographiql.t~·

d.os invGf> ti 8sements CUG1ul.~;j :,wntre Que 18. :pc~rt des achats 2.tL"C
, '.. ". . ;,.., . . . . l ,

diffen'}r;,ts secto\.œ~ de l'pc)[J.û",::,c :nationale pe rerresentc que

38 %, c0ntn,) :62 %. pour le:' ..~ch:::,ts clin'ets [2 1:' étranger (Table8.t1

nO 8). Cette. ::;tructurc, EH-:t :~ '·8.iJ=:"'J:urs proche'}: de c::ü1e COLcor-
" .. ! : i '

r~l"_-ti le sec·c;.;vr lnclustriel.ffi'-.:d'.Jl'Y'·J:li."

12S dépenses j.~C ·to:cr-:::i.(i· et de cOllstruction s:)nt

effectuifc.;; loc:üel'~C'.Gt d:-::.P8 Id;.:!"
1

totali ~~ cL:;:; ?Ji ,:ns,. d' éc~:'.}:r);:::~~cp.t,),
le tie~s d~ mobilier et 10 ~ des

}mportés parl'entrerrisG,

int~gralité.iMai8, la quasi-
1

50 %du ii,atéri el roula"l t;

f~~i3 dléta~:issement sont

Par ;·:..illcurs, 18.3' effc~ts de fuite reJ;.'""ttifs .'11.1X dépenses

lccales svEt' très Ülportants,' Ils v~,ricnt selon 12S c8.té(~ories

de biq:ns ~

- 70 f:, ùes ;",qllllts locaux .V().nl;.:~uX 6,Gtre]..'rises du bfltiment,

du g~~ie civil et Or lIon s:üt que

leurs c onSOlliffiélti O.~lS . intc.t::'{]l.~ in.irc"] ;j Jé t 8;; forte? proportion

d'origine E::xtérieuI'a et c[:.L'elho-E no ~)ubissent: cp'une légÈ;re
~. !

transf'orm8. ti on 10c-::10 '; i

- 25 fa dc.:s ,:,chats loc,lu.::~ ;:'é.r,r)licicnt au· sBoteilr commercial
..' • 'o ..•..

mode:rne 1)\.1. 8.UX services tCi"';i '-_drc ~~ s')péri eurs. Excepté pour

les véhicules Renault mont8G i\ l' ~id.j2.n ct un peu de I~'cibilier

d.:; faLl'ice:, ~i()n 10c.::tL::, l~: valc'uT o.jo:...:tée nationale SE' limita

aux marges cClJ.mercia10s.
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Abidjan monopolise 86,5 10 des dépenses réalisées sur

le territoire,ce qlli s'explique par la forte concentration

des industries chimiques dans la capitale.

Les revenus de l'étranger se partagent de façon à

peu près 8gale entre la C.E.E., (dont la moitié pour la France),

et les autres pays dévelorpés du monde. On constate donc que

le poids des 2chats en France est inférieur à celui que détient

le capital socinl franç~is. L'étudo de la corrélation entre

la nation2.1i té de l' 211tre~"'rise 'St l'origine des investissements

montre que celle-ci est faible, principalo2cnt pour les

sociétés r[~ultinationales &.. tecbnologie moderne.

De cett2 étude, il résulte que d;lllS le cadre de la

maî tri88 des technologies, la Côte d'Ivoire en est touj ours ai,].

stade d'importation pure et simple d"s techrl(~='-ogics étrangères.

La dim8rlsion di:t marché ivoirien est un obstacle fondo.mental

au pass8,ge ~'. des étnpes supérieuT8s d&"ls la c,.}nstr:..~ction d'un

système indus tri el intégré. Au contraire::, nCJ:":l:::J avon.:> vu que

la faiblesse du marché final na~ional et le développement du

l!1t::rci:)é inGenédiair2 conduisent les entre~œises ::, .'ldopter cl "8

technolo[1i es de pl~.13 en plus c8.pi tali stique;;; pour conquérir

le rr.arché national ou étranger. La diversi té ;,.éographique et

techniqu8 des bi Gns d' éQuipem8nt est un obsta,cle supplémentaire

à l' intégrati:m nationa.le fut'trre.

Ce tr-:msfert dCb technologies lY'Od2l"neG est-il compa­

tible aV2C les contraintes locales liées Q,' facteur trovail ?

11°/_ LE FACTEUfl TRAVAIL.

~armi les princip~ux objoctifs visés p~r les efforts

dt inc:.us (rialisrlti('ll de la Côte dl Ivoire se :3i tU(~ l'utilis:::'­

tion d'une mrrin d'oeuvre abondante et peu Qualifiée en vue de

réduire le chômageù.rbain; :3.insi qU2 lR. participation croissant!'::

des cqJrcs ~ationaux à 12 direction des entreprises.
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A) Evolution des effectifs.

Avant d'analyser en détail la répartition des salariés

entre africaino et expatriés~nous allons suivre l'évolution

de l'ensemble des effectifs.

1) Evolution du nOE}bre de 3'118,riés,

Le no~bre de sQl~riés est p~ss~ de 763 à 2.604 et

4.347,dc 19G1 à 66 et 71, (Tablenux nO 9 et 10). Par rapport

à l'ensemble dûs soplois inJustriols,ils représentent respec­

tiv6men~ 9 %, 13,5 %et 14 %,aloI's q~c 18 ~liffre a'~ffaires

corrcsv)nda,nt des induôtriGs chimiQu~;s est ég(ü à 13 95 %9
23,5 %8~ 19 r~. Pn.r l'r::TPort à 1::, moyenne dU:;;E'cteur industri81 9

18. chirÜe e st ~G;rlC rGlntj VC~:lç:'n 0 I:~_~ "lab.2..I...,~'3,i!~ll.

r l'intéri?tu' di:'; ce sectour 1 0tl remarq:_1C;Y,,?-, tout2fois~

que cert2,ines sous-branches utilisent bCi~U_C(:;up de l:ain­

d'oeuvre par rapport ,'1ü. Lor,t:-'nt Je lc-:urs il","vestisscl'Wr..tS.

Parrr';, les f'n-+;repri ses le s plus "18..bor l;"si:::.l[;" on trouve :

- certaine~J iné1ustl'ies de formu.lation et (i.e conditionnement
, t l 'A t ' t' l t' " , t'GOr.1 e cas e2ccremc es repr8s8n e par es P'.1S olC1QC3~nSec 1-

cides ~ G Cjô des emplois p01Jr 1 '% (-les invos t,is~~cll:cnts ;

- la fabricatio~ d'ouvragos en plastique ~ 19,0 %des effec­

tifs pOUL' 7? 5 %des i.Lver,tisscments ,et los iê'TticlGS chaussants ~

16 %de3 e~'j~',jctifs pOUl' 6 '}~ (les investi ::;selilcnt',.

l'al' contI (;, le s indu3tri ,:;s Èx tcchnologi (; r::oderne

>~éluternent capi talistiqucs sont -~~!eii. créFl.tricus H' cL·'plois. CI est

ainsi que lu s proàui ts pétroliers 0 T le s engrai s font s, eux

seuls 40, 5 j~ des invcstisseLc~nts,mais employent seuler"'Gut

12 %des effectifs.

;3i l'on COf'"pare la structure du nor: 1''11'8 rle snlariés

avec celle ,':':J monL'::Y.lt des investisscr''Jc:lts ,on a la réparti tian

Suivante

45 %
37 %

,!
!,
!---------,,
!

------!
18 % !

---------

...
75 ~

21 % :
----'--'--'---,'--'--~--

4 % 1

! ' i! Gr'ou_pe i% Investiss.(rappel)i
! .....---"""""-'--=-==--=:.!=-
i Supérieur ,
,---' .-.-,----'--. r
, Moyen ,
!--_._~.. _-" ----~,'

, Inférieur
! !
-------~_._-----,;,....-----------
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Tableau na 9

1971 .
1'.

1 1 1961 Il 1966. JL ...._
SB. : D~nomination : Il!1 ! 1

... A {-1)IE (2) Totaux!!A (niIE (2);. Totaux liA (n!E (2)11 Totaux
1 ! . . . 1 Il ! 1 1
, ! . .... J . ! ! .1J .. 1 ... ·L

1 00 \ Articles chaussants 1 70 \ 1 1 71 11 481! 40 1 521 !! 655 1 38 \ 693 J

\ 1. . 1 ! !. Il ! \ !! 1 1 . ;:==f=====r-============================1=====-T========-TT=====T-=====T========ff=====f=====T========'• 1 • . • ".' . J

1 11 ! Lubrifiants 1 1 II! !! 3D 1 1 ··31;

.! 19 Raffinage 110 1 120! 60 180!! 175! 48 223 J
1 !! ! !!! J
! li! J

741

10

42

10

636

10

22

10

5

10

17Gaz liquéfiés

Silicates

Ouv. plastique

58

59

1 60
. 1--....;...--------------;..-.---.;,.-----;..;...---=----------,;,.;.--'''"---"'----1:

56

·1 57
1

1 ..... Il! J
ITOTALI P~trole et dérivés - 120 60 180!! 205! 49 254 J
1 1 . 1 ! 1 !!.! ! ! . ! J==f=====f======================f=====f=====f========TT=====f=====f========ff=====f=====f========)
! 20 Engrais I! !!!!1 237 1 20 257)

! 3 Pt··dl!100 7 107!! 1 1 271)! O. es ~c~ es 1 ~. 259! 2 )

! 51 Vernis, peintures 1 18 2 20! 122 21 143 14; 16 165)
1 ! )
1 53 Savons, lessives 560 12 572 ! 710 47 757 691 40 731)

1 54 Produits beauté ! 95 7 102 132 7 139)
1 1 )

55 Allumettes 154 10 164 166 7 173! .)
10 )

48 )
)

Huiles essentielles 1 128 4 132)

'Aut. prod. chimiques 1 42 1 43)
1 )
1 22 3 25 143 14 157 1 787 36 823)
1 1)

.! ,)
!TOTAL Ind. Chim. diverses 1627 22 649 ".370 1 112 ! 1.482 !2.642 150 2.792 )

==~~====f======================t=====~=====i========fi=====~=====f========Ti=====T=====T========~
1 10 1 Caout. naturel' ! 40! 3! 43 295! 12! 307 I! 379 15! 394 )
\ Il! 1\ 1 )
1 20 ! Pneumatiques 1 110! 4 114! 1 156 7! 163 )

! 40 Mousse latex r ! 1! 47 4 51)
! Il )

! ! ! )
1TOTAU Ind. caoutchouc 40! 3 1 43 ! 405 16! 421 !! 582 26 t 608 )

t=-=====f======================t=====f=====Y========T+=====~=====~========~t=====T=====f========~
1 T AL! Secteur chimique ! 737! 261 763 112.376 1 228 ! 2.604 ! l4.084 1 263 1 4.347 )

:=======~:a================;===~=====~=====J==~=====~~=====~==~==J========~J=====J=====~========)
1 A =Africains

E =Expatriés
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Tableau nO 10 Evolution de la structure des ~ffectifs dei entreprises chimiques

En pourcentage

8R.

, ,, . ,
,S8. , Dénomination

1

1
1961 .

! 1
! !

·1966
Il
! !

1971

5,0Raffinage19

12

14

!! ! ! ! ! ! !
00 Articles chaussants 9,5! 4,0 9,5 !!20,0 !17,5 ~o,O! !16,0 !14,~! 16~D

, l , ! ! ! ! ! 1 ! ! ! !
:====f=====f======================f=====f=====f========TT=====f=====f========fT=====f=====T=======

'" '" • ~. • o· • '" • '" • '" .. '" .

11 Lubrifiants !! !!! !! 0,5 ! 0,5! 0,5
! ! f !! 1
!! 5,0 ;26,5 7,0! 1 4,5 ,18,0

!!! ! !

4,0

64,0

1 ,0

3,0

1 ,0

19,0

2,5

1 5-,

2,5

4,5

6,0 4,0,
; 15,5 17 ,0

2,5 3,0

2,5 4,0

1 ,0

3,0

1,0 ! 0,5

~9,0 ! 14,0
!

6,0

1 ,52,5

6,03,0

! !'
4,5

r
3,_0

! ! !-

2,5 ! ! 5,0 ! 9,0
, 1 ,

75,,0 ; i.?0,0 ·20,5

! ! 4,0 3,0
! !-

6,5 4,5
! !

Pneumatiques20

30 Pesticides

51 Vernis, peintures 2,5 8,0

53 Savons, lessives 76,0 46,0

54 Produits beauté

15 55 Allumettes !
!

56 Silicates ! 1,5 ,
57 Caz liquéfié s

!
2,0 ,19,0

58 Huiles essentielles

59 Aut. prod. chimiques
!o' ,-

60 ouv. plastique 3,0 11 ,5
·1 !- .!. !

1 !
!TOTAL! Ind. éhim. diverses !85,0 84,5 85,0 !58,0 !49,0 57,0 !.64,5 !57,0
1 !!! !! !!!!====f=====f======================f=====f=====f========TT=====f=====f========!!=====f=====f=======
! 10 Caout. naturel t 5,5 !11,5! 5,5 ! !12,5 ! 5,5! 11,5 !! 9,5 6,0! 9,0

! !!, ! !
4,5 1,5 4,5 4,0

! !
16 40 ~1ousse latex !11,D 1,5. 1 ,0

! ! . !

! !
!TOTAL Ind. caoutchouc 5,5 !11,5 5,5 17,0 7,0 16,0 !!14,5 !10,0 14,0

! ! , ! , !!!!
==========!===========~==========f=====!=====f========TT=====!=====T========T!====='=====T=======

rOT AL! Secteur chimique- ! 100 ! 100! 100 !, 100 ! 100! 100 !! 100 ! 100! 100
1 ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !

~~~==============================================;===~=========~==============================~==

(1) A = Afri~ains

(2) E = Européens
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En villeur rel.c:tive les emplois créés SOrlt d'autant

plus élevés que le rj;ontant des investissoments est fai ble.

De ce fai t? l'indice de concentrati on des effectifs est mOlll:

fort que celui des investissements (cf. Cr9.phique nO 2).

L'ind.ustrialisation du secteur ayant une tendance

de plus Gn plus capit~listique,onpeut prévoir qu'il remplir~

de moins cn. moins son rôle ·de créateur d' eml')lois.

Cc~endant~ le transfert de technologies s'accompagne

normalement d'un tr:J.l1.sfert des cannai ssanceS. D.o:ms un premier

temps, il sc traduirn par un apI)Qrt de cadres et techhiciens

expatriés. Li.~ÜS, cette ir:;portation de "know-how" peut être

bénéfiquo à moyen ou long terme,si ello permet de former du

personnel Qualifié d'J.ns le pays d'accueil.

2) Evolution_yes effcctifs~8triés.

Iour l'onseœble du secteur? le no~brc ~'exratriés es,

passé dé 26 à 228 et 263,dG 1961 à 1966 et 1971,(Table.su nO>

Le taux c1e croiss::1.l1CC r.,oyen mmuel de ce f~lCt8ur de producti on

a donc fortel,:ent diminué d'une phase à l'8:LJ_tr2~ de 55 % ils

est tombé à 3 r.
Sur l'onscr::ble, le nombre moyen d'expatriés p8.r

entreprise est passé cle 3 à 7 Fl:.è cours de la prer;Jière pha~C'

pour redesc..ondrc à 5. Lef; n:osures visant à res-creindre l' immi··

gration Œu pprsonncl Qualifié et à contraindre les entreprises

à l' ivoirisntion ser.iblent ftvoir porté leurs pru.iiierc fruits,

De 1961 à 1966~ l'augmentation du. nombre d'expatriés

est dm l,rincip8.1eD1 blt à la création de nouvelles entreprises 0

Par contl"e au cours cle',,; dernières p..rméos ,le!": effecti fs ont

diminué en v~eur rclqtive et Sê0C absolue dans le3 sous­

branche s 14-19, 15-53 et 15-55 qui sont parmi les plus cap::' ~â.­

listiques (gra7hiqua nO 5).

D' .':'.prbs le r;1ontr:tnt de leur;] immobilise. tianS , les

industries :

- Ju groupe superleur emploient 56 %(ies effectifs exp8.triés,

du grou~e moyen eôploient 34 %des effectifs expatriés,

du groupe inférieur e~ploient 10 10 des effectifs expatriés.
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La proportion des expatriés dans les effectifs totaux

est ~'au.t811t plus faible que les entreprises ont des inves­

tissements élevés. Cette structure peut provenir d'un effort

plus grand d'ivoirisation de 1.'1 p8.rt de ces dernières.

3) Evolutior. des effectifs africains."

Leur no~brD est p8ssé de 737 à 2.376 et à 4.084,de

1961 à 1966 et 1971,soit ur...c croiss8IJce moyenne annuelle au

cours d(:~.:; d.eux phgses do 2G %et 11,5 %' La p8rt des afY'icains

a donc 8.uGkenté moins vite que cc-lle des expatriés jusqu'en

1966; depuis ellG croit plus rapidement.

Le;~ emplois moyens par entrerrise diminuent régulière­

ment: de 92 [~ 05 et 80 pour le 8 trois année;~ successiV8 s. Cette

évolution doit être mise :':n relation avec J_' accroissement de

l'intonsité c~pitalistique.

'~n 1971 1 les ent:r's:,rises dtl r;rClU)8 supéricttr n'emploient

que 44 effectifs africA.ins contre 38 0:0 r r"llr1 .J,.J \,.!

groupe !l~OYCE et 1J 7~ pour cc:lle s du {~:r'\Jupe in.f6:;:'ieur. Propor­

tionn(ùlcment à leurs investissemonts et chiffre d'i;',ffaires

les grosses industries sont donc bien "labor eaving".

Ce f'ont e~-,core les sous-br~...nches parmi les plus C8.1Ü­

tnlistiques qui ont subi les plus importantes dirr.inutions en

vo.L?ur relative 15-51~ 15-53~ 15-55, 16-10. (Graphique nO 6).

Ainsi, la croissnnce c.";.'J secteur eohim.ique se poursuit­

elle par~llèlemont à une moindre prceressior: du personnel aussi

bien expatl~ié qu' :J..fr.i ccli n. Si l '<:1 c:croi3se:~8nt r~es investi sse­

ments va ~ l'encontre de la réduction du ch8mage urbain,

condui t-il au fJloir:s 8 la formation de personn.el qualifié

nation'Ù ? Il est regrettable '111e EOUS ne disposions pas de

données sur l'évolution des catégories socio-professionnelles

par nation21ité. On devr~ 8e limiter t l'analyse des structures

de 1971. Il faut préciser~ toutefois~ ~lC l'africanisation des

cadres ct agents de maîtrise est un phénomène tout à fQit

récent.



INDUSTRIES CHIMIQUES

Graphique Nie EVOLUTION RELATIVE DES EFFECTIFS EXPATRIES

4,0

17,5

:::::::: ::::::: 16-30

18,5

14,5

14-10

15 - 58 Huile. essentiell••

15 - 59 Autres produit. chimiques

15 - 60 Ouvrages plastique

16 - 10 Caoutchouc naturel

16 - 20 Pneumatiques

26,5

12-00

16-10

-- 15--

15- 53 Savons tle••lves

15-S4 Parfumerie

15- 55 Allumettes

15 - 56 Silicate.

15 -57 Gaz Iiqueflés

12-00 Article. chaussant.

14 - 10 Pétrol. et dérivés

15- 20 Engrais

15- 30 Pe.tlcldes, In..éticides

'5 - 51 Verni••peintur••

16 -30 Mousse lote.



INDUSTRIES CHIMIOUES

Braphiqu. NOe EVOLUTION RELATIVE DES EFFECTIFS AFRICAINS

1961

. 12-00 .

1966 1971

16,0

Ut-56
15-57

18-10 --- - --- --"40-:::-=5I~=- 16-20 _:1;_

-::-.. 16-50

12-00 Artlclee clMluuanta 1S-53 Savons 1 I•••ives 1!S-58 Hull......nti.U..

14-to Pétrole et cilrlv" Je-54 Porfin.."i. 15-59 Autr.. produit. chlmtCI'U"

15-20 En,rais &-55 Allumettes 15-60 Ouvrage. plastlqu.

15-30 Pesticide•• Insecticides J5-56 SlIIcat•• 16-&0 Caoutchouc natur.l

15-51 V.....I•• peinture. 15-57 Boz liquéfié. 16-20 Pneumatlqu••

16-30 Mou... lat••
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B) Répartition par catégorie socio-profëssionnelle

et nationalité en 197L"

Elle a l,li êt;no estimée gr:Î,ce à l'enquête effectuée

en janvier 1971 p~r l'O.N.F.P ••

Les 4.347 salariés' se répartissent entre 2.958 ivoi-

riens, 1.126 africains non-ivoiriens et 263 non africains,

· soi t reapectivement 68 %, 26 %et 6 %du tot81 (Tableau nO 11,

Grnphique nO 7). Cette structure est 16gèrement différent~

· de celle de l'ensemble du secteLLr industrie:l Qui emploie pro­

portior..nellem0nt moins d ' ivoiriens (59 %,) plus cl' autres

· africains (36 %) et à peu près autànt d' expatries( 5 ~o) *.

Ce t"LC différence ne prov5ent pas du'· persormel qualifié

(personnel de direction, cadres et ~echniciens, agent~ de

maîtrise) où le t;:tuX d'ivCiirisation est équiv.::ùent à celui des

autres secteurs: 28 %et 29,5 %. Par contre, l'ivoirisation des

emplois sub,ü ternes (':iu.vriers spécialisés et m;:::noeuvres) est

nettement plus avancéE;: 72 % au liEU de 59,5 'fa. Cet effort

d' i voiI'is8.":~i on au niveLU de fai ble qualifi c~ti on touche aussi

bien le s pc -Ci tes fm trqJTises que les gro sses et les er;. treprises

de droi '1; CC·Eln1Uli que les priori t2.tres.

Au, niveau, du per.sonnel qUFllii'ié, II cnqt-1.ête en cours

sur le comportement des sulariés d~r-s le secteur industriel

devrait nous permettre de déterminer si,de par leur nature,

les ontreprises du secte'ur chimique présentent: des obstacles

particuliers L lq poursuite de l'ivoirisation. Nous p6uvons

déjà signaler l'effort de la S.I.R. qui Q mis en place un sys­

tème de form:'üi on pl'ofcssionnelle. En 1971, elle comptai t

déjà 4 C;:,dI'2S et 9 agents de maîtrise africp,ins,cc qui décou­

lai t de ses obligations d'entreprise priori to.iro avec partici­

patian de l' EtG t nu. co.pi tc.l social. Cepend8.n t, '.'I, S. L .-Blohorn,

.entreprise de droit commun sans }'8;rticipation ivoirienne avait,ell p

aussi, formé 4 cadres et 9 [l.Gents de n{aîtrise africaiAs.

* : cf. M. OllAT'fARA et C. SOBROU : "5trtlCtUI'8C: de::J s.qlares
et dos effectifs par catégorie socio-professionnelle dans
l'industrie i~loiricr:..ne cn 1971 11

• Sources statistiques de
l'O.N.l,'.I). - O.H.S.T.O.IL, docur,:ont de tr8.v,'),il, janvier 1974.
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Tableau nO 11 Répar·tition par catégorie socio-profp~sionrlelle

'et nationalité des effectifs en 1971

(============================================================================j( 1 ; 1 1 1
(Nationalité; Ivoiriens j Africains j non jTotal chimie ,Ensemble
( " ; non ,Afric _",ins , ; secteur ~

(
; ; ivoiriens ; ; ;industriel· . . . . (~)( t ! ! ! "! 7" ~

(C.S.P. !Nombre ~ !Nombre! % !Nombrel % !Nombre! %! i
-----------i------ -tll-i------i--ill-i------;-ill-i-------;-----i----------
Personnel l ' 1 1 1 Iii 1 j
, , . . 2 5 01~· - . - . 40·95 0%· 42 . 1 00)0' 1 0dlrectJ.on 1 '! ! ! l' {'! !' l' 1 ,
-----------!------ -----!------!------!------1-----, l------!-----l----------)1 1 1 l , 1 1 1 1 )
Cadres i 9 ; 9 oc;. ; 4 i 4 OC1l; 89 i87 0<17.; 102 ; 2 50:1; 2 0 l
t lu

,' . ., ,0. ., {o. ., {o. ., jO. ,
C llCl.enS 1 1 l , 1 1 l , 1· . . . . . . - .-----------,------:-----,------,------,------,-----,-------,-----,----------· . . . . . . . .

Agent s 1 8 ' %1 6 1 at ' 1 01. 1 8 ' ' 1 ~_, f'ot . e ; 0 ;44,0 0 ; 2 ; 14,010 ; 77 j42 ,0%j 13 ; 4,0%; 3,0
11,al rl s • • • • • • • . •
___________ ' I f I i ' f y , __· . . . . ... .

)

3,0

43,0

i

5 ,Ofa 1
!

E ' , , Iii ! 1

q~~i~~~~s i 130 158 ,510 1 35 ! 16,01o! 57 i25,51bi 222
! ! ! ! ! 1 !

----------1------1-----1------1------'------1-----1------~ -----1----------· . . . . . .
Employés! ! t ! ! ! !

l 'f 1 137 155,5%1 110 i 44,5%, 1 247 5,5% 5,5non qua l o· • • •• •

! ! ! ! ! ! ! )
----------- 1----- !----- !----- ! ------ ! -----.- !----- ! ------- ! ~---.-- --------)
Ouvri cr·s 1 1 l , i 1 1 1 )

;.350.;.78,5% ..195 i. 21,510 ;. .i ;.445.;10,510 10,5)qualiÎiés
! 1 ! ! ! ! !! )

-----------!------!-----!------l------l------!-----!-------1----- ----------)
01)vriers! ! ! ! / 1 ! l! lsl;écialisés! 1005 !70 ,0% 1 435 !)O ,O~o! 1 11 .440 !33 ,Opo 1 32,0

! 1 ! l'! 1 ! 1
-----------l------l-----!------l------ ~-----l-----!-------!-----!----------

, 1 Iii i 1

l\1a.nôeuvres ,1 245 i75,0%1421 ! 25,0% ,1.666 i38,5~~i
i Iii 1 i , 1__________________ e - .e • _

! ! l! 1 !
l , ,i' i fil

~ 0 t a l i2958 i68,0%i1126 i 26,0% 26); 6,0%;4.347 i100 %i
, Iii i Iii 1__________________ e - e - _

Ensemble 1 ! !! !!!!
! ! 01' ! 1 1 l 'i .~

i~~~:~~r::j _ f~ .~r'l l 3
6

,0%l _~ 5·~:L=:==L====L=:::-~=j
(1) Pourcentaee : total de chaque catégorie socio-professionnelle:: 100.



INDUSTRIES CHIMIQVES

Graphique NCl 7

REPARTITION PAR NATIONALITE ET CATEGORIE

SOCIO- PROFESSIONNELLE

DES EFFECTIFS

l1li l'voirie.

Cl Aum. AfricQ\n.

~ Auma

P.D~ Pw10nMI de dinlctIon

C:r. CodNI et tecIIn.....

IlIAIT. 1IcIftri.

ED. EM,ao,h qualifie.

E.Hg. ElllpiorH non qualf'"

0-0. Ouvrier. quaAtift

O.S. Ouvrier. ..,.cial....

MAN. Manoeuvre.

se.s ,

10,5

16,0

18.0

16,0

19,5

21,5

25,0

26,0

30,0

3~0

srr-----t'--I,O

tao
~O

14,0

DES SALAIRES

o.s.

C.T.

p.o.

O.Q.

0.8.

0.0.

u ......

MAM.

1IAJt.

p.o.
c.'r.

lIAIT.

E.Q.
E.ND.
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Ainsi 9 en 1911 j la totqlit~ des cadres et techniciens

africains faisaient-ils parti d'une entrerrise de taille

supérieure à technologie moderne, de ffiGme que 52 %des agents

de mai t:ci se,

Les sociétés à haute intensité de capital sont, donc?

celles qi..Ü::mt ~r::ux contribué à la formation d'un pe:rson~

nel qu~li:i'ié i\'oirien.· L8 systèce cl 1 éduc~tion professionnelle

Ll test P-:;"3 :J.dapté aux offres d' (;rr,plois spécifiQues du secteur

chinùql_h..! .3eules 18s 811trerrises '-LUX capacités i'inancières

sGlides ont eu IGS moyens, jusqu'ici, de ~ettre en oeuvre une

poli ti que etC:.; f orna -Li on professi::Jrncllc; ail niV82Ll d8S eadres

. et tccilnici:":l)s.

Par,i ~;(îl;.s le'J rati os cL: procluc tivi té 7 r.eus re ti en-

~ Indice "ror"uC+l' -\~-; ~'e' 01-.'.···-'Y'c.,··+(.-j,. caIll' t' 'll.1-,:," .l. . 1..1 '~'..1 r...l".i J .1" 1('"~_ "__ .:.1 \: _ \~_lA. _ " ~

=

Ina ice de ;Irocluctivi té r'pparente du travail

l.,..
.L

la 18ttn~ l sigc.üfiant 'indice.

C~iffre d'tffaires
Effectifs -----

*L2. productiyité ;.~::t dits "appr::renCrj" }-','lrce elu.'elle

recouv=:--8c,-,rLùnec modiii c::) ti on;:; ;::l tructurcüles dG}::} le s prix,

p{riode 1S66 à 1971 , un indice ~8S prix de vente a ét8 calculé

pour ch2.cune des sous-·br'C·nches 8 partir des volumes et vcleur

des pl'L':ciIJ::l.UX prod.ui ts fabri quéz. I,e l=,rix moyen' pondéré des

vc:mtc;:; ". aw:smemté de 1J % en. C.Üiq PillS ca'L-, sc: du blocage des

prix de laplup';.rt dos pro;:,ui ts i:~.JuGtriels. j\;'1;_,S avons adopté

2,rbi tr2.ir'";iij(;nt 18. m~me crciss.'J.LC2 pour 1..:::] investissements.

* ~ Vn'C~~l'TT II La mesure de la productivitc!!l PARIS. DUNOD~

Coll. SIGMA.
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Tableau nO 12 Evolution de la productivité apparente du facteur

capital et du facteur travail de 1966 à 1971 (1)

(1 = indice 1 en 1966)

======-===================================================================

1 ,4

1 , 1

1 , 11 ,41 ,81 , 1

SETlvlA ·T

15.53 !Savons lessives,

!IChiffres !I Chiffre!I. t·.!I nombre
i co-<=, ° 'ff' i lnveS1S- i . ,. aILalres . a alres· t .salarles
! l . -'- . i . ! senlen s 1
i 1DveSL1S il nombre i i

; .sements) ;salariés ; ;. {2· . .
-------,-------------------!----------I---------!----------!---------
12.00.;Articles chaussants! 0,7 ! 0,8 ! 2,0 1,5

• il"
v ••••

=======f===================!==========!=========!==========!=========
. '" i14.19 !Raffinage pétrole· 1,6 . 1,0 . 1,1 .
, !!!!

=======i===================f==========!=========!==========!=========
1 r.:: 30 'P t' . d '"' -i t·! 1 4 ! 1 6 ! 2 6 ! 2 5:>. . es lCl eü,~nsec lC i , i , , , , ,, ....

-------T-------------------!----------I---------I----------I---------,
!15.51 !Peintures,

--------~T---------------~~--!---------~!---------!------.. ,.-!----..------
! !
! 1,3 1,7 ! 4,0
1 l '

-------+-------------------._-----~---.--------_._--------_._--------

..-

..-

1 ,4

1 , 1

1 ,3

1 ,41 ,31 ,415.54 !Produits beauté
!

15.55 !All~ITettes,

!
!

! 1 Î i-------+------------------- ----------.---------.---------_._--------
! !

1,3 1,2 ! 1,3 !
, i , ,

-------~-------------------.------~-_._-------~.----------.---------! !
~ 15.57 ;Gaz liquéfiés 1,0 1,1 ! 1,9 , 1,1

.~ -------~-------------.--------- .------"'-- !---------- !------->-l. i ,

P< 15 0 60 !Ouvra/J'es plastique; (J,a , 1 0 1 ; 2,4 , 1 Q9
Q) ,'--' • .'. .'

t =======~===================!==========!=========!==========!=========, S::. l, l ,

'. ~ 16 0 10! Fab. cao1Jtcho'--~c ; 1 ,6 ; 1,8 ; 1 ,5 ;, ....
! ~-----~~----------------_!_---------!---------!_--------_!_--------,. !, l ,

! 16 0 20 !Pnewl1atiques ! 0,4 ; 1,3 ; 3,9 ; 1,4, 1···
; =======~===================i==========;=========;==========;=========~

l==== =~~=~~~=================~====:~:===j==:~:====!==-~~~====j====~~:==j
! Ensemble secteul ! 1,0 i 1,2 . i 2,0 i 1,7)
! ! 1 ! ! )
====-=====================================================================

(2) HSL, SIVOA, SAPH,CCP g C.A. et investisser,:ent 1970

(1) chiffres d Qaffaires et investissements sont calculés en francs constant
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De 1961 à 1966 1 pour l'ensemble du secteur chimique,

Pk a fortement diôinuée tanùis que Pw augmentait avec des

indices de: productivité passant de 1 à respectivement 0,4 et

1,3. Cette période correspond? Gn effet, Q la phase d'investis­

sements dG la S.I.H. dont le poids modifie les structures

globales. Toujours pour l'ensemble des entreprises on enregis­

tre de 196C à 1971 des évolutions plus significntives rlÜSQu'on

base 1 en 1966 on obtient: Pk = 1 et Pw = 1,2 en 1971. La

IJroductivi té du travail se serai t accélé rée t,'lndis que celle

du capit21 se serait stabilisée.

Toutefois, à l'intérieur du sectour,l'année 1971 a

connu certr.~ins changGc~ents profonds avec la création de nouvel­

les entre~'rü;eG capi talistiques, le démarrace c'l'une seconde

phase d:invefJGissoments POtT HoSoL. et SIVOA 1 et la chute des

cours du caoutchouc.Aussi, par sous-branche a-t-on tenté de cal­

culer un indice de rroductivi té qui élimine los c~1trerrises

récentes et les investissements non encore proûLtctifso On
obtient alol~s une évolution identique des n:tios Pk et P

V'l

égale à 1,3. Le rendoment Jes facteurs de p~0duction s'est

d '1' l +. . . , " "one QI:.18 l()Té pour es en wreprlses anCl (:(:118 f3, SOl T gr8.ce a une

meilleure 'l-tilisation dos capaci tés d,~ procluctior:,soi t par une

plus gr iJ-nd8 adaptation de la L1 ain d'oeuvre,

Iüalgré l'éGalité constatée,on assü;to ÈL lÀ.ne substitu­

tiondu calJital au travf'Ül à paY''::ir de 1971. En effet, de

1966 à 1971 J;_:::::.~ invc:Jti~:)S8rr_cnts en fr::u--:.cs cor.:.st:.'nts Oüt été

mu1tipliG'3 par 1,6 <"lU lieu dE:; 1,3 seulement jusqu1en 1970,

t8,ndis QUO les cffectifs rcst;:,:,ient à l'indice 1,3 jusqu'en

197î .

C:e choix d'inv8stissCI:lel-;.ts "capital usiri,~ll se retrouve

au niveau de tou te:'j les sous-branches. La seule qiÜ ff-~sse

exception tout au long de la période est la 14-190 Mélis, on

sait quo 12 S.I.H. est entr6e

productivité de ce f8.cteur au

dalls une nouvelle phase d' inves­

:lvoir forter-2nt e.wélioré la

COlH'S de la ph8.c~c; antérieure.

EalgrL la forte baisse de -productivité du capital dans

18s articlGs chaussants ct les ouvrages en plastique, ces deux

sOlls-branches ont eu un indi CG ct' invustisse;;]onts r::levé. La

concurrerce qui n sévi :.:;ur c~s marchés n contrn.int les entre-
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prises à diversifier les ~roduits et améliorer leur qualité

en intensifiant leur ccpitnl.

On von..i tats) aussi) une dimil1ui.;i on :~1J.bf1 ~i-ül tielle dE.

la produc'Livi té -.;."" c-:pj.tal dan;~; 188 ;1.rticle:s el C:8.outchouc

(16-10), LI indicc û,4 s' oxpliQue par une li18.UVF:.LH; apprécia :-iCUl

. du ills.rché de 1;":'. l)2.rt d'u.n in:J.vl.striel qui 8. procédé z:ies

investi:,;;sl':;i:Ic.~li"tG excessifs d2.ns M.R.P ••

D~nG touten les 8~tres activités les illdices de produc­

tivité ont ;;.,ugmenté pi.Œç.llèlement à ur. accr()issej~ent des

factêuL3 dG produc t.j:T: m~~:is pY!~tJ qLJ.U;10Et tCCLjOurS avec un

indice du c~.pitcJ. supôrj 81.lr 8 cEüui dt: tr2vail.

L'~tude des f2~cte'vlTs de pr::.dtcct:on a montré que la

dépendqncc vis·à vis ,:lf~ 2..'extÉrieur reste t:r'ès étroite aussi

bien du ..pùil.lt d~, vue cL .1.' cippor.t -'."cctnoloGiquc que du persor-.­

:ccl qualifié. D2113 quelle I:l€SUTr.? les fllAX de revenus créés p~r

CL'S cntrc'.iJriscc: cJntril::Juent-ils Ù :~ulgmeni~cr 12. vnleur ajoutée

rn ti·::mille ?



- 71

CHAPITRE IV------------------------

LES REVENUS DISTRIBUES

Les différents agents n8.tionaux perçoivent des revenus

.~ous forme de salaires (ménages) ,d'impôts et taxes ( adIllinis­

tra~ions),de fr:üs financiers (institutions financières),de

bénéfices et 2JJl0rtissements (entreprise.s),dont 1& majeure:

partie dcvrait constituer l~ valeur ajoutée nationale.

IOj- LES REVENUS DISTRIBUES AUXlVIENAGES . . ~

Les entreprises doivent suprlorter un coût sous forme

de charge salari8.1e qui comprend les sclaires bruts distri aués

et les charges soc~Q1cs. La répartition des snl~ires paT

nationalité et catéeorie socio-:r,tTofessionnelle El pu être réa­

lisée en 1971.

1) La chsrge salariille des entreprises

a) Evolution 'globale.

IUle est passée de 139,7 à 1.018,3 et 2.399,9 'mil~ions"

de 1961 à 19G6ét 1971, soit une croissance moyenne annuelle' ..

égale à 33 %par an, c'est-ù-dir8 3upé~ieure à cellc des

chiffres Q'aff2ires (26 %) et des'~ffectifs (19 %).

b) Répartition par sous-br~nche

En 1971 , les' sous-branches qui rerrésentent une part'·­

importrmted;:ns le total des salaires sont (Tableau nO 13) :

- les savons et lessives (1'5-53') .~ 19 %' En 1970, année

de fonctiolli18ment noro8.1, les sels.ires ne dépassaient pas 10 %
du chiffre· cl' i.)..ffaiTes 0 La modernisation de cette activité,·.

devrG.i t encore réduire le poid3 des sal:üres dans la valeur
a-ioutée •" ,
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Evolution des salaires par sous-branche
i

(en millions de F.cfa)

(================--=============================================================:

l
! ! ! 1961 ! 1966 ! 1971

BR! S.B.! Dénomination !------------!-------------!------------
1 1 1 1·1 1 1 ,.__i-__--i- i~::=~:l__~_-i_~:leu:i-_~ __i~::~~_j.. %_.

~ 1 l , 1 l , 1 1

è:~ ~ =~~== ~ ::~:~::=:::~:::::========== ~ ===~~~ ~ =:~~: ~ ==~::~: ~ ~:~~: ~ ==:~:~: ~ :~::~
1 1 . 1 1 l , 1 1

; 11 iLubrifiants ; -; ; - i -; 26,9; 1 ,1~

14! 19 !Raffinage !! ! 277 7 127. )C.'! 359 9!15 Oc
! ! ! ! ! '!' .1 ! ' 1 ' 1

1-----'-----------------------------1------'-----1-------1-----1-------1----· . . . . . . .
!TOTAL!Raffinage pétrole, dérivés - ! 277,7!27,3%! 386,8!16.15
l , , il' , r'

==;=====!============-~==============;======i=====;=======i=====i=======i====:

! 20 !Engrais ! -! ! 1 ! 125,3! 5,25, , , , , , , ,
i 30 jPesticicles, insecticides ; -; i 35,7; 3,590 ; 79,4 i 3,35· . .. . . .
! 51 !Vernis, peintures, laques ! 14,0!10,0%' 77,5! 7,6%! 140,-;; 5,85
1 l , 1 1 1 l ,

i 53. iSavons et lessives ; 72,oi51,51u i 111,8i11,0%; 459,5i19,15· . . . . . . .
! 54 !Parfumeries, produits beau.té! -! ! 38,3! 3,8%! 73,2! 3,15
, , , , 1 1 1 1

15; 55 iAllumettes ; -; i 51,0; 5,090 ; 124,3,5,25

l 56 !Silicates 1 3,0! 2,01"! 3,5! 0,3%' 4,2! 0,25
l , rI' i ,

57 iGaz liquéfiéS ; 22,2;16,0%i 40,6i 4,0%; 45,9; 1,99

58 !Huiles essentielles !!, , '34,1' 1 ,45
i 1 l , , , ,

59 jAutres produits chimiques i ; i - i ; 11 ,8 i 0,55. . . . . . .
60 !Fab. ouvrages en pIast ique 1 10 2' 7, 5to! 48 ,8! 4,8%! 325,7 !13,65

l , '! ' , , ,i-----t----------- _. ... .---------r- !---t--- _.._. ·t---1-- t--
1TOTAL'Industries chimiques diverses! 121,4!87,0;:' 407,2!40,0%!1.423,5!59,35
, r 1 i , , i

==;===== =============================;======;=====i=======i=====;=======i====:
! 10 Fab. caoutchouc naturel ! 14,3!10,01u ! 88,7! 8,7%! 147,9' 6,2~
i , ! , i i ,

16; 20 Fab. pneumo cham. air,rechapoi ! ! 26,8; 2,6%; 77,8; 3,2~

! 40 .,Mousse latex ! -, , - ! 18,0! 0,85, ,~ ~ ~ , , Ç i ' , -

· . . . . . . .
, , i i i·' 1
iTOTALilndustries caoutchouc , 14,3i10,0%i 115,5,11,3%; 243,7i10,2~

~~=====!========~====================!======!=====,=======!=====!=======!=====
, , l , , ,

TOTAL !Secteur chimique ! 139,7i100 %i1.018 13;100 %;2.399,91100 5
(------+ - --- -1 ---±=====±======-±-_---±-=- ± :



- 73 -

- le raffinage du pétrole (14-19) : 15 %. Aw'c seulement. 6,2 %'
de charge salarinle par rapport au chiffre d'affaires,on atteint

l'un des ratios les plus faibles avec les lubrifiants

(14-11 : 3~1 %) ;

..;. ensuite viennent deux sous-branches 1 la fabr~cation d'ouvrages

en plastiqu.e (15-60) et les articles chaussants (12-00) avec

respectivement 13,5 %et 14,5 %' Ces deux lJI'oductions sont
parmi les plus "labor using": 21 %de charge salariale par

rapport au chiffre d'affaires.

La part de chacune des autres sous-branches est infé­

rieure à 6 %de la charge salarial~ globale.

c) ~épartition de la charge salariale.

En 197 1 , la charge salarialo se veDtilait de la manière

suivante =

1.190,0 millions de salaires africains, soit 50,0 %,
771,0 millions de salaires expatriés, soit 32,0 %,
439,0 millions de chargos sociales, soit 18,0 %.

En fait, les charges sociales paraissent sous-évaluées

certaine: 8 dépenses rela tivos Gu. personnel, princ ipalcmen~

expatrié, ont été comptabilisées dans divers postes du compte

d'exploitation de façon non identifiable.

La charge salariale par rapport au chiffre d'affaires

ô>t).gmente Y'bL;ulièrcment "tU Celurs de la période. Pour les tro is

années retenues, el18 est égale successiven~ont à 8 10, 11 %et

12,5 %' .A titre üe comparaison, la charge salariale du secteur
industriel est de 13,5 %en 1971. Elle est plus lourde pour les

petites et moyennes entrcprises,pour lesquelles elle représente

15,2 %du cLiffre d'aff8.ires au lieu de 11,5 %pour les grosses.

2) Les fmlG.ires par n."1ti onali té.

Il n'a pas été possible de suivre lI? réparti tian des

salûires par n2tion~lité sur l'ensemble àe ln périoùe. Toute­

fois? de 1967 à 1971, nous pouvons calculer la ventilation des
salaires entre s.fricains et r.on-r;.frj_cains à pn,rtir d'un échan­

tillon ro~r6sentQtif qui com~rcüd 40 %d~s eff~ctifs du secteur.
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L'indice des salaires moyens par catégorie~ base 100 en

1967~ au~ait suivi 'l'évolution suivante

3) Salaires~ar catégorie socio-professionnelle et nationalité

en 1971.

Grâce aux inforl1J.ations fournies par les résultats de

l'enquête O.N.F.P. de 1971 nous avons pu estimer la structure
socio-professionnelle des salaires cette année là (Tableau nO 14~

Graphique nO 7).

L'ensemble des salaires versés~ charges sociales
déduites~ qui s2élèvent à 1.96_:~0 Iilillions~ se répartissent
entre les

ivoiriens : 44~0 %pour 68 ~ des effectifs~

les africains non ivoiriens 16 9 5 % pour 26 % des effectifs,

+es expatriés 39,5 %pour 6 %des Gffectifs.

Le salaire moyen annael des ivoiriens est voisin de

celui des autres africains 296.000 frarLcs contre 290.000.

Celui d03 expatriés est~ rappelons-le, égal à 2,9 millions.

Par catégorie socio--professionnelle ~ on a les structures

suivantes:

1) Personnel de Direction : 9~5 %dos salaires (1 ~ des effectifs)

dont 96,0 %aux expatriés, pour un salaire moyen annuel de

4,4 millions. Les écar~8 de salaires eDtre expatriés et ivoiriens

sont seulement de 1...L1~ mais si on y incluait les avantages' en

nature ils avoisineraient 1 25•

2) Cadrœet techniciens ~ Î6~0 »des salaires (2,5 %des effect~fs)

dont 88 c;~ versés aux expatri és, 8 ~f., aux ivoiriens et 4 'fv aux
autres africains. Le salaire moyen annuel est égal à 3,1 millions.

Les écarts de salaires entre les expatriés et les africains
sont identiques à ceux de la catégorie du personnel de direction,

1 ,1 •
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Tableau nO 14 . Répartition des salaires bruts annuels Qar nationa-.
lité et caté~orie socio-Erofessior~elle en 19,7 1 .

(en millions de F. cfa)

Autres ! NonIvoiriens africains ! africains TOTAL
! ! ' .,

ra 1
%

1
%

, ,
0:)c. S.]? iValeur iValeur ;Valeur 1 Valeur i, 1 ,

Personnel 8»0 4 ~O%! - ! 185,5 96~0%! 193,5 9 1=;%,
direction ~ -' .

! ! !
1 ! , !

Cadres~ 25»0 8 »Oro! 12~5 1 4 0'Îv 1 276 »5 88 »010 ! 314~O !15 ~O%!Techniciens ~ , .
! ! t ! . ! ! ,

! ! ! 1 t !Agents de , 81 ,5 t 26~O%! 31 ,5 10»0%! 201 »0 64»0%! 314»0 t 16 01"
maîtrise • 9 l,0.

! ! ! ,
! '.

, i

t t ! ! , 1 t ,
Employés t 61 ,0 ! 33 ~09o 1 17~0 ! 9,0'/01 108»0 , 58,0%! 186»0 ! 9~J%!qualifiés ! ! t , ! ! ! ! 1

Employés ! ! , !
, r !

! 20,0 51 ,Oi~! 19»6 , 49 ,O~~! J
,

39~0
, 2 00~:

non qualifiés ~ / :, ! t ! ! , ,
0 .., 1 ! T ! f i

Ouvriers , 178,0 79 ,O/~! 47 »5 . ! 21~O%! ! ! 225»5 !11?51c iqualifiés ! ! , ! , ! i !

t 1 f ! ,
Ouvriers i 264,0 69,0%! 118 »5 3 ~ 071 t ! 382»5 '19 r::ci,ispécialisés I? " • • ,.JI"

! , 1 ! ! !
! t f f 1 1

Manoeuvres 232,5 74 ~O~o! 81 »5 26 »070 : ! ! 314,0 ! 16 ,O~~!
1 V ! r , 1, r 1

! l .

Total 870»0 44,0% ! 328,0 16»5%1 771 »0 39,5%!1.969~0! 1OOr~!
t , ! ! !
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3) Agents de ma1trise : 16,0 %des salaires (4,0 %des effec­

tifs) dont 26 %versés aux ivoiriens, 10% aux autres africains

et 64 %aux expatriés. Le solaire moyen anru:el est égp..l à 1,7
millions. Pour cotte catégorie les écarts de salaires entre

le personnel expatrié et africain sont dans le rapport de 1 à

~

4) Emplo;rÉs gualifiés: 9,5~! des salaires (5,0 %des effec­

tifs) dont 61,0 %versés 8.U ivoiriens, 9,0 %aux au tres

africains et 58 ~ aux expatriés. Le salaire moyen est égal à

0,83 Billions. 10S écarts de salaires sont aussi de 2,5.

5) Ouvriexs~~alifiés : 11,5 '10 d(~ssalnires (10,5 %des effec­

tifs) dont 78,5 %illlX ivoiriens et 21,5 % aux autres africainG~

soit un snlaire moyen de 0,5 million quelque soit la D"ltiona­

lité.

6) Ouvriers spé cialisés : 19 ~:3 C;~ des sal2.ire s (33 %des

effectifs) dOilt 70,0 ~~ 2cuxiv,)Ïriens et 30,0 %aux autres

africains, SGit un salc.ire moyen de 0,26 millions qU'31que soit

la nationali ts .

7) Manoeuvres: 16 %(les salaires (38,5 't~ der.o effectifs) dont

68,0 %r:J.x ivoiric:ns et 26,0 %aux autrc~s africc~ins, soit un

salaire j,loyon de 0,19 million pour chacun dec:; c.~roupes.

ün rernrquer r , que los écarts de salsircs entre les

manoeuvres et 1c: personnel de dir.::ction SOlit di1ns le rapport

de 1à 43. TI:::ùs~ à l'iL.térieur do chaque c:::Ltécorie, les diffé­

rences p~r nation~lité sont réduites. Elles sort pratiquement

nulles entre le::; ivoiriens et les autres africains pour toutes

les cat6~orics. Elles ne sont que de 1,1 entre les cadres

supérieurs expcctriés et africains. Pllr contre, elles atteignent

2,5 pour les agents de ma~trisG et les employés qualifiés seloll

qu 1 ils sont afric:ll ns ou r..cm r:fric8ins. Du point de vue de ses

coûts, l'crtrcrrise a donc intérêt à africaniser en priorité

au niveau des cadres moyens. Par suite d(~ leur rareté, les

entreprisos Qoivont offrir des 821aires relativement élevés

aux cadros sup,~ri(mrs si (;11e8 tiennent à le s g::rdcr.
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Sion compare ces salaires à la moyenne correspondante

du secteur secondaire moderne on constate qu~ils sont en moyenne

superleurs de 20 %dans le premier groupe. Outre la plus grande

qualification des emplois du secteur chirciqu.e et la :plus forte

proportion d gexpatriés qui en découle, le salaire nloyen par caté­

gorie dépasse de 5 à 17 % celui des catégories identiques du secteur

industriel.

Lo principal focteur explicatif de cette différence de
salaires soœble résider d2ns la plus forte proportion d gentre­

prises dépendantes diLIT! groupe: 91 %au lieu de 69 %pour IV en­

semble industriel. Or, pour les emplois à haute qualification,

les salaires Doyens versés par les sociétés individuelles sont
inférieurs de 20 à 45 % à la moycmne du secteur'. Par contr'e, les
écarts sont pratiquement nuls pour les emplois subalternes.

11 0 / - LES REVENUS DISTRIBUES A L 9AD~:TIPISTRATION

L 9Etat perçoit des revenus sous forll'e d 9impôts directs
et indirects au cours de liactivité de 1g entreprise. Par contre,

il subit une perte sous forue cle subventions ou di exon(-:rations

fiscales.

1) Les recettes fiscales du li~tat.

Au st c.de de 1 9exploi·t ation, 1 vadministrati on perçoit

des impôt s et taxes cliv(;rses (iont 15 Î~ de 'l'VA et 1 'f~ d 9iLpôt s

divers dans le régime normal. Au stade det.: résultats, les entre­

prises subissent deux sortes de prél~vements, 19impôt sur les

bénéfices industri els ct cOIllf;;erci aux (B. I. Co: 33 'J, du bénéfi ce

après déduction de certaines opérations de .Dertos et proiits)

et le vérsement 2U Fonds National d'Inve;;:-,tissements (F.N.l. :

10 %des bénéfices).

En 1971, le secteur a versé à 19Etat 1 819,8 millions
qui se décomposent en

1621,8 Lillions d°iulpôts indirects,
128,0 millions de BoI.C.,

70,0 millions de ~.PoI ••
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La pression fiscale globale brute n'atteint que 9,5 %
du chiffre d'affaires, dont 8 9 5 %pour la pression fiscale

ind irecte qui peu t être répercuté sur le ' consommateur et 1 %,
soit une .tJart infime 1 pour 11'1 pression directe,dont le F.N.I.qui

est récupérable en cas de réinvestissements.

Les impôts directs sont égaux à 26,5 %cJ.u bénéfice

brut d'oxploitation après déduction des pertes et profits au

lieu des 43 %théoriques.

La relative faiblesse des impôts indirects s'explique

,.par les doux raisons suivflntes :

- les taxes spéciales sur les produits pétroliers n'ont pas

été comptabilisées au niveau du secteur in(~l'striaI ~ étant pré­

levées au, Gtade de lû commercialisation,

- certains produits ,tels que les ene~Ris,con3idérés d'intér~t

national sont frarl)és c1''J.De: T.V.A. réduite.

l'ar ailleur3~ l.,-QQimpôts (~iI'C'ct8 sont peu inir "'rtants

par sui te \lu r.ufilbre élevé rl' entrcpri 8:'8 nouvelle s ou 2yo.nt fffi t

de gros LlVestissements les cinq dernières années qui sont

alors ex6n~rées totalcnent ou p8rtiellemcnt do D.I.C .. Nombreu­

ses sant, aussi,les sociétés n.y:mt déclaré l~IJ8 pertes excep-

ti cfl.nelle s en 1971 •

Pour toutes cen raison3, ce sont les entreprises de

taille supérilJure qui ont la l:'1ressibn fïsc81e globale--la plus

faible ~vec seulc~ent 5,0 %du chiffre d'affaires.

Si l'on tient compte des subventions dont bénéficient

la SIVENG et le CmTSORTlilli;, ln pression fi seale glob2.1e nette

tombe à 1.628 rnilli ons, soi t 8,5 %du ebiffre_,_~'affaires, et la

pression fiscale incli rr::cte nette à 7,4.....%.

2) Les exnnér:::tions fiscales.

Le montant des cc~)nératiow:; dont ont bénéficié les

cntr6priscs prioritaires s'est élevé à 291,3 millions en 1966
et 512,4 millions en 1971.
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Cependant, cette dGrnière année~ tout en réalisant

26 %du chiffre dPaffaires du secteur secondaire, ces entrepri­

ses ne bénéficiaient que de 10,5 %du montant global des exoné­

rations. Leurs privilèges fiscaux sont donc relativement faibles,

bien 'lu Pelles trari.sforment principalement des lùatièr8s premières

importées. Ceci vient du fait que la SIR est située en zone fran­

che et que la SIVENG utilise une matière première stratégique qui

ost frappée de faibles droits de douane dens le rég:i,.me de droit

commu.n.

111 0 / - LES REVEfmS DE L Pj~FTRE'PRISE

L03 revenus de l'entreprise:: sont constitués par les

bénéfict0 et par les amortissements, soit avant soit après impôts

directs, diviQendes et Qiverscs a~tres déductions du compte de

pertes et profits (autofi.üancement brut ou net). Après avoir

mesur·é lPévolution de C8s composantes, nous caleulerons les ratios

qui nous paraissent les plus significstifs sn l'état actuel de nos

travaux•.

A) Evolution des bénéfices-

1) Bénéfices bruts d' exploi tati..5m (T2.blc:uJ. nO 15)

De 1961 à 1966 et 1971, le "bénéfice brut· est passé de

122,5 à 518,0 et à 74'J,6 milli:.)ns, soit une D1ultiplication par

4 ,puis par_1,4 au cours des deux iJhases, tandis que le chiffre

d'affaires l'était par, respective0ent, 5,2 et 2,0. On constate

donc un léger ralcntissefi ent r-81a~if de la croissance des bénéfices

ces dernières anrlées.

En 1971 ,. les '.Jranches 12 et 16, avec 16 %du chiffre

d'affaires, ne réalisent que G,5 % de:] bénéfices, la première

à cause de 'la concurrence déjà signalée et du fait que de .nom­

breuses petites entreprises dissih!ulent probabler;lent une plus

gr81lde part de leurs bénéfices~ la seconde à cause de la chute

des cours du caoutchouc cette année là. Le bénéfice de la

branche 14 8st supérieur à la part qu ') ellE: occupe dans le

chiffre d'affaires. La branche 15 nVa qu'un ratio moyen qui
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Tableau nO 15 Evolution des bénéfices bruts d'exploitation

( en millions de F. CFA ,)
======~============~======================================~==============================::

\
j

)

)
)
)
)
'\

)
)

1,5 %
12,0 %
24,0 %
2,0 %

21,5 %
0,5 %1 ,6

8,2

9,6

111 ,3

61,5

62,5 %1 126,7
!

5,9

76,5

Silicates56

( , , )

~ BR S.B.: Dénomination :~-V--l--~;~~-%----:V---l--~=~~--%----:--V--l--~~~~-%----~
(, ! a eur! 0 a eur , 1 a eur, )
(---- ------,------------------------------,-------1------- -------,-------1-------,------··)
(12 00 JArticles chaussants 6,7 ! 5 s 5 % 114,4 1 22,0 %1 32,6 1 4}5 %)
L___ , ! 1 1 1 )(---- ======,==============================,=======.======= =======,=======,======= =======)
( 11 jLubrifiants' ,;

14 . j

( 19! Raff inage 0,9!,.
(---- ------,------------------------------!------- ------- ------- ------- ------- -------)
(1 !!' .'
( TOTAL 'Raffinage pétrole, dérivés! 1 0,9 330,7 44,o;fo)
(____ 1 l ' )(---- ======,==============================,======~ =======,======= ======= ======= =====~:~

( ,20 iEngrais . .

( 30 IPesticides, insecticides

~ 51 :Vernis, peintures, laques

( 53 1Savons et lessives

~ 54 :parfumerie, produits beauté

(15 55 Allumettes
(
(
( 57 Gaz liquéfiés 28,0 23,0 % 47,0 9,0 % )

~ 58 Huiles essentielles ?
( 59 Autres produits chimiques )
( i
( 60 Fab. ouvrages en plastique 1 19,7 16,0 % 25,0 5,0 % 1 )
(---- ------ ------------------------------1-------1------- ------- ------- -------1-------)
( TOTAL Industries chimiques diverses! 130,1 106,5 % 390,9 75,5 % 368,7 ! 49,5 %)
C___ 1 1 )(---- ====== ==============================,======= ======= ======= ======= =======I=====~~)

( 10 Fab. caoutchouc naturel . 0,9 1,0 %, 5,9 1 1,0 % 1 )

( 20 Fab. Pneumo cham. air rechape 1 17,71 3,5 % , )
( 1 1 )
(16 30 IMousse latex I! 1)
(---- ------1------------------------------ ------- -------1-------1------- -------,-------)
( TOTAL 1Industries caoutchouc 0,9 1,0 %! 11,8! 2,5 % 17,6' 2,0 %)
( 1 ------------------------ , 1 ! )
(---- ------ ------------------------------ -------,-------,-------,-~-----I-------,---, . . " "

( TOTAL ISecteur Chimique ! 122,5 1100 % ! 548,0 !100 % 1 749,6 '100 % )
(===========~=================~============~=======~=======~=======~=======~=======~=======)
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résulte de déficits parfois importants au niveau de certaines

sous-branuhes (15-20, 15-30, 15-58 et 15-59). Toutes ces pertes

sont dues aux entr8prises récentes qui ont eu des difficultés

de démarrage.

'rloutefois, si l'on analyse l'évolution arumelle des

bénéfices, on constate de très fortes v2.ria.tions. A un double­

r.-:2nt des bénéfices dG 1968 à 1969, fai t s'Ji te une stagnation

en 1970 et une b2isse de 50 %en 1971.

Cet'~e chute bru tale est due pour 38 % aux difficultés

d'adaptation rencontrées par la nouvelle. usine B.S.L. Blo.horn j

mais rlussi à des facteurs strclcturels. En effet, la hausse

des prix des matières prenières importées a commencé à se faire

sentir, de lllême que la concurrence aroissantc dans certains

domaines. C'est ainsi qu'au COlITS des cinq dernières années,

en ne considérrl.l1t que le bénéfice des entreprises qui ont eu

une activi té tout au long de la période, on constate une hausse

parallèle des bénéfices et de.:: chiffres c1.'8..ffaires ces deux

variables ont ~té multipliées par 1,8. fuais, cette évolution

résul te d' une double tcndn.nce : :,;. un tripler;,ent des béné fices

de 1966 à 1969 a succèdé une baisse de 40 1;, candis que les

chiffres LI' ?,ff;:üres continuaient leur ascension.

LèS cinq rllus crasses des entr8J1rises créées 2.vant

1969 ont vu leur b~néfice passer de 234 ~ 591 millions entre
*1966 et 1971 , c'est-à-dire une multiplication p~r 2,5.

Par1.l1èlo;,:c::nt y celui Ges entrerris es de tcli lle .t:"coyenne restai t

stationn8.ire y dG, 220 à 234 r:1illi ons, et celni des sa cié té s de

tail:Le i.i:1Eéricure au.ementai t de 67 à 120 millions. soi tune

mul tiplic;J.tion par 18. Les entrE.prises de t;-:;ille supérieure

Cepen-

dant y il nI e3t p8..S évident que la véraci té des données

compttlbles ai t évolué de la rJ.ênc faç on pour le s divers grou.pes.

Enfin y les résultats sont influencés par le pouvoir économique

de c~lacun des agcLts. C;est ainsi que, parmi les firmes les

pL~s grosses, la seule d.'lnr3 sA. catégorie Qui soi t soumise aux

* Pour R.S.L. 'le bénéfice de 1970 a été retenlL
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lois du marché de la concurrence Est BATA

seule à presen~er une perte en 19710
elle est aussi la

2) Bénéfice net ,

Il est le reflet plua exact de la situation financi2re

des entreprisEs.

En 1971? il svélevait à 340 millions? soit seulement

45 %du bénéfice brut? des pertes exceptionnelles import~ltes

ayant affecté les c02ptes de pertes et profits des plus grosses

entreprises. En effet? cette année là, le groupe des entreprises

à haute intensité de capital réalisait une perte nette de 6,7

millions pour un bénéfice brut de 244?8 millions.

Pour les allllées antérieures, nous ne disposons pas

pour lWinstant de données précises sur les bénéfices nets. Toute~

fois, d 9 après quelques sondages, on peut estimer quVen 1966 le

bénéfice net représentait 71 %du bénéfice brut et 66 %en 1970,

par sui te d wune augfllcntation de la pression fiscale ? soit r·espec~·

tivemont 368,0 et 858 millions.

B) Evolution des anJortis~jeF'c'pLs

LOG amor'tisse.nlents anrluels sont paesés de 49,5 à

332~1 ct 1 300?0 millions, de 1961 à 1966 et 19710 Ils r~'présen­

tai8nt respectivement 8,5 'f~, 4A % et 8,6 %du montant des inves­

tissements bruts cU1~lés.

Les fortes variations enregistrées au cours de la période

ne sont pas dues à un chfuv:.gement dans le comportement des indus­

triels ou dans la composition et :;? âge d.es immobilisations, fIlais

simpler.cient aux fluctuations de la situatio:n fir~ancière des

entreprises.

En effet? en 1966 la SeleR. étant encore dans une

période de démarrage, 811e avait différé la wajeure partie de

ses amortisseL'lents à cause des pertes subiGs. Cette année là,
. amortissements . é"

le ratlo investissements des autres entrcprlses talt egal
à 7?7 %, denc voisin de la moyenne. 1 vamélioration de la renta­

bilité de cette entreprise permett2it au r3.tio global de monter

jusqu và 11,7 ~b en 1968 et de se stabiliser à 8,6 % en 1971.
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La politique financière des sociétés ne semble donc pas

avoir changé au niveau des a~ortissements, mais il peut en
aller d~ffércmmcnt du point de vue de l'accumulation du capi­

tal.

Le graphique nO S,montre l'évolution des investisse­

ments bruts cunulés et des investissements et amortissements

annuels d'un échantillon d'entreprises.

, L'accumulation nette du capital est égale aux inves­
,tissements bruts diminués des amortissements. De 1961, è. 1971~

elle s'est élevée ~l environ 10 milliards en trois phases :

- une phase d'accroissement net des investissements de 1-961 à

1966,du 2 de très forts investissements annuels principalement

en 1964 et 1965 avec la création de la S.I.R.;

- une phase de désinvestissement net de 1967 à 1970, les

amortissCLlents annuels ayant été supérieurs 8.UX investissements

annuels ;

- enfin~ en 1971 les investissements bruts ont connu une

croissance eX8eptionnellewent rapide. Cette anriée lè~ les

investiss~Llcnts nets ont largement dépassé la SOIrill'e cumulée

des désinvestissements antérieurs,

Le désinvestissement de la période 1967-70 est dû

principalement à trois entreprises. Or~ deux d'entre elles,

R.S.L. et SIVOA ont réalisé en 1971 un investissement net

supérieur à pl~s du double de leur désinvestissement des années

précédentes. L'autre~ la S,I.R. devait réinvestir en 1972-73

un montant équivalent à, la somme de. ses amortissements,cuIJ).uJés.

Par ailleurs, si lIon ne tient pas compte des entre­

prises créées en 1971 et des imrestissements ini tiaux de toutes

les sociétés 1 on constate que les réinvestissements totaux ont

d~passé de 1.083 millions la somme de tous les arnortisseœents

cumulés au cours de la période 1961-71, ce qui correspond

approximativement 2. un réemploi local de 30 %des bénéfices

nets cumulés. Toutefois " cette observation ne pré juge pas du

montant ùes tr~lsferts de bénéfices. Il sera nécessaire pour

celà d'analyser les modalités de financement des investisse­
ments.
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C) Les rendewents financiers

~1) Le ratio de bénéfice net

Le rapport entre le bénéfice n01 au bilan et le

chiffre li' affaires mesur·e la re!1tabilité financière des entre-

prises.

Nous avons déjà signalé les raisons qui font de 1971

une année particulière pour certaines sociétés. Par ailleurs~

les fluctuations d~une année sur l'autre sont assez irrégulières.

Aussi aVOnS-llOUS calculé ur- ratio ~oyen pour chaaune des périodes

61-65 et 66-70. On obtient respectivement 3,7 % ct 4,7 10 0 IJa
rentabilité financière sc serait donc légèrement améliorée.

Un jugenlent sur la situation actuelle ne pourra être
porté qu 1 après une analyse approfonclie d.es ré3'.ütats de l'année

1972. Il est, en effet, nècessaire cle déterrdner si le changement

de t endance observé en 1971 est purUllent conj oncturel, ou s· il

correspond à ~8S factours structurels tels que la hausse récente

des matières pre~ières im~ortées~ Je blocage des prix, 17 acc élé­

ration de la concurrence d211s certaines activités et le choix

de techniques de plus en plus :lcG.pi tal intensives".

2) Ratio de situation financière.

La rentabilité du secteur peut, aussi, être appréciée

d'après le ratio de situation financière

Ca net
=

Bénéfice net + amortissement
Chiffre dOaffaîres

De 1961 à 1966 )uis à 1971, ce ratio serait passé de

7,5 %à 7,4 %et 8,5 %. On pourrait conclure à une relative
stabilité Jilais cc serait oubliGr le<] fluctuations annuelles.

Afin d' élL~iner celles-ci ~ nous avons calculé un

ratio llloyen a.n.nuél au cour·s des deux périodes 1961-65 et
1966-70 à partir d ~un 8chant illon dl entrepri ses.



INDUSTRIES CHIMIQUES
Graphique HV 8

EVOLUTION DE L'ACCUMULATION DU CAPITAL (en millions francs CFA)
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La rentabilité aurait fortement augmenté: de 7,~à 11,3 %.
Ce dernier ratio est proche de celui concernant le secteur

*secondaire moderne qui était égal à 11 %de 1967 à 1970 •

En ce Qui concerne les entreprises créées avant 1967,

on peut faire les observations s~.;ivantes sur leur si tuation

financière au cours de leur phase de croisière 1966-70

a) d'aErp.s la taille des investisseme~~s.

~our les trois ~roup8s, selon leur taille décroissante, le

ratio moyen annuel était égal à 11 fa, 16 'J~ et 7 %. La taille

moyenne paraîtrait donc la plus favorable aux entreprises

locales. Eu fait~ d'autres critères exercent un rale détermi­

nant sur lefJ résultats comptables : l'âge des entreprises,

lèurpolitique fin~ncière, l'évasion fiscale, et, des facteurs

externes tels que l'évolution relative des prix et de la

demande

b) d'après le réqime fiscal.

La situation financière est meilleure pour lus entreprises

de droi t COJ'.'riJun (14~, que pour les priori taires (10 %).

DarLs l'ensemble, la si tuation financière a donc été

bonne ces derniùres ::innées.

3) Ratio d'intérêt économi~ue.
... ~

.
L'intérêt économiquG des investissements, en se plaçant

du point Je vue de l'entreprise, peut être apprécié d'après
le rapport

Intérêt économique = Bénéfice net + Amortissements
Investis~)ements bruts cumul.

En 1961, 1966 et 197 1 , on avai t un ratio respectif de

24 %, 9 %et 10 %' La rentabilité économique aurait donc nette­

ment diminué au cours des dernières années.

Cependant, les trois années retenues ne sont pas repré­
. :sentativos des rémü tats moyens sur la période. Par ailleurs,

la création d'entreprises récentes qui éprouvnnt des difficul-

* : "La Gitu:}tion d,e l'industrie ivoirienne en 1970"
Afrlq' l8 !ndustri e nO 35 - 1er .l\vril 1972.



- 86 -

tés temporaires peut entraîner des modifications importantes.

Aussi avons-nous calculé un ratio moyen annuel sur le

même échantillon retenu précédemment pour les deux phases

1961-65 et 1966-70. Il a augmen.té fortement ~ de 10 0/ à 16 %.

Par ailleurs, 8inous ne retenoLs que les 25 entre­

prises créées avant 1967 pour lesquelles on dispose dAS

variables annuelles de 1966 & 1971, afin d'él~Œiner les effets

dus aux nouvelles créations d'entreprises, on observe que

l'intérêt économique dl aprè s :

Il) la taille d::s iY1;vcstissements., Gst d.'uutant plus

élevé qU2 l'entreprise a une f8i ble dirnen~Jion. Un obtient

respect~vemcnt 15 %, 21 ~ ct 30 %par an pour chacun de nos

:~roupeS :-1elon leur -Caille dégressive, sur 1[1 p:~:ciode récente.

Les entr?pri~es de taille ruoycrm8 ou petite 0xerc8nt surtout

une activi tG de condi tionner~ent et de formulation des produits
. l t l ' l' l h' ff -. f n' ,qUl eur r :,_":1e ue rea 18·::;r ce gros c l res;! 1 a J. aLres a

partir de fai bIcs investi sselTlents et de ce lai t c1.::~s bénéfices

l t · - ,.ra a"lvecent sUperlcurs ~

b) ;)...~.. régim~o~ fi scal, a évolué de f;c~s:on lnverse pour

les de:.s~ catêgcries d'en trepris2s.

Les entrelÎr:~3:JS pri o:;:'i tai rRS, ont a.mélioré le rendement

de leurs investi sssL:0nts tandis qu'il dir.1iŒ.iYci t pOtE' les

entre ,~r L'3GS de ciro i t commun con:.r<: le ["ontre L.: tableau suivant ~

Amort. Béné. -
* 1+ n.' 1968

1, Invcstissem. 1966 , 1967 i 1969 1970 1971 ,
....... ..__..---_.-

1 --" _.--.._-........_.
1
--_ ....~--~_.~

1!
! Entrep. priori. 1 8,6 i 12,0 1(;,0 ! 20,0 18,0 14,5 1, 1 , ,, ---,----- , ---1--- -'- ----,----
, Ent. droit comm. ! 23, ° i 23 ~ 0 20 j 7 , 20 j 9 1 20,6 11 ,6, , 1 , , i- . ._.•.• ~ ~'a._~ , , '-,--- _o. _, __ ,

Ensemble 11 ~ 0 13,4 i 16,5 , 20,3 i 1 r. c. 013,6
échantillon ..... ,1 9 Iv, ,

Cette 8volution de 1966 à î970 est due à une augmenta­

tion parallèle do.s amortissements et des bénéfices des entre­

prises priori +'aires qui ont tO\Js deux qu['"druplé tandis QU 1ils

* : En 1~!71, les données concernant H.S.L. sont celles de
1970.
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étaient simplement :~1Ultipliés par 1,5 pour les entreprises

de droit commun, alors que l'investissement doublait pour

chacune des catégories.

Jusqu'en "1970 ces ratios restent fort honorables dans

leur ensemble, alors que la forte baisse enregistrée en 1971
semble être révélatrice de l'apparition de tensions dans le

secteur.

4) Ratio de "taux de survie".

On mesure la dépendance des entreprises pri ori tai res

par rapport au code des investissements par le ratio dit

Iltaux de sUl"vie" su.ivant :

exonérations
bénéfice d'exploitation

De 1966 & 1971, il est égal à 0,7. Les exonérations

ont été lé~:;èreme.nt inférieures au bénéfice bru t et assez

proches du bénéfice net. Ainsi, dans le secteur chimique,

bien que 185 dirigerlnts aient sou-vent invoqué le code des

investissements dans les raisons du choix de la Côte d'Ivoire,

peu de sociétés doivent leur survie au montant des exonéra­

tions.

Toutefois, sur la dernière rériode les exonérations

représentent 11 fois les bénéfices réalisés par la SOFACO,

4 fois ceux Je MRI, 2 fois ceux de la SIFAL. E:1 1971, elles

ont permis de rédaire de façon substantielle le déficit de

BATA. P~.r ailleurs, les subventions ont été indispensables

à la SIVENG et au CONSOH'JlIUM.

Pour toutes les autres entreprises prioritairès,
l'aide de l'Etat a eu pour principal effet de leur permettre

d'a tteinè.re un niveau de rentabilité proche des entreprises

de droi t cor:lffiUl1. Cc niveau doi t consti tuer un seuil indispen­

sable pour inciter les capitalistes à prendre le risque

d'investir da.l.'1.s un pays en voie de développement.

L'expirati onde l 'agrément prioritaire ne devrait

pas présenter d'inconvénient majeur pour la plupart des entre­

prises du secteur.
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IVO/- LA V~LEUR AJOUTEE

A) Le montant de l~ valc-?~J ajoutée

1) Evolution de ses éléments

La valeur ajoutée est passée de 457,1 à 2.643,4 et

6.434,6 millions de 1961 à 1966 et 1971 (Tableau nO 16). Par

rapport au chiffre d'affaires, elle représente respectivement

25, 1 %~ 28,0 1~ et 33,7 %.

Cette forte augmentation rel~tive pout s'expliquer

par l'analyse des composantes de 18. v~leur ajoutée (Graphique
na 9)

- les salaires ont pris une part croissante du chiffre d'affai­

res tout au long ùe la période: 7,7 %, 10,9 %et 12,6 %~ à

cause de 1 ' augmentation des sal~:üres i:-:.oyens ;

- les cmortissernents ont suivi la m6me évolution que los

salaires: 2,7 %,3,5 )6 et 6,a3 %. Cependant, de 1966 à 1971,
la part d.8G c1.C1ortissements a été multipliée p8.r 1,9 contre

1 ,2 pour- celle des sal8.ires. Ce t te tGndance refle te bi en le

phénOlY'Ème d,.:; substi tution dLl capital at!. travail qui a été

constaté ~

- les impôts et taxes incirec'ts, ct, les frais financiers qui

constitu'~nt la majeure }J8.rt:Le du poste "divers ll ont, aussi,

augmenté: 8,0 %, 8,4 %et 10,4. En 1971, les frnis fiu~nciers

avec 550 nillions représentaient 2,8 %du chiffre d'affaires

- enfL1 5 le8 bénéfices sont les seuls éléments de la valt'ur

ajoutée qui aiont dir::inué : 6,7 %,5,4 ~~ et 3,9 %. Mais, .'::lOUS

avons déjà si7nalé les ruisons des fortes fluctuations annuel­

les de ce ratio,

2) Analvse au niveau des sous-bre...nches.
--_.~....--._-

En 1971, 1<33 activi tés qut représentent Llne part impor­

tante dans la valeur aj outé e sont:

- les saVOll::; et lessives (15-53): 21,0 %. Mais 5 le pourcentage

par rapI)ort au chiffre d'affaires,qui atteint 40 %Pl'l'est guère

significatif à cause do la chute accidentelle de la production.



Tableau nO 16 Evolution de la valeur ajoutée

(en millions de ~.cf&)

l
==~=====!==~====================~==C~====~~6~==.==!-==~~GC======~===~~;~======~

BR! S.E.l Dénomination ! ------------ 1-------------1---------)
(1 ! !Valeur! % 1Vr'.1 eu.r- ! % !ValC:0_r! 7~)_ ! ! .........--.- ! ! !__e-=.~ ! -....-.__ ~ ~ ! ...,.., ......Q. ,

12; 00 ;Articles chaussants ; 10,8; 2;5%; 504,8;19,0%; 724,1;11,0%)
i i i i i i i i <

==j=====i=============================;======;=====;=======; =====;=======j====~j

i 11 !Lubrifiants i - i - i -; - i 200,3 i 3,0%)
1 1 1 1 1 1 1 )

14:~__:~~~~~ ; =_: :_~=~ =~:~~:=.1~~i~~~3
l , 1 -1 )
;TOTALjRaffinage, pétrole, dérivés 1 - 1 ! 572 ,1 21,5%;1.311,5 20,0~)

l~~i=;~==:;::;:~:====:;================i====:======!======= ===== ==~:~ =::~;'j'
'. l , ,

! 30 !Pesticides, insecticides ! 64,5! 2,5% 261 ,8! 4,0%

f i 51 ;Vcrnis, peintures, laques 15,0 3 ,5ro ; 221,3! 8,5% 527 ,0 1 8 ,0% ~
~ ! 53 ,Savons et lessives 300,0 65 ,5r~ i 468,0 i17 ,5% 1 .313,0: 21 ,0% ~
: 1 54 i:ParfUD1erie~ produits beauté : 128,0; 5,0% 310,4; 475%~

l15155 ,Allumettes ! 225,418,5% 282,5! 4,0%<

i 56 ;Silicates 10,0; 2,.; 7,0; 1 18,5; 0,5%\
! 57 ÎGaz liquéfiés 68,4!15,O%! 116,0; 4,5%i 140,9: 2,0%)

; 58 ;Huiles essent ielles 'i i 3 2.,0; 0,5%)
i-'59 ÎAutres produits chimiques 1 25,2 0~5%,

;60 iFab. ouvrages en plastique 36,0 8,Wo 116,0 4,5%; 841,4 12s5%~
!-~~!-----------------------------!----------- -------,--~---,------- -~~--.

!TOTAL !Industries chimiques diveres ! 429,4 94,0% 1.346,2 i51 ,0%!3. 886,7 61 ,5ro~
, , , 1 1

==i-~-==i=============================;======,===== =======;=====;======= ====~I

i 10 iFab. caoutchouc naturel i 16,9: 3 g 5%; 143,3j 5,5'lh! 308,1 4,5to~
; 20 ;Fab. Pneum. Cham. air rechap. ; - i i 77,0; 3 ,Of;; 170,4; 2 ,5~f)

16i 3J iMousse latex· i - i - i - i - ! 42 ,8! 0,5%)

iTôTAL;~~;;::-~:~:~~~~:~-------- :--:;-6.~:-;~; i--;;;:;i-8 "~; :--;~:î !-;:; j
! 1 ! ! 1 ! ! !I

TO~:===!:::::=::mi:::=====:;===!:~~!~::=;!:~;:;:::::=:!;~::;::~::=;j
1 1 , , j 1 i

. -=r=e . -.. =:I:=====::!:=====---====%======----====~
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En 1970, le, ratio était égal à 30 %contre 21 %seulement

en 1961 ;

- le raffinage du pétrole (14-19) : 17 %. Cette sous-branche

qui est de: loin la plusimportanteer.I chiffre 'd'affaires est

peu créatrice de valeur ajoutée puisqu'elle a le taux le plus

faible : 19 %, malgré des amortissements élevés, à cause du

nombre réduit-d'eI1.1plois créés et du fai t qu'e les imp~ts indi..,.
1 :. • ,

rects ne lui sont pas imputes

:. ensuite vïenrLEù1t deuxsous-branche's~ la fabr'icationcl' ouvra­

ges ,en plastique (-15-60) :et les articles chuussarits (12-00)

8"vec respectivcl1le~t '12,5% et 11 7 0 %, soit 55 %et ,45%.du. ,~

chiffre d'affaires. Presqüe la moitié de leur valeur a;a:outée

est com,posée de' sal:iireSl.

Tou tes les au.. tr0s sous-branche sont t-;.rle valeur 'ajoutée

qui n'atteint pas 5 %du secteur.

En résumé,' lesdiIférents revenus distribués par les

entrelœises, ou valeur ajouté (} d,irecte 7 se réparti t entre

les agents de la fàç'on suivante:

!1----------'
!
!-------"-0---!,
!,:-===================,
,
---------

, '

Ce tableau nous permet de constater que ~

1) Les revenus des ménages; OLt augmenté de 7 %par ~~p~o~t aux

revenus glob8.Ùx jusqu i en '1'966 pùis s~nt restés stables : 37,5%.

2) La part des reveLUS de l'Etat et des institutions finan­

cières a été approximativement la même tout au long de la

période : e~viron 31 %.
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3) La stabilité des revenus allant aux différents agents

précédents se trad-~_t par une très f::o.~ible c~illlinution rel~,-tiv(

des revenus des entreprises de 1966 i 1970 (- 1 %),leu~ fart

8 t8X't égale è. ;1,:1 ~. Au _cours de la phaso- ant6ricure l' 2-ILélio-

ration de la posi ticr:. tifS ménages p'ét,:ü i -:""ite "'111 dé"t-L"ii:~e;,-t

des entreprises.

Les taux dG tr8nsferts '1_ r:3 l! <'xtérie0.r dégagés par

la Comptabilité National,e et reten1l3 pi"__:~' cc~'t8.inE';s études ùu
*Ministère du Plan sont:

1) taux de- transferts sur la messe salariale 10 %
2) taux de transferts des entreprises 20 %.

En 1971, la valeur ajoutée r~ationale serait ainsi

égale à 5.566 millions et représenterait 29 %du chiffre

d'affaires.

}-lais les effets lYlul tiplicateurs sur le développement

économique r1~,tior..8,1 sont aU~--jsi exercé::::: par les achats loca.ux

au niveau de la cor::::~()rJmati on intermédiaire é~eG entrey.,rises.

L'analyse de l'origine de e0S achflts permettra de déterminer

urJ taux global d' ir.tégra tiOJ'l nationale.

* : cf. IlSit:lation de l'Industrie ivoiriGlil1C en 1970" op.cit.
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CHAPITRE V
============

LES RELATIONS INTERINDUSTRIELLES

Le processus de transformation à réseaux ccmplexes et

interdépendllnts qui caractérise le secteur chimique dans les

pays occidentaux ne se retrouve pas en Cete d'Ivoire pnrce que

les activités portent surtout sur des produi ts importés à leur

stf1de fimù, et, secondrdrement sur des produits locaux des­

tinés surtout à l'exportn.tion.

La répartition selon la nature et l'origine géographi­

que des principales consonunations intermédiaires des entreprises

a pu être effectuée en 1971.

1 0 / - LES TYPES DE CONSOIVllVIATIONS INTERMEDIAIRES

Nous rwons distingu.é deux gr8l1des catégories cl' inputs :

les matières premières, c' e:it-à-dire les éléments qui rentrent

directement d::l1l8 la composi tion (lu produit finnl, et les

autres achats tels que le s dépe Dses d' énergie, de transports,

d'entretien 9 etc •..

A) Les matières ~remières

Le t~bleau nO 17 précise la nature, le montant et la

provenance des m::ltières :L)rcrnières achetées au cours de l'année
*1971 .

Sur les 12,1 milliards de dépenses effectuées, 9,6 mil­

liards? soit 79 2 5 %? sont_~~~rectement importées 9 1,6 milliard

(13 %) proviennent de l'itltérieur du pn.ys et 0,9 milliard

(7,5 %) seulement d'Abidjan.

Ce kmx de dépendance p:-..r rapport à l'extérieur est à

rapprocher de celui de l'ensemble des industries non alimen­

taires qui avoisine 78 %.

* . Dans ce tableau T = Total des Cl.chats.
l'ii = Achats importés •A AC}1ats

,
Abidj2.n= a

R = Achats au reste du pays.
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TABLEAU na 17. [CIiANGES IN1"[RlNOUSîR}[lS
. (en !RilUons f rrA)

PRODUITS

02

CrumBa

T
~

AljIrh:ulture A .. - ... - .. i
---------,,~;-'t---+----+----+---'-'--'-t-~;••7,-t-----,f---'1'C07~.'-'7+---f_;4"4C".rS-+--+--+-l:.:3:.:3.!.. 7~-~+_-_f-C7..:.7:.:8~.0~---I__--I_-,-1~n.:~:~ - ..]

03 '" 3.7... 3. '1
ft - - - !
ft

16-10
Caoutchouc naturel

T 12.0 11.5 19.0 .ft6~5

" 12.0 12.0
R - 17.5 19.0 36.5

16_20
Pneu _tique.

T 33.5 33.5
" 20.0 20.0
1 13.5 13.5

16-30 T 109.6 33.6 143.2
Caoutchouc .rtitlclel.. 109.6 33.6 1<'.11.2

17..20 T 81.2.4 62.6

Juw:•••u,.:::-,..,... ~~~+_--+__--+_---j..-~_+--_f---I_--1__..!8::.1~.2+--_f--+-, ...rt__l~.:::4+--+_.."......__f---II__-'-+_--+_--...;8;;.2-'.6~_i
20-14 T 23.01J.J' 3.J

Clbl.... cloua : 2;.0 ~.J 2;.3

21_21
PrDduit. 1111pE1..

T 20.6 1.0 21.6
.. 20.Q6.. :::0.6
A - 1.0 '.0

T 980.2 661.3 4851.8 605.5 1327.8 871.9 179J.6 371.6 228.9 52.1 150.1 173.9 86.0906.8 937.5 180.5 54.7 14 234.2
TOTAL ~ 8179, J95.S 1650.5 158.0 964.0 7J4.9 556.6 299.8 114.1 J9.1 82.8 J.' 51.9736.5 26.8 100.9 6.5 9996.8

Cone. :ln1;e1'll.(C.I.>: 16~ 3 26~.8 2O~.J ~~:~ J6~.8 lJ:.O ~=;:~ 7~.8 ~~:~ 1~.0 6~.J 1~~:~ 2~:~ 16~:; 8~~:~ ~~:~ J~:~ ~ ~~;:;

T 830.5 612.6 4519.0 S2J.J 1200.2 793.1 1178.1 324.2 107.3 39.1 81.1 135.8 71.1 731.4 793.1 129.6 43.0 12 11> '
TOTAl. ~ 719.9 388.0 1509.0 451.1 940.7 725.3 522.1 277.1 57.8 J91 581 2.1 54.970b.5 11.9 91.9 5.5 9 623.0 1
.aULree _Uree ft 50.6 224.6 10.0 • 259.5' 67.8 113.8 17.1 5.0 _. 23:0 _ 16.2 25.2 3.2 17.2 0.5, ~63.7

R ... .. .. 72.2 - - 54\2.2 .. 44:5 - .. 133.1 .. 0.7 178.0 17.5 31.0 1 625.8

_v..!~::!.eu.r_._a_j_O_U_1;_'_. _+-_:_~_:.:.::+-..::=-0-~~:-~+_~_:8_1:-"::'-~+-_:_~_:':'::_+_.~_:_:_::_f-~-~_:_:-~I-:-:-:-~:':'~+'_:-:_~.:.::-+2:_:':;:_:-+_:_:':'::_l__l-:.:.:.:.::+__l_~_:.:.:_~+-_-_::_:_:.j..;_:_:.:.:._S_.j. __~_~_:':':_:+-_:_::_:_:+_:_:::"':_I-_.~'~::;--j
Chittre tl'llttB1ree 1585.1 85•• 5 577•• 0 500.9 1180.0 1321.82815.6 6.8.4 Ig7.6 77.J 282.9 9J.7 58.71520.9 1113.ll 380.2 88.2 19 092.~

A •• 0 A - (V A + 0.1.>

T = TOTAL
M= IMPORTE
A =ABIDJAN
R = RESTE PAYS
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1) Origine des achats selon ll? stade de production et le

marché.

L' analys 0 selon 18 stade ch pr:)duction et le tYl-J8 de

marché permet de préciseI' les diff~rents niveaux d'intégration

nationale C;raphique nO 10) :

a) 1er stade,à marché extérieur.

Cette catéGorie est la seule dont les achŒts proviennent dans

leur quasi-totali té du terri toire mtional? grâce à la produc­

tion du secte~lr agricole : hévéa pour la fabrication de

caoutchouc naturel et agrumes pour les huiles essentielles.

filalheureusement? le; chiffre d'affaires de -:;0:" cleux activi tés

reste très limité: 6 9~ du toLü.

b) ~me stade,à marché final.

Les achats locaux s'équilibrünt à. peu près avec les il'2porta­

tions. La fabrication de savons intègre 9 %de ses achats en

coprah ~L l' acricul turc, 35 1~ en huile s brute rJ Je palme au

secteur o.gro-alimentair8? et 5 %en er."ballages de carton,

tandis qlU3 les importations se COE.posent de divers corps gras

non fabriqué s loc alemen t. La produc ti on cl' allumettes, qU8.nt à

elle , utilise de s .~;rU!lle s régionales qui sont de \Ji tées à

l'intérieur de l'usine: 41 %de ses achats~ et des emballages

en cart':).r. : 5 %. Actuellement, une imprimerie a été installée

qui approvü;iünne~ aussi, cert;;ün8S unités africaines du

groupe en étiquettes, de nême que los boites et les batonnets

en bois local sont exportés. En 1971 9 ces deux activités

représentaient 18 %du chiffre d'affaires.

La fabricaüon de !1l8.telas en mousse de latex fai t exception

avec 88 %d'acho'-(;s nationaux? dont 44 %c~'acl1i:Lts intrasecto­

rLüs (caoutchouc naturpl) et la même pr-opor-::ion au secteur

textile. Cependant, ce produit fini ne représente qu'une part

ir~ime du marché.

c) 2ème stade et non reliés aux matières premières,

à marché intermédiaire.

Ces différents types d'activités font rentrer dans leur

processus de production au Qoins 50 %de matières chimiques

de base ou (le dérivés du pétrole qui sont intégralement

importés Le Dmrché ivoirien et même africain est beaucoup
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trop étroit pour que l'on puisse envi sager l' iDplantati on

d'industries locales plus intégrées face à la concentration

des grandes unités internationales. En l'absence de matière

première nation21e,on devra se contenter pendant encore long­

temps d'unités de conditionnement et de formulation.

L'impact sur la région se situe surtout au niveau des emballa­

ges (métalliques, plastiques) qui peuvent at~eindre 35 %des
achats dans le cas des lubrifiants. On notera aussi des

achD,-;:s intersectoriels de caou tchoue naturel (14 %), et des

pneumatiques usagés (10 %) pour la fabrica li on d' ;:',rticles en

caoutchouc, ainsi que de l'acier tréfilé (28 %) par la branche

15-57 (gaz liquéfiés).

Ces activi tés représentent 31 %du chiffre d' aI'faires du

secteur.

d) Activités non reliées aux matières premleres.à

marché final: (15 %du chiffre d'affaires total). ria très grande

majorité des inputs se composent de produits chimiques de base
ou de dérivés du pétrole importés. Seule la fabrication des

produits de be~lté intègre une rqrtie non négligeable d'embal­

lages nationaux: : 14 %de ses achats.

e) 1 er stade,à marché intermédiaire

Cette +,'.' 1" t -C'..Ç' • d" .J- l
ca"c,-~or·].e se lLll C !lU ra~Llnage u pc ~ro e dont l'inté-

grali té dc';; ach::ds e~3t d'origine extérieure. L~~ raffinerie est

d'ailleu:r:.:; la senle e~trellrise 8, bénéficier (:.'unc zone franche.

En 1971, elle représentai t dé j~: 30 %du chiffre d'affaires du
secteur. Avc:c la hausse des prix des -;rodui ts pétroliers, ce

taux devrait avoisiner GO %en 1974.

2) OriGine des achats selon les tll1es de produits

Au niveau global on peut faire les relllarques suivantes:

a) Les achats au secteur primail~8_ (non compris Ilhuile

brute) s'~lèvent à 1,1 milliard dont la quasi-totRlité est

d"origine n8,tionale. Avec 9% de la valeur des t18.tières premiè­

res t i~attcignent 43 %des achats locaux des industries
chimiques.
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b) Les achats au secteur secondaire moderne ivoirien

se montent à 1,3 milliard ce qui représente la moitié des

achats nationaux. Environ 60 %de ces biens sont constitués

d'emballaGes. Ln part des importations d'emballa&es a forte­

ment diminuée au cours de la décennie, puisqu' olles ne fournir-;··

sent plus que 20 %de la demande, principalCD:ent d8.fls les

emb8.l1ages mé t8.11iques spé cia~lx qui nt intéressent pns les

industries locales, et c1f::.ns les emballages en verre, ceux-c:

n'étant p8,S encore fabriqués en Côte dl!voire.

c) Les iE1portations dt; pétrole brut (4,5 milliardsL

de d8rivés du pt:trole (0,3 milli~rd) et de produits chimiquep

de base (3, 1 mill iards) sont è. l'origine de la forte dépendane.

extérieure de CG secteur. L r ensemble de ce~::; produits Q. t+,p'; 1'1+

82 %des import.Ttions et 65 %du tota]. d03 matières premières.

La très forte hausse qui vient de toucher cc~s matières premiè­

res VD. (mcoro ~:.ccentuer la dépendance de lE'. Côte d'Ivoire au

cours de~:l ~Yrochain0.s 8l1l.J.Ges.

8ur la base des prix de 1971, le doCré d'intégration

nationale etr:ùt élevé pour la br.s.nche 16 (industries du

caoutc}I.ouc) ~ e8 'f~ d'achats lccC:;:'~i.x, maü3 il était déjà faible

pour la branche 15 (industries chimiques diverses) : 16 %
d'achats locaux, et pratiquement nul pour les hr2~ches 14 et

12 (produi ts pétrolie~~:l'~et articles . chaussants) avec environ

5 %d'achats locaux, co~wc le montre le tableau suivant:

~: ° T
A L

Valeur ! %
! -:....."'-

1 OC

16

11 2 , 3 , 12, 0 ! 9•6 23 7 0 ! 79 ~ :
" ,. .

.-;,~------:;!-'

20~1! ~',O! 863,7! 7,:
f' !
! 1 !

f3J2~3![;G,0! 1.615,8 !13 y C
Î i ,

sE

15

HCNA

14

RB

12

! !! !
50,6! 6,0! 234,61 4,5! 557,6!11,0!
!! !' ! 1

TOTAL

Importées

Abidjan

Origine
matières
premières

Reste
du pays

!Valeur 1~!Yarëü·r ! % !Valeur ! %-!Valeur !
~ .. "T---=-!

830,5! 100!5.131,6! 10015.184,7! 100! 965,7! 100! 12.'112,5
Iii" "======:::;::====;!;::==::;:,=======;:!==:::;!=====:;1==~':;:f ======,;-= i

779,9!94,014.897,0!95,513.833,8!74,01
1 !!!!

! i ! t !!
! ! 793,3:15~O!

! ! !
------.;....---~--
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Or, les prix des matières premières des branches 14,
15 et 12 ont presque tous dou;ùé ou même ~ pour cert8.ins ~ qua-

druplé en 1973 - 74. Cette hausse vertigineuse des
prix ne peut que réduire encore le taux d'intégration nationale

du secteur. Et~ par aille~ITs~ on peut même se demander si un
rythme de croissance équivalent à celui observé au cours de
la dernière décerillie ne risque pas de compromettre gravement
l'équilibre de la balance c08cerciale ? En effet, les potentia~

lités en vue d'un plus ~;rand développement autonome sont~

actuellement, très réduites dans ce secteur. Les seuls espoirs

résident dans l'extension de la fabrication du caoutchouc

naturel, de la savonnerie Blohorn ct des essences d'agrumes.

Ces trois productions achètent 9 déjà, à elles seules

90 %des fournitures de l' j.ntérieur du. pays, le solde étant

constitué de sacs d'emball~ge8 en plastique par la SIVENG à

la SETCI de Bouaké et de crunle s.

Abidj8n malgré 1& croissance générale de ses activités

ne représente que 35 %des achats en Côte d'Ivoire. En plus

des emballG.ges, le s inr.:'~].stri es chimiques de la capitale s' appro­

visionnent n~utuellement en silicate, cm peintures, solvants

et en p8sticides,mais leurs besoins en ce do~aine sont très

limités.

3) Or~gine géographique des achats étrangers

Les pays africains autres que ceux d'Afri.que de l'Ouest
arrivent largement en tête aVtJc 51% des iJ:1portations à cause
de l'iLlportance des produits pétroliers.

En seconde position vient la C.E.E.(des Six)avec 35 %
des achats,dont un peu plus ds la moitié pour la Prance. La
part de ce c~Grnier pays est (Jonc fai bIc relativerne nt au poids

du capital social et du chiffre d'affaires des entreprises

frimçaises. Ces dernièros effectuent, 118anJllOins, 43 %de leurs
achats extériEurs en Prance contre 19 %pour les sociétés non

françaises (produits pétroliers exclus). l',aisi- elles achètent
60 %des matières premières ivoiriennes à C>lUSC de le ',1rs acti­
vités de transformation de produits locaux.
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Enfin, le resie du monde fournit 14 %des achats, dont

la moi+;ié correspond ù la demande des sociétés étrangères

non françaises.

Les entreprises dépendantes d'un groupe multinational

répartissent le·urs achats extérieurs dans une proportion'

identique entre la Fr~nce9 les autres pays de la C.E.E. et

le reste du monde, (toujours 2VJC la S.I.R. exclue). Les con-

ditions de l'offre internationale des prix et quantités semble

primer sur la nationalité d'oriGine du capital social. Par

contre, les entreprises individuelles effectuent 80 %de leurs
B.clEtts d'irüportnti())~ en FrB.nce.

B) h~s autres consommations intermédiaires.

Nous avons regroupé dans 10 tableau nO 18 les divers

achats de biens et services selon leur provenance en 1971.

Les dépenses ~utr8s que les matièree premières s'élè­

vent à 2,1 milliards dont l'origine est l'étranGer pour 0,6

milliard (soit 29 Ï'~), ,Abid jan pour 1,4 milliarc.1 (soi t 65 %) et

le reste du pays pour 0, 1 milliard (soi t 6 %).

Le d6vcloPPGNent des services tertiaires superleurs

d'Abidjan explique 1':'.. prépondérance de la ville. surtout dans ce

secteur dont la concentration sur la capitale est tres forte,

Seules quelques dépenses obligatoires seront donc effectuées

sur le reste du territoire telles que l'électricité et l'eau,

.des achats rùinin'.iLIl de c8.rburants 9 tr[;l.llSports ou de réparati ons

pour les entrepriS2s situées en zone rurale.

Le degré r.~' extraversi on l'es te rela tivem8nt fort au

point de vue :

- de l'entretien eot réparations: 342 millions d'importation~

soit 67 %du total de ce poste. Ce poste est 9 en effet, grevé

par les achats de pièces détacnées puisqu'il n'existe qu'une

industriE' locale embryonnaire dt': réparation et ct? fabrication

de biens d'équipement. Toutefois, la majorité des entreprises

nultinationalcs ont leur propre atelier de réparation. Certai­

nes sociétés 9 telle Blohorn, parviennent à effectuer les plus



Tableau n!! 18 Ventilation des achats selon leur na.ture et ori,l.ne

en 1971

(en millions de F.cfa)

=================================c==========;===·======~=========================

( 1· Reste 1 T )
( 0 R l GIN E Importés 1 Abidj an du pays lot al)

(--------------~---~~I------------I-------------l------------1----------------->( . )
(Total matièrespremière~ 9.623;0 :863,7 :1~615,B .: 12.112,5 :B5%)

(======================1======1~~~~=1========1&~~=1~====l~~~~==I====l~Q=~===I====)
~ Fournitures de bu~eaul _. 1 45,3 1 _ 1. 45 3 1 _ ~

(======================:============~=========1gg~:============:========1gg~:====)
( Tfansports 1 96,5 1 157,2 1 14,7 1 268,4 1 2%)
( 1 36~ 1: 59%1 5% 1 100%1)
(----------------------1------------1-------------1------------I------------J----)
: Eau-Electricité 1 256,8 1 51,5 308,3 2%}
: 1 1 83% 1 17% 1 10O~ 1 )

:~--------------------I------------I-------------I------------1------------1----)
: Carburants 160,6 t 22,9 1u3,5 1%)

1 1 88%1 12% 1 100%1)
:----------------------1------------1-------------1------------I------------I----}
: Entretien,Réparationsl 341,7 147,9 1 20,0 509,6 1 4%)

1 67% 1 29% ! 4% ! 100% 1 )

:---------------~-~---l------------I-------------I------------1------------1---->
: Services 182,0 Il 614,4 1 10,2 B06,6 6%)

1 23% 1 76% 1 1% 1 100% 1 }
'----------------------1------------1-------------1------------1------------1---->
:-T~t~ï-~~t~eB-~ëh;ts--r-----625;2--r-----1:3ë2;2-ï----119;3---r--2:121;7---r-15%)

1 29% 1 65%1 6% 1 100%1)
----------------------1------------1-------------1------------1------------1----)

Total eonsommation 1 10.243,2 1 2.245,9 J 1.735,1 1 14.234,2 1100%)
intermédiaire J 72% 1 16%1 12% 1 100%1)

======================J============J=============J============J============J====)
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eros travaux sur place. Les dépenses en main d'oeuvre ont été

intégrées au poste des salaires ;

- des transports ~ 96 millions d'importations et 36 %. La part

des voyages 2éciens qui transi tent .par i.ir Afrique n'a pas pu.

être distingùée. Les revenus de l'étranger sont donc gonfl.és.
. ,.- .

'':' enfin, des' se'rvic:e~ ; 182 mi:lions d'achats ext8rieurs soit

23 %l,lu. total. qui co;:pr~nnent pri:ncip.alement des l'8G.evances -.

brevets 104 million~, des fr8is de siège 43 millions et des

honoraires 26 willions.Les transferts de serv~ces roflétent

l~ dépendance vis à vis des détent8ur~ dos capit~ux et des

techni4ues étrang~res. Mais C~8 divers frais ont ~n poids

.r.alativem·ent· lai ;~ùe par r8.PIJOrt à· la' valèur ajo'ü. tEe, dont ils

ne représentent que 3 %•

. On pout mn.intel18,nf calcul~'r' un t.'ll-U<_ d'int~:~Tation

global pOUT l' ;:Hmé 0 1911.

Si '1' on retient l'hypothèse d'un taux de . tr:'lJ:1sferts
. * .

sur les achats locaux de 15 %' , la dépense w~tionale nette de
tran:;fcrtsdégagés Oi~' 1S71 s 'élèverait' à '8. 9·5()··,:(.i.iii·~ns et .... ,

repré senterai t 46 7 8 % du chiffre' d'affaire s toute s taxes cOD'pri­

ses.··Atitro inchoatif, rap.p.clons:qü'eri 1970i cc t2.UX était
. .' *

égal à 49? 8 %pour l'ensemble des ·entroprir:.:E"s industrielles •

* : "La situation l.c.. l'industrie ivoirienne à fin 1970"
op. oit. - p. GG].
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CHAPITRE VI--------------------------

LA DYNAr:I QUE DU SECTEUR CHIMI QUE

Nous avons vu au cours du chapitre 1er que le taux de

cro issance moyen n.nnuel du chiffre d' affai res aVlli t connu une

croissance très iortc de 1961 à 1966 puis plus lente jusqu'en

1971. Cette différence dnns le rythme de croissance observé

sur trois annGes correspond-elle 2 des phases distinctes qui

peuvent trouver 18u:~ fonclelne11t dans des facteurs économiques Q

Cette dynê:..nü'-lue au niveau de la production résulte
de l'évolution d.cs principaux f8.ctours qui cnt exercé leurs

effets par l'interm~diairc de catégories d'entreprises. Celles­

ci peuvent être distinguées selon certains cri tères tels que

la rt::ltionalité de.:; cf":.pitaux, le régime fiscal, li ap1l8.rtenance

à un groups, etc •..

Après avoir repéré ~es facteurs et groupes p6rtinents,

il s'agira d'analyser les modifications structurelles au niveau

du système de production et à celui des entreprises.

1°/ - LE RYTH1Œ DE CROISSANCE.

A) Dynamisme au niveau global.

Nous il.VOll.8 vu que les fluctuations d'une année sur

l'autre pouvaient être importantes. Il est donc préférable de

suivre l'évolutioll annuelle des chiffres d'affaires. Pour celà,

nous disposons de données sur·l'ensemble de la pAriode pour la

quasi totalité dos entreprises puisqu'elles représentent 95,5 %
de la production totale en 1971 •

Le chiffre d'affaires cumulé de toutes les entreprises

de notre échantillon semble faire apparattre trois pha~es

selon que le taux de croissance e~t (Graphique nO 12) :



- 101 -

élevé : 30 %,de 1961 à 1964~

très élevé : 80 %,de 1964 à 1966,

relativement faible: 15 %,de 1966 à 1971.

En fai t~ ces 'lariations cycliques sont essentiellement

dûes à une seule entreprise ~ la SIR. En effet, si nous obser­

vons la courbe semi-logarithmique, entreprise de raffinage

du pétrole exclue~ nous constatons une croissance assez régu­

lière et continue tout au long de la période,avec toutefois un

léger ralentissement 8n 1969,et surtout une quasi-stagnation

en 1971 à cause des incidents d'HoS.L.,comme nous l'avons déjà

signalé.

C'est ainsi que la création de la 3,I.~L en 1965 11 fait

aU~Denter brusquement le chiffre d'affaires hlobal pendant

toute sa ph8se c1.e clémarrage. Ensuite, la croissance ùe cette

grosse uni tl a été inféricl..lre à celle dû l'ensemble du secteur

entraînant un r21entissement apparent au niveau global.

Les fluctuntiol'.s sont donc purement conjoncturelles.

Elles ne déterü;inent pas des IJhases distinctes de la croissR-!1ce

dont le taux i-'lOycn annuel de 1961 à 1970 est de 24 %, SIR exclue,

et de 28 ~ avec cette dernière entreprise.

B) Dynwni..~me selon l'âge des entreprises

La dynall1i<u~; du sec te'J.r )leut ré sulter

soit de l'activité des établissements qui la composent,

- soit de la cré8tion d'entreprises nouvelles.

D8.l1S le premier cas on aura une croissance auto-entre­

tenue, d2ns le second cas on a~ra une croissance induite.

Corune 12 montre le graphique nO 11, nous avons suivi

l'évolution anymelle. des chiffres d' affairGs de trois catégories

d'entreprises définies selon leur. début d'activité :8.vant

1962 (groupe 1) ëe 1962 à 1966 (groupe 2),de 1967 à 1971 (grou-,
pe 3).



'NDUSTR/ES CH/M/OUES Graphique NO Il

EVOLUTION ANNUELLE DES CHIFFRES D'AFFAIRES CUMULES

SELON L'AGE DES ENTREPRISES
(Ee hantillon d'entreprises)

DATE DE CREATlor,

o Avont 1962: groupe 1

~ De 1962 èi 1966: groupe 2

o De 1967 ô 1971 : groups 3

Ensemble des entreprises SIR exclue

Milliards F CFA

20

10

5

Groupe 2

Groupe 1

61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 Années
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La production selon le critère de l'ancienneté a
évolué dans les proportions suivantes

EcartsGroupe 1961 1966 1971 (19614]71)
"'*'Mc

!
Gr. l 100 % 38,0 % ,29,0 % 71~0 %

Gr. II 0 62,0 % 55,0 % + 55,0 %

Gr. III 0 0 16,0 % + 16,0 %

TOTAL 100 % 100 % 100 %

On constate que les 8 entreprises les plus anciennes

ne réalisent plus que 29 %du chiffre d'affaires en 1971,

tandis que les 24 de la période suivante en effectu8nt 55 %
et les 19 plus récentes 16 %.

La génération des entreprises créées au cours des
années qui ont suivi directer.lerlt l'Indépendance a donc été

déterminante pour la croissance de ce secteur. Toutefois, il
faut rappeler que plus de la moitié de la production de ce

groupe est dûe à la seule entreprise de raffinage du pétrole.

Cependant, si l'on analyse le taux de croissance
propre à chaque catégorie on observe que :

1) Les entreprises les plus anciermes ont eu un taux de

croissance régul~~r,voisin de 16 %par an de 1961 à 1970,
l" année 1971 étru1"i~ considérée comme accidentelle.

2) Les entreprises d'âge moyen ent connu une croissance très

forte en phase de création, mais depuis 1966 leur rythme est
inférieur à celui du groupe précédent: 12,5 %par an. Toute­

fois, l'extension de la SoI.R. devrait accélérer ce taux.

3) Les entreprises récentes ont eu une courbe de croissance
beaucoup moins ac~entuée que celles du' groupe 2 en phase de

cré~tion à cause d'une taille moyeruîe plus petite et d'un
nombre légèrement plus réduit de nouvelles implantations.
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C'est ainsi que de 1961 à 1966 les entreprises créées

au cours de la période expliquent 63 %de l'augmentation de

la production? tandis que ,de 1966 à 1970,ce sont les entrepri­

ses en phase de croisière qui sont responsables de plus des

trois quarts de la croissance. On semble 'd.onc être entré dans

une phase d'auto-ùéveloppement relatif du secteur.

Cette croissance extrêmement rapide a été rendue

possible par l'évolution de certains facteurs ~li ont contri­

bué à modifier le poids relatif des différentes cat~gories

d'entreprises.

11°/ - LES FACT~URS DE LA CROISSANCE.

LI analyse de 1;:-, ;3tI'ucture des chiffres dl affaires en

1961,66 et 71 selon certains critères de classement (Tableau

nO 19), permet de discel'ncr une situation de départ qui a été

radicalement trrülsforméedès 1966? les années suivantes n'ayant

le plus sOUv2nt Qu'accentué les c~langements.

1) La si tU8.tion eL 1951 .

Au début ùe la période, le développe~ent des industries

chimiques est embryonnaire? e~ la répartition des entreprises

selon nos catégories est biaiséepar le fait qu'une seule socié­

té réalise 79 /;, uu chiffre d'affaire s : la savonneri eH. S. L..

Dès lors? sas caractéristiques vont dominer les str~ctures du

secteur.

C'est ainsi que les français locaux faisant partie

d'un groupe ivoirien effectuent environ 81 %de la production.

Ils se sont implantés poUr satisfaire une demande nationale à
marché final des ménaGes à partir <le la transformation d'une

matière première nationale, l'huile d2 palme. Le rele de l'Etat

a été négligeable ~uisQu'il n'existait encore ni code des

investissements,ni participation au capital social.

Toutefois? on trouve un embryon de sociétés françaises,

faisant partie d'un &roupe financier 1:1,-,-1 tina tion8 l bu appar-

tenant à des personr~es privées, qui fabriquent des produits

pour le march6 intermédiaire à partir de matières premières
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Tableau nO 19 Iv 0 lut i 0r::!2QJ.a st r u~j:~~.22..__çJ.!l i f L~' e~~êf'.fai r e s selon les

différentp-Eritèr~

(En pourcentage: chiffre d'affaires annuel par critère ~ 100)

==============================~=====:~~===~==================~====================

Groupe

(C)

Demande

Offre
matières

Entre-

1 ··prenours

Facteurs ! Critères! !Ecarts
de la! ! Catégories 1961 1966! 1971 ! (

Croissance !Classement! t ! (1961-1971)
!------------!----------1--------------·---!·-------!--------!--------!-----------I
! ! Régime ! Prioritiaires 1 1 87,0! 82,0 1 + 82,0
I(A) R61e !-----------------i--------!--------:--------I-----------1
! 1 Fiscal 1 Droit corï1mun ! 100,0 ! 13~0! 18,0 1 + 82,0 !

I----------!--------------~-· !--------!--------1--------!-----------!
IParticipa-1 OUT 35,0 l 39,5 1 + 39,5 1

Etat !tion-Capi-!-----------------!~----.---!--------!--------!-----------!

Ital-Social! NON 1100,0 ! 65,0! 60,0 ! - 39,5 1

.' -- - --- -- -- --1- --- - - - -- - ! - - - - - - - ='=':':::":.::::.:::::..l:.::-:.::.:.::::"''::'::':-'::-=':--:-J..::.: - - - --- ! ------ - ---- !
! (8) 1 !Français France 11,0! 30:0 1 34)0 ! + 23,0 1

. ! !----------------- --------1--------1--------1-----------1
1 Capital !Français LOC2U/. 89,0! 27,0; 19,,0 ! - 70,0 !

tOD~~rtBment! !----------------- --------!- .. ------!-- ·-----!-----------I
! 1 !Ivoiriens Publics 1 5,0 1 5,0 ! + 5,0

! !----------------- --------1--------:--------1-----------!
1 Social !Ivoiriens Privés. 0,5! 0,5 ! + 0,5

des ! ... -- .. -------- -----! ---·-·.. ·-·-I··-------! --._- .. --_.! ----------- i
lA u t r e s 1 \ 37,5 j 41,5 1 + 41,5 1

.:.:.-- -- ----1- -_ .. - - -- -- - --.==.::.::1.=.:.:::..::..-. :.! - -- --- "-J..:::::..::::.:::.:.:-J -. - -------- i
IGr. Etranger 1 11,0 7:;,0! 78,5 ! + 67,5 1

1-----------------1--------!--------1--------!-----------\
! Gr 0 Iv0 ir i en! 81 , 0 2 L~ , 6! 16 , 0 1·· 65 1 0 !

\-----------------!--------!--------I---~----I-----------1
lInon groupe 3,0! 2,0 1 5,5 ! - 2,5 !

1.------------1----------1------------ ---- -- ! - .. --- .. -.- ! .::'::::...-:"::"::"::.- 1---- ---- 1-----------\
! !Exportation 2,0 6,U! 6,5 ! + 4,5 1

! !-----------------1--------1--------1--------1-----------1
!Marché !Intermédiaire ! 18:5 1 47~0! 54,0 ! + 35;5 !
! 1- - - - - - .. - - - . - - - •. - ! .'" -. - _ - .. ! .' - - - - - ! - - - .. ! - - - - - - - _ 1

! Final ! 79 1 5 ! 47 1 0! 39,5 1 - 40 1

l~-----------!------- ...--!---------~~:~~~~J~~~-----J-------~l--------!-----------!
: (0) ID .. ! Importéo 19,5 ! 71,5! 80,5 ! + 61,0 1rlglnel , 1 1 1 1 1

;matière ; Nt· l . 0 t: ; 28 5; 19 5 ; 61 0 1. ., . a lOna_G 8 ,:J. ,. , . -, .
!preml8I'8 !

premières !
! 1 ;:!!

-~======================================~~==:===========~=~=~==~=====~============
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ir::lportées (gaz in<lustr:i ~lsl 'ilicr'i::e j ouvrages en mn-'.;ière

plastique, pein1;ures) : 18? 5 '}'o dUu(liffreJ.' affaires:.

Les ivoiY'iens et lesécr8.rlgers non françi1is sont absents

de ce secteur. De J:Qme la v,~loI'i38.t:i.on des matières premières

nati on;:="e s pOF" =-, u~l='ort>d;i OD C' S t négligeable.

Dès 1966, les f8.cteurs de la croissance apparaissent

totalement différents

a)Le rôle de l'Etat a été déterminant.

Les entreprises priori taires. effectuent 87 %de la production

en 1966,etJ un peu moins, 82 %en 1971. Parallèlement, les

sociétés qui bénéficient d'Une participation de l'Etat.~~

:'. ·~c.~~pi tal s<?cial rc:;présentent 35 %puis 39,5 %du chiffre d'affai­

res. A cette action s'ajoutent les 3ub~entions et les aides

diverses.

Le rôle 6.(; l'Etat a été particulièrement efficace au

niveau de la fabrication de caoutchouc, des essences d'agrumes,

des p'est'icides et des engrais. Toutes ces activi tés exercent

des effets inducteu:::,s'importants sur l'agricuiture. Ainsi, en

1973, laprésenc~ ~e la SIVENG ~lr son territoire a assuré un

approvisionnement relati vel~ient régulier aux agricul teul'S

ivoiriens, tandis ({Ù.e }r;s pays limitrophes manquaient d'engrais

à cause de lil' pénur:i.e !!lOndialede matières premières.

b) Les sociét2s multinationales, françaises et autres

étrangères, ont fait preuve d'un grand dynamisme. Elles occu­

pent,en effet; 78?5 ~~ du marché en 1971. Parmi ce groupe,

les étrangers nor!'-français par:'lissent détenir une place prépon­

déran:te. Ceci tient au fai t que la SIR y a été incluse, bien

que les français et l'Etat ivoirien détiennent une part non

négligeable du capital social, mais en proportion inférieure

aux anglo-saxons. On remarquera que les sociétés ivoiriennes

à capitaux publics ou privés majoritaires ne font que 5,5 %
du chiffre d'affaires. Toutefois, si les entreprene~~~ ivoi­

riens privés continuent à ne pas s'intérêsser aux industries

chimiques? il n'cn va pas de même de l'Etat qui, en 197 1 ,

avait investi 33 %de ses prises de participations industriel­

les totales dans cc secteur. Il disposait, ainsi, de 19 %du

capital social des entreprises chimiques.
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c) La delllande du marché intermédiaire a é té le princi­

pal facteur d'implantation avec 54 %du chiffre d'affaires en

1971. Le développement national des transports, du bâtiment
et la modernisation de l'agriculture sont à l'origine de l'im­

plantation des prircirales industries de ce groupe, produits
pétroliers, vernis ec peintures, engrais, pesticides, insecti­

cides.

Cependant, la demande finnle des ménages n'est pas pour

aut[lnt néglige8hle. La diversificati on des produits a permis

aux industries cûncernées de réaliser encore 39,5 10 du chiffre

d'affaires en 1971. Les produits fnbriqués sont pratiquement

tous des biens de consommation courrmte qui répondent à la

demande soit des ruraux, soit des urbains à faible revenu.

Tel est le cas, par exemple, pour les chaussures, les ouvrages

en pl.'lstique, la pë:LI'fumer'i e, les allumettes ou les savons et

lessives .•l\insi, contrairement à une théorie généralement

affirmée, le (;upi tali':è;lJle périphé:L'ique n'a pas tendu à réaliser

une industrialisation à partir de -produits "de luxe" 8.U profit

d'une œinori té d.e ln popülation, -~OLLt au moins d8.J.'1.s le secteur

chimique de C8t8 d'Ivoire.

d) Le r81e des industries de substitution qui trans­

forment une matière première de base importéo a été déterminant.

Depuis l'Indépondcnc8;seules deux entreprises doivent leur

implantation à la matière première nationale. En 1971, les

industries de substitution représentent 80,? %1u marché, soit
l'inverse dtj la situation de lépart.

Ainsi, mises en confiance par des facteurs d'ordre

politique, incitées par des droits de dounne sur les produits

finis et des exonér~tion8 sur les matières premières, les
grandes sociétés multinationales ont investi en C8te d'Ivoire

pour profiter d'un marché à forte croissanc~. Cette industria­

lisation rapide a-t~elle entraîné des modifications structurel­

les ?



- 107 -

111°/ - LES NlOD1FICAr10NS STRUCTURELLES.

Elles peuvent se faire sentir aussi bien du point de

vue des unités Qe production que de celui du système de produc­

tion.

A) Au niveau des unités de production.

L)s principales modifications structurelles portent

sur la t8.i.lle des entreprises et sur l'évolution de certaines

variables concernant la valeur ajoutée.

1) La taille des ep.treprises.

Le chiffre d'affaires moyell par société est passé de

227,0 à 325,0 et 434,0 millions de 1961 à 1966 et 1971. Ce

doublement résulte, cl' une part, du choix technologique à hau te

intensité de capital qui exige un seuil minimum de productior

élevé. Mais parfois ce choix n'existe pas, corr.me nous l'avo~B

vu dans le cas des produits pétroliers et des engrais. D'autre

part, la croissance rapide de la demande a favorisé le dyna­

misme des ancier~les entreprises.

En effet, en ne ten8.nt compte que des entrepY'is es

créées avant 1966, on "ci constaté que 18 taux de croissance

moyen annuel de 1966 à 1971 de cette catégorie étai t égal à

13 %par an. Ce sont les entreprises de taille moyenne qui ont

connu le rythme de croissance le plus fort: 15 %par an.

Des facteurs exogènes à l'entreprise peuvent expliquer cette

croissance différentielle.

2) Los facteurs dç production.

L'analyse des facteurs de production au niveau global

ne fait pas apparaître certaines modifications structurelles

qui résultent du comportement des entreprises anciennes. Aussi,

avons-nous suivi l'évolution annuelle en phase de croisière,
des principales variables concernant les entreprises créées

avant 1967 (Graphique nO 12).



INDUSTRIES CHIMIQUES

Graphique NC2 12

EVOLUTION ANNUELLE POUR LES ENTREPRISES

CREEES AVANT 1967 DES:

Création d'entreprises
Variables nouvelles

20

li
Phase de croisière

•

Chiffres d'affaires (milliards)

Bénéfices bruts d'exploitation (milliards)

- - Amortissemenfs (milliards)

/­
.-/

_ -- Investissements (milliards)
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/

/
/

,/

.' ••••••••••••••••• Effectifs africains (milliers)................. ".....~ - --- - ---...--...
....;j - -:: Effectifs expatriés (centaines)

••.••/ _ ... ..- Charge salariale (milliards)

..... / /"-

....... / //

.... / ,- .../
......• / ,~ //--

.. ' / / /
/ / /

/ /' /

/ / "/ /
/ 1

/

/,
/

2
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10

Années

0,1 ...L-_..,-.---,-'l~...J,L---,---+----,.-----.r---.-----r--""'----
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a) Evolution des investissements.

Après la forte phase d'investissements antérieure à

1966, ils ont contitlué à progresser à un rythme régu.lier et

moyen jusqu'en 1970,légèrement inférieur, toutefois, aux

chiffres d'affaires. Leur relance a démarré en 1971 avec R.S.L.

8t SIVOA et devrait se poursuivre avec l'extension de la S.I.R ..

La productivité du capital est passée de 1,0 en 1966 à

1,17 en 1970, ce qui correspond à une croissance moyenne annuel­

le de 4 %.

b) Evolu)ion~cs effectifs africains.

Les variations annuelles sont assez irrégulieres, mais

on note une tenda~ce à l'augmentation jusqu'en" 1969,puis à la

stabilisation.

La productivité des emplois africains (base 1 en 1966)

s'établit à 1,18 en 1970, soit une croissance moyenne annuelle

en volume de 4,3 %c'est-à-dire à peu près équivalente à celle

du capital.

c) Evolution des effectifs expatriés.

Le nombre d'expatriés a continué à croître jusqu'en

1968, puis il a diminué régulièrement, suivant en celà une

évolution contraire à celle des autres variables.

La politique d'iv0 irisation préconisée par le gouver­

nement aurait-elle coilllDencé à porter ses fruits? Il f!'iut

préciser que la baisse des effectifs expatriés ne correspond

pas dans son intégralité à une substitution de cadres et tech­

rJ.iciens afri cains. En effet, pendant la période de démarrage

d'une usine, le personnel étranger hautement spécialisé est

parfois gonflé temporairement. Par ailleurs, l'intensification

de la concurrence dans certains secteurs a contraint quelques

chefs d'entreprise à procéder à des compressions de personnel

pour réduire leurs frais d'ex~loitation. Il n'en reste pas

moins vrai que pour quelques entreprises anciennes de taille

supérieure, la tendance observée reflète bien un réel effort

d'ivoirisation.
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Ainsi, pour les trois facteurs de production precedents,

une production de 100milllons nécessitait en 1966 et 1970,

respectivement

80 et 60 millions cllinvestissements;

24 et 14 salariés africains,

2,3 et 1,3 salQries expatries.

Si l'on tient compte ùe l~ hausse des prix des biens

d 1 equipel~,ent 7 la /'iminution d'es differents facteurs est à peu

près parallèle. Jusqu'en 1970, il n'y a donc pas eu de veri­

table substitution cle facteurs, ce n'est qu'en 1971 que se

sont accentues les efforts de modernisation ~armi les entre­
prises de taille supérieure.

3) Les principaux éléments de la valeur ajoutee.

La charge consecutive à l'emploi des facteurs de

production précé.cLmts, toujours pour une productior.. d,e 100

millions,s'elevait en 1966 et 1970, respectivement à :

10,5 millions et 11 millions de frais de personnel,

3,2 millions et 6 millions d'amortissements.

MalGré les gains de productivite du travail et la

réduction des effectifs expatriés, le coût de la main-d'oeuvre

par uni té de production a augmente 'légè:rement. La charge sala­

riale moyenne l'Jar persol'l..ne active est pessee de 430.000 francs

à 560.000 francs, soit une hausse de 5,5 %par an.

Parallèlement, les reV8:1US des entreprises (amortisse­

ments et bénefices) atteignaient un taux extrêmement élevé de

33 %de hausse moyenne annuelle. Les plus dynamiques d'entre

elles pouvaient C.onc dégager des ressources leur permettant

de procéder à des investissements plus capitalistiques à

partir de 1971, contribuant ainsi à renforcer leur poids dans

la valeur ajoutée.

Pour le secteur chimique, la part de la valeur ajoutée

d~DS le chiff~e dlaffaires est passee de 29 %à 35 %de 1966

à 1970. Mais, 1::;. hausse des matières premières n'av8.it pas

encore atteint les taux qui sevissent actuellement. A ce fac­

teur s'ajoutent les augmentations recentes de salaires et les

efforts de lutte contre l'inflation par le blocage des prix.
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Les profits devraient donc logiquement diminuer. L'accroisse­
ment différentiel du coût de la mai~d'oeuvre risque d'aboutir
à prolonger la tendance observée,qui consiste en de substitu­
tions en faveur de procÉ.dés techniques de plus en plus'''capital­
intensive" et 111a bor-using".

B) Au niveau du s;stème de production.

Les processus de transformation des activités de la
chimie ont été qualifiés de f1coœplexes et imbriqués"parce que
les matières premières de base qui rentrent dans le processus

de production sont nombreuses et élaborées au cours de stades
successifs et interdépendants.

Le développement des activités du secteur chimique
a-t-il eu pour conséquence une modification dans la répartiti0D
entre les divers stades et le degré d'intégration?

1) Les stades de production.

Les industries chimiques se vemtilent :selon les tro is
stades suivants :

! Stade!
!
! 1er Stade
!
! 2ème stade!
! Non relié! aux M.F.!
!
! TOTAL
!

, Ecarts 1
19G1 1966 197"1 !(1961-1971)!--,

2,0 % 41,0 % 36,5 % + 34,5 % ,
t

% % % ey~
1

86,5 31 j O 26,0 59,5 i,
11 ,5 % 28,0 % 37,5 % + 26,0 % 1

J............

100 % 100 % 100 %

Le poids relatif des différents stades s~est fortement
modifié au cours de la période (Graphique nO 10) :

a) La part du premier stade est passée de 2 %à 36,5 %.
Il concerne principalement le raffinage du pétrole importé.

Les fabrications du caoutchouc naturel et d'essence d'agrumes
à partir d'une matière première nationale n'occupent encore

que 17 %en 1971 contre 14 %en 1966.
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b) La part du second stade ne représente plus que

26 %act~ellement contre 86,5 %en début de période. Cette

évolution est d'autant plus regrettable que toutes ces acti­

vités s'approvisionnent? dans une proportion non négligeaole

de leurs matières premières? sur le marché national.

c) Les entreprises non reliées aux matières premières

ontvu leur chiffre d'affaires passer de 11,5 %à 28 %et 39 %
du total. Leur dynamisme au cours des cinq dernières années

résulte aussi bien des nouvelles implantations (3/4 des créa­

tions) que d'un taux de croissance supérieur à la moyenne des

plus anciennes. Malheureusement? leurs inputs sont dans leur

presque intégralité d'origine extérieure.

L'évolution constatée se traduit donc par l'intensifi­

cation relative de la dépendance par rapport aux approvision­

nements étrangers.

2) Les filières de productio~.

L'analyse des relations techniques à l'intérieur du

secteur chimique fait apparaître la faiblessèdes articula­

tions entre ses différentes sous-branches.

Les seulp.s relations intersectorielles se situent au

nivBau de la branche 16. Le caoutchoucnaturèl rentre Qans la

production des articles en mousse de lat'ex et des pneumatiques.

C(3pendant 5 cette filière courte -de production ne constitue

qu'une pan négligeable du secteur.

En dehors QI:,; cette branche? les achats ihternes se

limi tent à quelques matières premières secondaires et aux

emballages en plastique (0,4 milliard? 3 %des achats).

Les effets d'entraînement par l'intermédiaire des

inputs s' eXGrcent principalement sur :

- le secteur agricole: hévéa et agrumes (1 milliard, 8 %des

achats totaux) 7

- les autres branches industrielles : huile de palme brute?

emballages divers? textiles? (0,9 milliard? 7 %des achats).
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En conclusion i le dyn&liisme des industries chimiques

a été jusqu~ici induit principalement par la croissance rapide,

depuis l'Indépendance de la Cate d'Ivoire, des activités travail­

lnnt pour le marché intGrn'édiaire, et secondairement celle de

la demande des ménages. Les effets nJoteurs continuent à s ~ exercer

dans leur majeure partie à l'extérieur du territoire national et

surtout en France. Mais, actuellement, il s'avère que le raIe du

secteur chimique est de premier ~lan dans la poursuite du dévelop­
pement. En effet, la présence d~industries stratégiques pour

l'économie nationale, t elles que la transfOrlJ:lation des produits

pétroliers, des engrais et des pesticides, assure une certaine
autonomie aux pays où elles sont implmltées dans cette période
de pénurie mondiale des Llatières premières.




